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HÉLIOPOLIS. . 

État de l’Égypte après le départ du général Bonaparte. — Profond cha- 
grin de l’armée; son désir de retourner en France. — Kléber excite 
ce sentiment au lieu de le contenir. — Rapport qu’il fait sur l’état 
de la colonie. — Ce rapport, destiné au Directoire, parvient au 
Premier Consul. — Faussetés dont il est plein. — Grandes res- 
sources de la colonie , et facilité de la conserver à la France. — 
Kléber, entraîné lui-méme par le sentiment qu’il avait encouragé, 
est amené à traiter avec les Turcs et les Anglais. — Coupable con- 
vention d’El-Arisch, stipulant l’évacuation de l’Égypte. — Reffis 
des Anglais d’exécuter la convention , et leur prétention d’obliger 
l’armée française à déposer les armes. — Noble indignation de Klé- 
ber. — Rupture de l’armistice et bataille d’Héliopolis. — Dispersion 
des Turcs. — Kléber les poursuit jusqu’à la frontière de Syrie. — 
Prise du camp du vizir. — Répartition de l’armée dans la basse 
Égypte. — Retour de Kléber au Kaire, afin de réduire cette ville 
qui s’était insurgée sur ses derrières. — Temporisation habile de 
Kléber. — Après avoir réuni ses moyens, il attaque et reprend le 
Kaire. — Soumission générale. — Alliance avec Murad-Bey. — 
Kléber, qui croyait ne pouvoir garder l'Égypte soumise, l’a recon- 
quise en trente-cinq jours contre les forces des Turcs et contre les 
Égyptiens révoltés. — Scs fautes glorieusement effacées. — Émotion 
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des peuples musulmans en apprenant que l'Égypte est aux mains 
des infidèles. — Un fanatique , parti de la Palestine, se rend au Kaire 
pour assassiner Kléber. — Mort funeste de ce dernier, et conséquen- 
ces de cette mort j>our la colonie. — Tranquillité présente. — Kléber 
et Desaix avaient succonilté le même jour. — Caractère et vie de e es 
deux hommes de guerre. 


En août 1799, le général Bonaparte, décidé par 
les nouvelles d’Europe à quitter subitement l’Égypte , 
avait ordonné à l’amiral Ganteaume de faire sortir 
du port d’Alexandrie les frégates la Muiron et la 
Carrere, seuls bâtiments qui lui restassent depuis la 
destruction de la Hotte, et de les mouiller dans la 
petite rade du Marabout. C’est là qu’il voulait s’em- 
barquer, à deux lieues à l’ouest d’Alexandrie. Il 
emmenait avec lui les généraux Berthicr, Lannes, 
Murat, Andréossy, Marmont, et les deux savants de 
l’expédition qu’il chérissait le plus, Monge et Ber- 
thollet. Le 22 août (5 fructidor an vu), il se rendit 
au Marabout, et s’embarqua précipitamment, crai- 
gnant toujours de voir apparaître l’escadre anglaise. 
Les chevaux qui avaient servi au trajet ayant été 
abandonnés sur la plage , s’enfuirent au galop vers 
Alexandrie. La vue de ces chevaux tout sellés et 
privés de leurs cavaliers causa une sorte d’alarme; 
on crut qu’il était arrivé quelque accident à des offi- 
ciers de la garnison , et on fit sortir du camp retran- 
ché un détachement de cavalerie. Bientôt un piqueur 
turc, qui avait assisté à l’embarquement, expliqua 
ce que c’était, et Menou , qui seul avait été initié au 
secret, annonça dans Alexandrie le départ du général 
Bonaparte, et la désignation qu’il avait faite du gé- 
néral Kléber pour lui succéder. Kléber avait reçu un 
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rendez-vous à Rosette pour le 23 août; mais le 
général Bonaparte, pressé de s’embarquer, était 
parti sans l’attendre. D’ailleurs, en imposant à 
Kléber le pesant fardeau du commandement, il 
n’était pas fâché de lui donner un ordre absolu, 
qui ne permit ni contestation ni refus. 

Cette nouvelle causa dans l’armée une surprise 
douloureuse. On ne voulut d’abord pas y ajouter foi ; 
le général Dugua , commandant à Rosette , la fit 
démentir, n’y croyant pas lui-même, et craignant 
le mauvais effet qu’elle pouvait produire. Cepen- 
dant le doute devint bientôt impossible , et Kléber fut 
officiellement proclamé successeur du général Bo- 
naparte. Officiers et soldats furent consternés. 11 
avait fallu l’ascendant qu’exerçait sur eux le vain- 
queur deM’ltalie, pour les entraîner à sa suite dans 
des contrées lointaines et inconnues; il fallait tout 
son ascendant pour les y retenir. C’est une passion 
que le regret de la patrie, et qui devient violente, 
quand la distance, la nouveauté des lieux, des 
craintes fondées sur la possibilité du retour, vien- 
nent l’irriterencore. Souvent, en Égypte, cette pas- 
sion éclatait en murmures, quelquefois même en sui- 
cides. Mais la présence du général en chef, son lan- 
gage, son activité incessante, faisaient évanouir ces 
noires vapeurs. Sachant toujours s’occuper lui- 
même et occuper les autres, il captivait au plus 
haut point les esprits, et ne laissait pas naître, ou 
dissipait autour de lui, des ennuis (pii n’entraient 
jamais dans son âme. On se disait bien quelquefois 

qu’on ne reverrait plus la France; qu’on ne pourrait 
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Conduite 
de Kléber 
dans ces cir- 
constances. 


plus franchir la Méditerranée , maintenant surtout 
que la flotte avait été détruite à Aboukir; mais le gé- 
néral Bonaparte était là , avec lui on pouvait aller en 
tous lieux, retrouver le chemin de la patrie, ou se 
faire une patrie nouvelle. Lui parti, tout changeait 
de face. Aussi la nouvelle de son départ fut-elle un 
coup de foudre. On qualifia ce départ des expressions 
les plus injurieuses. On ne s’expliquait pas ce mou- 
vement irrésistible de patriotisme et d’ambition qui, 
à la nouvelle des désastres de la République, l’avait 
entraîné à retourner en France. On ne voyait que l’a- 
bandon où il laissait la malheureuse armée qui avait 
eu assez de confiance en son génie pour le suivre. On 
se disait qu’il avait donc reconnu l’imprudence de 
cette entreprise, l’impossibilité de la faire réussir, 
puisqu’il s’enfuyait, abandonnant à d’autres ce qui 
lui semblait désormais inexécutable. Mais, se sauver 
seul, en laissant au delà des mers ceux qu’il avait 
ainsi compromis, était une cruauté, une lâcheté 
même, prétendaient certains détracteurs : car il en 
a toujours eu, et très-près de sa personne, même 
aux époques les plus brillantes de sa carrière! 

Kléber n’aimait pas le général Bonaparte, et sup- 
portait son ascendant avec une sorte d’impatience. 
S’il se contenait en sa présence, il s’en dédomma- 
geait ailleurs par des propos inconvenants. Frondeur 
et fantasque, Kléber avait désiré ardemment prendre 
part à l’expédition d’Égvpte, pour sortir de l’état de 
disgrâce dans lequel on l’avait laissé vivre sous le Di- 
rectoire : et maintenant il en était aux regrets d’avoir 
quitté les bords du Rhin pour ceux du Nil. 11 le laissait 
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voir avec une faiblesse indigne de son caractère. 
Cet homme, si grand dans le danger, s’abandonnait 
lui-mèine comme aurait pu le faire le dernier des 
soldats. Le commandement en chef ne le consolait 
pas de la nécessité de rester en Égypte, car il n’ai- 
mait pas à commander. Poussant au déchaînement 
contre le général Bonaparte, il commit la faute, 
qu’on devrait appeler criminelle, si des actes héroï- 
ques ne l’avaient réparée, de contribuer lui-même 
à produire dans l’armée un entraînement qui fut 
bientôt général. A son exemple, tout le monde se 
mit à dire qu’on ne pouvait plus rester en Egypte, 
et qu’il fallait à tout prix revenir en France. D’au- 
tres sentiments se mêlèrent à cette passion du re- 
tour, pour altérer l’esprit de l’armée et y faire 
naître les plus fâcheuses dispositions. 

Une vieille rivalité divisait alors, et divisa long- 
temps encore les officiers sortis des armées du Rhin 
et d’Italie. Ils se jalousaient les uns les autres, ils 
avaient la prétention de faire la guerre autrement , 
et de la faire mieux; et, bien que cette rivalité fût 
contenue par la présence du général Bonaparte, elle 
était au fond la cause principale de la diversité de 
leurs jugements. Tout ce qui était venu des armées 
du Rhin montrait peu de penchant pour l’expédition 
d’Égypte ; au contraire , les officiers originaires de 
l’armée d’Italie , quoique fort tristes de se voir si loin 
de la France, étaient favorables à cette expédition , 
parce qu’elle était l’œuvre de leur général en chef. 
Après le départ de celui-ci, toute retenue disparut. 
On se rangea tumultueusement autour de Kléber, et 
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on répéta tout haut avec lui, ce qui du reste com- 
mençait à être dans toutes les âmes , que la con- 
quête de l'Egypte était une entreprise insensée, à 
laquelle il fallait renoncer le plus tôt possible. Cet 
avis rencontra néanmoins des contradicteurs; quel- 
ques généraux, tels que Lanusse, Menou, Davout, 
Desaix surtout, osèrent montrer d’autres senti- 
ments. Dès lors on vit deux partis : l’un s’appela le 
parti eoloniste, l’autre le parti anticolonistc. Mal- 
heureusement Desaix était absent. Il achevait la 
conquête de la haute Égypte, où il livrait de beaux 
combats et administrait avec une grande sagesse. 
Son influence ne pouvait donc pas être opposée à 
celle de Kléber. Pour comble de malheur, il ne de- 
vait pas rester en Égypte. Le général Bonaparte, 
voulant l’avoir auprès de sa personne , avait commis 
la faute de ne pas le nommer commandant en chef, 
et lui avait laissé l'ordre de revenir très-prochaine- 
ment en Europe. Desaix, dont le nom était univer- 
sellement chéri et respecté dans l’armée, dont les 
talents administratifs égalaient les talents militaires, 
aurait parfaitement gouverné la colonie, et se serait 
garanti de toutes les faiblesses auxquelles se livra 
Kléber, du moins pour un moment. 

Cependant Kléber était le plus populaire des gé- 
néraux parmi les soldats. Son nom fut accueilli par 
eux avec une entière confiance, et les consola un 
peu de la perte du général illustre qui venait de les 
quitter. La première impression une fois passée, les 
esprits, sans se remettre tout à fait, furent pour- 
tant ramenés à plus de calme et de justice. On tint 
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d’autres discours; on se dit qu’après tout le général 
Bonaparte avait dû voler au secours de la France en 
péril; et que d’ailleurs, l’armée line fois établie en 
Égypte, ce qu’il avait pu faire de mieux pour elle, 
c’était daller à Paris pour y exposer vivement sa 
situation et ses besoins, et réclamer des secours, 
que lui seul pouvait arracher à la négligence du 
gouvernement. 

Kléber retourna au Kaire, prit possession du 
commandement avec une sorte d’appareil, et vint 
se loger sur la place Ezbekyeh , dans la belle mai- 
son arabe qu’avait occupée son prédécesseur. Il 
déploya un certain faste , moins pour satisfaire ses 
goûts que pour imposer aux Orientaux, et voulut 
faire sentir son autorité en l’exerçant avec vigueur. 
Mais bientôt les soucis du commandement qui lui 
étaient insupportables, les nouveaux dangers dont 
les Turcs et les Anglais menaçaient l'Égypte , la dou- 
leur de l’exil, qui était générale, remplirent son 
âme du plus sombre découragement. Après s’ètre 
fait rendre compte de l’état de la colonie, il adressa 
au Directoire une dépêche pleine d’erreurs, et la fît 
suivre d’un rapport de l’administrateur des finances, 
Poussielgue, rapport dans lequel les choses étaient 
présentées sous le jour le plus faux, et surtout le 
plus accusateur à l’égard du général Bonaparte. 

Dans cette dépêche et ce rapport , datés du 26 
septembre (4 vendémiaire an vm), le général Kléber 
et l’administrateur Poussielgue disaient que l’armée, 
déjà diminuée de moitié, se trouvait en ce moment 
réduite à 1 5 mille hommes environ ; qu’elle était à 


Sept. 1799. 


Kléber prend 
possession 
du comman- 
dement. 


Rapport 
de Kléber au 
Directoire. 




k 


Digitized by Google 


I 


Sept. 1799. 


8 LIVRE V. 

peu près nue , ce qui était fort dangereux dans ces 
climats , à cause de la différence de température en- 
tre le jour et la nuit; que l’on manquait de canons, 
de fusils, de projectiles, de poudre, toutes choses 
difficiles à remplacer, parce que le fer coulé, le 
plomb, les bois de construction, les matières propres 
à fabriquer la poudre, n’existaient pas en Égypte; 
qu’il y avait un déficit considérable dans les fi- 
nances, car on devait aux soldats 4 millions sur la 
solde, et 7 ou 8 millions aux fournisseurs sur leurs 
divers services; que la ressource d’établir des con- 
tributions était déjà épuisée, le pays étant prêt à 
se soulever si on en frappait de nouvelles, que 
l’inondation n’étant pas abondante cette année, et 
par suite la récolte s’annonçant comme mauvaise, 
les moyens et la volonté d’acquitter l’impôt seraient 
également nuis chez les Égyptiens; que des dangers 
de tout genre menaçaient la colonie; que les deux 
anciens chefs des mameluks, Murad-Bey et Ibra- 
him-Bey, se soutenaient toujours, avec plusieurs 
mille cavaliers, l’un dans la haute Égypte, l’autre 
dans la basse Égypte; (pie le célèbre pacha d’Acre, 
Djezzar, allait envoyer à l’armée turque un renfort 
de 30 mille soldats excellents, anciens défenseurs 
de Saint-Jean d’Acre contre les Français; (pie le 
grand vizir lui-même, parti de Constantinople, 
était déjà parvenu aux environs de Damas avec 
une puissante armée; que les Russes et les Anglais 
devaient joindre une force régulière aux forces ir- 
régulières des Turcs; que dans cette extrémité, il 
restait une seule ressource, celle de traiter avec 
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la Porte; et que le général Bonaparte en ayant 
donné l’exemple et l’autorisation expresse dans les 
instructions laissées à son successeur , on allait 
essayer de stipuler avec le grand vizir une sorte 
de domination mixte , au moyen de laquelle la 
Porte occuperait la campagne d’Égypte et perce- 
vrait le miri ou impôt foncier, la France occuperait 
les places et les forts et percevrait le revenu des 
douanes. Kléber disait enfin que le général en chef 
avait bien vu venir la crise , et que c’était là le 
véritable motif de son départ précipité. M. Poussiel- 
gue terminait son rapport par une calomnie : le gé- 
néral Bonaparte en quittant l’Égypte avait, disait-il, 
emporté deux millions. Il faut ajouter, pour com- 
pléter ce tableau , que M. .Poussielgue avait été 
comblé des bienfaits du général Bonaparte. 

Telles furent les dépêches envoyées au Directoire 
par Kléber et M. Poussielgue. Le général Bonaparte 
y était traité comme un homme qu’on suppose perdu, 
et qu’on ne ménagé guère. On le croyait en effet 
exposé au double danger d’être pris par les Anglais, 
ou sévèrement condamné par le Directoire pour 
avoir quitté son armée. Quel n’eôt pas été l’embar- 
ras de ceux qui écrivaient ces dépêches, s’ils avaient 
su qu’elles seraient ouvertes et lues par l’homme 
objet de leurs calomnies, devenu alors chef absolu 
du gouvernement! 

Kléber, trop insouciant pour s’assurer par lui- 
même de la véritable situation des choses, ne son- 
geant seulement pas à examiner si les élats qu’il en- 
voyait étaient d’accord avec ses propres assertions, 
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Faussetés 
du rapport 
de Kléber. 


Kléber ne croyait pas mentir : il transmettait par 
négligence et mauvaise humeur les ouï-dire que la 
passion avait multipliés autour de lui, au point de 
les convertir en une espèce de notoriété publique. 
Ces dépêches furent confiées à un cousin du direc- 
teur Barras , et accompagnées d’une multitude de 
lettres dans lesquelles les olliciers de l’armée exha- 
laient un désespoir aussi injuste qu’imprudent. Ce 
cousin du directeur Barras fut arrêté par les Anglais; 
il jeta précipitamment à la mer le paquet de dépê- 
ches dont il était porteur; mais ce paquet surna- 
gea , fut aperçu , recueilli et envoyé au cabinet 
britannique. On verra bientôt ce qui résulta de ces 
fâcheuses communications, tombées au pouvoir des 
Anglais, et publiées dans toute l’Europe. 

Toutefois, Kléber et M. Poussielgue avaient 
adressé leurs dépêches à Paris, en double expédi- 
tion. Cette double expédition, envoyée par une voie 
différente, parvint en France, et fut remise aux 
mains du Premier Consul. 

Qu’y avait-il de vrai dans ce tableau tracé par 
des imaginations malades? On en jugera bientôt 
d’une manière certaine par les événements eux- 
mêmes; mais, en attendant, il faut rectifier les 
fausses assertions qu’on vient de lire. 

L’armée, suivant Kléber, était réduite à 15 mille 
hommes; cependant, les états envoyés au Direc- 
toire portaient 28,500 hommes. Lorsque, deux ans 
plus tard, elle fut ramenée en France, elle comp- 
tait encore dans ses rangs 22 mille soldats, et, 
dans ces deux ans, elle avait livré plusieurs grandes 
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batailles et d’innombrables combats. En 1798, il 
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était parti de r rance en divers convois 34- mille 
hommes; 4 mille étaient restés à Malte; 30 mille 
étaient donc arrivés à Alexandrie. Plus tard, 3 mille 
marins, débris des équipages de la flotte détruite à 
Aboukir, vinrent renforcer l’armée et la portèrent 
de nouveau à 33 mille hommes. Elle avait perdu 4 
à 3 mille soldats de 1798 à 1799; elle était donc 
réduite en 1800 à environ 28 mille, dont 22 mille 
combattants au moins. 

L’Égypte est un pays sain , où les blessures gué- 
rissent avec une extrême rapidité; il y avait cette 
année peu de malades et point de peste. L’Egypte 
était pleine de chrétiens, Grecs, Syriens ou Cophtes, 
demandant à s’enrôler dans nos rangs, et pouvant 
fournir d’excellentes recrues, au nombre de 15 ou 
20 mille. Les noirs du Darfour, achetés et affran- 
chis , procurèrent jusqu’à 500 bons soldats à une 
seule de nos demi-brigades. D’ailleurs , l’Égvpte 
était soumise. Les paysans qui la cultivent, habi- 
tués à obéir sous tous les maîtres , ne songeaient 
jamais à prendre un fusil. Sauf quelques émeutes 
dans les villes, il n’y avait à craindre que des 

« 

Turcs indisciplinés venant de loin, ou des merce- 
naires anglais transportés à grand’ peine sur des 
vaisseaux. Contre de tels ennemis l’armée française 
était plus que suffisante , si elle était commandée 
non pas avec génie , mais seulement avec bon sens. 

Kléber disait, dans sa dépêche, que les soldats 
étaient nus; mais le général Bonaparte avait laissé 
du drap pour les vêtir, et , un mois après l’envoi 
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Moyens 
do vivre. 


État des mu 
nitions. 


de cette dépêche, ils étaient entièrement habillés à 

neuf. En tout cas, l’Égypte abondait en étoffes de 

coton; elle en produisait pour toute l’Afrique. Il n’eût 

pas été difficile de se pourvoir de ces étoffes en les 

achetant, ou en les exigeant comme une partie de 

• » ® 
l’impôt. Quant aux vivres, l’Egypte est le grenier 

des pays qui manquent de céréales. Le blé, le riz, le 
bœuf, le mouton, les volailles, le sucre, le café, y 
étaient alors à un prix dix fois moindre qu’en Eu- 
rope. Le bon marché était si grand, que l’armée, 
quoique ses finances ne fussent pas très-riches, 
pouvait payer tout ce qu’elle consommait ; c’est-à- 
dire se conduire en Africpie beaucoup mieux que 
les armées chrétiennes ne se conduisent en Eu- 
rope , car on sait qu’elles vivent sur le pays con- 
quis, sans rien payer. Kléber disait qu'il man- 
quait d’armes, et il restait 1 1 ,000 sabres, 15,000 
fusils, 14 ou 1500 bouches à feu, dont 180 de 
campagne. Alexandrie, qu’il disait dépourvue d’ar- 
tillerie depuis le siège de Saint -Jean d’Acre, 
comptait plus de 300 pièces de canon en batte- 
rie. Quant aux munitions, il restait 3 millions de 
cartouches d’infanterie, 27,000 cartouches à canon 
confectionnées, et des ressources pour en fabriquer, 
car il y avait encore dans les magasins 200,000 
projectiles et 1100 milliers de poudre. Les évé- 
nements subséquents démontrèrent la vérité de ces 
assertions, puisque l’armée se battit encore deux 
ans, et laissa aux Anglais des approvisionnements 
considérables. Que serait devenu , on effet , en si 
peu de temps, l’immense matériel soigneusement 
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accumule par le général Bonaparte sur la flotte qui 
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transporta I armée en Egypte ? 

A l’égard des finances, le rapport de Kléber était Finances, 
également faux. La solde était au courant. 11 est 
vrai qu’on n’était pas encore fixé sur le système 
financier le plus propre à nourrir l’armée sans fa- 
tiguer le pays; mais les ressources existaient, et, 
en maintenant seulement les impôts déjà établis , 
on pouvait vivre dans l’abondance. Il était dû sur 
les impositions de l’année de quoi pourvoir à toutes 
les dépenses courantes, c’est-à-dire plus de 1 6 mil- 
lions. On n’était donc pas réduit à soulever les 
populations par l’établissement de contributions nou- 
velles. Les comptes des finances présentés plus tard 
prouvèrent que l’Égvpte , en étant fort ménagée , 
pouvait fournir 25 millions par an. A ce taux, elle 
ne payait pas la moitié de ce que lui arrachaient avec 
mille vexations les nombreux tyrans qui l’oppri- 
maient sous le nom de mameluks. D’après le prix 
des denrées en Egypte, l’armée pouvait vivre avec 
4 8 ou 20 millions. Quant aux caisses, le général 
Bonaparte les avait si peu épuisées, qu’il n’avait 
pas môme touché , en partant , la totalité de son 
traitement. 

Relativement aux dangers prochains dont la co- Hostilités 
Ionie était menacée, voici encore la vérité. Murad- dont é , t ^f ypte 
Bev, découragé, courait la haute Égypte avec menacée, 
quelques mameluks. Ibrahim-Bey, qui , sous le 
gouvernement des mameluks , partageait avec lui 
la souveraineté , se trouvait alors dans la basse 
Égypte , vers les frontières de Syrie. II n’avait pas 
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400 cavaliers, loin d’en avoir quelques mille. Djez- 
scpt. / zar-Pacha était renfermé dans Saint-Jean d’Acre. 

Loin de préparer un secours de 30 mille hommes 
pour l’armée du vizir, il voyait, au contraire, avec 
beaucoup de déplaisir l’approche d’une nouvelle 
armée turque, maintenant surtout (pie son pachalik 
était délivré des Français. Quant au grand vizir, il 
n’avait pas dépassé le Taurus. Les Anglais avaient 
leurs troupes à Mahon , et songeaient en ce moment 
à les employer en Toscane, à Naples, ou sur le lit- 
toral de la France. Quant à une expédition russe, 
c’était une pure fable. Les Russes n’avaient jamais 
songé à faire un si long trajet pour venir au secours 
de la politique anglaise en Orient. 

Les habitants n’étaient pas aussi disposés qu’on 
le disait à un soulèvement. En ménageant, comme 
l’avait prescrit le générai Bonaparte, les scheiks, 
qui sont les prêtres et les gens de loi des Arabes , 
on devait bientôt se les attacher. Déjà même nous 
commencions à nous faire un parti parmi eux. Nous 
avions d’ailleurs pour nous les Cophtes , les Grecs , 
les Syriens , qui , étant tous chrétiens , se condui- 
saient à notre égard en amis et en auxiliaires utiles. 
Ainsi, rien d’imminent de ce côté n’était à crain- 
dre. Il n’était pas douteux que si les Français 
éprouvaient des revers, les Égyptiens, avec l’ordi- 
naire mobilité des peuples conquis, feraient comme 
venaient de faire les Italiens eux-mêmes ; ils se 
joindraient au vainqueur du jour contre le vain- 
queur de la veille. Cependant ils appréciaient la 
différence de domination entre les mameluks, qui 
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les pressuraient et avaient toujours le sabre à la 
main, et les Français, qui respectaient leurs pro- 
priétés, et faisaient rarement tomber des têtes. 

Kléber avait donc cédé a de dangereuses exagé- 
rations , triste produit de la haine , de l’ennui et 
de l’exil. A côté de lui, le général Menou, voyant 
toutes choses sous les couleurs les plus favora- 
bles , croyait les Français invincibles en Égypte , 
et envisageait l’expédition comme le début d’une 
révolution prochaine et considérable dans le com- 
merce du monde. Les hommes ne sauraient jamais 
se défendre assez de leurs impressions personnelles, 
dans ces sortes d’appréciations. Kléber et Menou 
étaient d’honnêtes gens , de bonne foi tous deux ; 
mais l’un voulait partir, l’autre rester en Égypte : 
les états les plus clairs, les plus authentiques, signi- 

w V jj. 

liaient pour eux les choses les plus contraires ; la 
misère et la ruine pour l’un, l’abondance et le succès 
pour l’autre. 

Quelle que fût d’ailleurs la situation , Kléber et 
son parti se rendaient gravement coupables en son- 
geant à l’ évacuation , car ils n’en avaient pas le 
droit. Il est vrai que le général Bonaparte, dans 
des instructions pleines de sagesse , examinant tous 
les cas possibles, avait prévu le cas même où 
l’armée serait obligée d’évacuer l’Égypte. — Je 
vais, avait-il dit, en France : soit comme particu- 
lier, soit comme homme public, j’obtiendrai qu’on 
vous envoie des secours. Mais si, au printemps 
prochain (il écrivait en août 1799), vous n’avez 
reçu ni secours ni instructions, si la peste avait 
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détruit au delà de 1 ,500 hommes, indépendamment 
des pertes de la guerre; si une force considérable, 
à laquelle vous seriez incapables de résister, vous 
pressait vivement, négociez avec le vizir; consentez 
même, s’il le faut, à l'évacuation, sauf une condi- 
tion , celle du recours au gouvernement français; 
et, en attendant, continuez à occuper. Vous aurez 
ainsi gagné du temps, et il est impossible que dans 
l’intervalle vous ne soyez pas secourus. — Ces 
instructions étaient fort sages; mais le cas prévu 
était loin d’être réalisé. II eût fallu d’abord être au 
printemps de 1800; il eût fallu qu’à cette époque 
aucun secours , aucun ordre ne fût parvenu en 
Egypte ; il eût fallu avoir perdu par la peste une 
partie de l’elFectif, être pressé enfin par des forces 
supérieures : or, rien de pareil n’était arrivé, rien de 
pareil n’arriva. Une négociation ouverte sans ces 
conditions était donc un acte de véritable forfaiture. 

En septembre 1799 (vendémiaire an vm), De- 
saix., ayant achevé la conquête et la soumission de 
la haute Égypte, avait laissé deux, colonnes mobiles 
à la poursuite de Murad-Bey, auquel il avait offert 
la paix à condition de devenir vassal de la France. 
Il était revenu ensuite au Kaire par ordre de Klé- 
ber, qui voulait se servir de son nom dans les 
malheureuses négociations qu’il allait entreprendre. 
Sur ces entrefaites , l’armée du vizir, depuis long- 
temps annoncée, s’était avancée lentement. Sir Sid- 
ney Smith , qui convoyait avec ses vaisseaux les 
troupes turques destinées à voyager par mer, ve- 
nait de conduire devant Damiette 8 mille janissaires. 
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Le 1 er novembre 1799 (10 brumaire an vm), un 
premier débarquement de 4 mille janissaires s’opéra 
vers le Bogaz de Damiette, c’est-à-dire à l’entrée 
de la branche du Nil qui passe devant cette ville. 
Le général Verdier, qui avait mille hommes seule- 
ment à Damiette, sortit avec celte troupe , se porta 
au delà du fort de Lesbeh , sur une langue de terre 
étroite, au bord de laquelle les Turcs avaient dé- 
barqué; et, sans donner aux 4 mille janissaires res- 
tants le temps d’arriver, attaqua les 4 mille déjà mis 
à terre. Malgré le feu de l’artillerie anglaise, placée 
avantageusement sur une vieille tour, il les battit. 
Il en noya ou passa au til de l’épée plus de 3 mille, 
et reçut les autres prisonniers. Les chaloupes canon- 
nières, voyant ce spectacle, rebroussèrent chemin 
vers leurs vaisseaux, et ne débarquèrent pas le 
reste des troupes turques. Les Français n’avaient eu 
que 22 hommes tués et 1 00 blessés. 

A la première nouvelle de ce débarquement , 
Kléber avait expédié Desaix avec une colonne de 
3 mille hommes; mais ce dernier, inutilement en- 
voyé à Damiette, avait trouvé la victoire remportée, 
et les Français pleins d’une confiance sans bornes. Ce 
brillant fait d’armes aurait dû servir d’encourage- 
ment à Kléber ; malheureusement il était dominé à la 
fois par son chagrin et par celui de l’armée. Il avait 
entraîné les esprits, qui l’entraînaient à leur tour, 
vers la fatale résolution d’une évacuation immédiate. 
Les mauvais propos à l’égard du général Bonaparte 
reprenaient leur cours. Ce jeune téméraire, disait-on, 
qui avait livré aux hasards l’armée française, et s’était 
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livré lui-même à d’aulres hasards en bravant les mers 
et les croisières anglaises pour rentrer en France, 
ce jeune téméraire avait dû succomber dans la tra- 
versée. Les sages généraux formés à l’école du Rhin 
devaient revenir d’une folle illusion, et ramener en 
Europe de braves soldats indispensables à la Répu- 
blique, aujourd’hui menacée de toutes parts. 

Dans cette disposition d’esprit, Kléber avait en- 
voyé au vizir, qui était entré en Syrie, un de ses 
oüiciers, pour lui faire de nouvèlles ouvertures de 
paix. Déjà le général Bonaparte , voulant brouiller 
le vizir avec les Anglais, avait eu l’idée d’essayer 
des négociations, qui, de sa part, n’étaient qu’une 
feinte. Ces ouvertures avaient été reçues avec assez 
de défiance et d’orgueil. Celles de Kléber obtinrent 
un meilleur accueil, par l’influence de sir Sidney 
Smith , qui s’apprêtait à jouer un grand rôle dans 
les affaires d’Égypte. 

Cet officier de la marine anglaise avait beaucoup 
contribué à empêcher le succès du siège de Saint- 
Jean d’Àcre ; il en était fier , et il avait imaginé une 
ruse de guerre , suivant l’expression des agents an- 
glais, ruse consistant à profiter d’un moment de fai- 
blesse pour arracher aux Français leur précieuse 
conquête. En effet, toutes les lettres interceptées 
de nos officiers montrant clairement qu’ils étaient 
dévorés du désir de retourner en France , sir Sidney 
Smith voulait amener l’armée à négocier, lui faire 
souscrire une capitulation, et, avant que le gouver- 
nement français eut le temps de donner ou de refuser 
sa ratification , la mettre en mer sur-le-champ , et la 
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jeter ensuite sur le rivage d’Europe. C’est dans cette 
vue qu’il avait disposé le grand vizir à écouter les 
ouvertures de Kléber. Quant à lui, s’attachant à 
. combler les officiers français de prévenances, il leur 
laissait arriver des nouvelles d’Europe, mais en 
ayant soin de ne donner passage qu’aux nouvelles 
antérieures au 18 brumaire. Kléber de son coté ve- 
nait d’envoyer un négociateur à sir Sidney Smith, 
car les Anglais étant maîtres de la mer, il voulait les 
faire intervenir dans la négociation, pour que le re- 
tour en France fût possible. Sir Sidney, empressé 
d’accueillir ce message, s’était montré disposé à en- 
trer en arrangement, ajoutant d’ailleurs qu’en vertu 
d'un traité du 5 janvier 1799, dont il avait été le 
négociateur, il existait une triple alliance entre la 
Russie, l’Angleterre et la Porte, que ces puissances 
s’étaient obligées à tout faire en commun, (pie, par 
conséquent, aucun arrangement avec la Porte ne 
pourrait être valable et exécutoire, s’il n'était fait 
d’accord avec les agents des trois cours. Sir Sidney 
Smith prenait dans ses communications le titre de 
ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique 
prés la Porte Ottomane , commandant son escadre dans 
les mers du Levant. 

Sir Sidney Smith se donnait là un titre qu’il avait 
eu , mais qu'il n'avait plus depuis l’arrivée de lord 
Elgin comme ambassadeur à Constantinople; et, en 
réalité, il n’avait en ce moment que le pouvoir qu’un 
chef militaire a toujours, celui de signer des conven- 
tions de guerre, des suspensions d’armes, etc. 

Kléber, sans y regarder de plus près, sans savoir s’il 
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traitaitavec des agents suffisamment accrédités, s’en- 
gagea d’une manière aveugle dans cette voie péril- 
leuse, ou l’entraînait un sentiment commun à toute 
l’armée, et où il aurait trouvé l’ignominie, si, heu- 
reusement pour lui, le ciel ne l’avait doué d’une âme 
héroïque, qui devait se relever avec éclat des qu'il 
reconnaîtrait l’étendue de sa faute. Il entra donc en 
négociation, et offrit à sir Sidney Smith, ainsi qu’au 
vizir, lequel s’était avancé jusqu’à Gazah en Syrie, de 
nommer des officiers munis de pleins pouvoirs pour 
traiter. Répugnant à recevoir les Turcs dans son camp, 
ne voulant pas, d’un autre côté, risquer ses officiers 
au milieu de l’armée indisciplinée du grand vizir, 
il imagina de choisir pour lieu des conférences le 
vaisseau le Tigre , que montait sir Sidney Smith. 

Sir Sidney, qui ne croisait qu’avec deux vaisseaux 
(ce qui , pour le dire en passant, prouvait suffisam- 
ment la possibilité pour la France de communiquer 
avec l’Egypte), sir Sidney n’en avait pins qu’un dans 
ce moment; l’autre, le Thésée, était en réparation à 
Chypre. L’état delà mer l’obligeantjsouventà s’éloi- 
gner, les communications avec la terre n’étaient ni 
régulières ni promptes. Il fallut quelque temps pour 
avoir son adhésion. Enfin sa réponse arriva; elle 
portait qu’il allait se montrer successivement devant 
Alexandrie et Damiette , pour recevoir à son bord 
lçs officiers que Kléber lui enverrait. 

Kléber désigna Desaix et l’administrateur Pous- 
sielgue, celui qui avait si maladroitement calomnié 
le général Bonaparte , et que les Égyptiens , dans 
leurs relations arabes, ont qualifié de vizir du sultan 
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Kléber. M. Poussielgue était l’avocat de l’évacuation, 
Desaix soutenait l’opinion contraire. Ce dernier avait 
fait les plus grands efforts pour résister au torrent, 
pour relever le cœur de ses compagnons d’armes; 
et il ne s’était chargé de la négociation entamée par 
Kléber, que dans l’espoir de la traîner en longueur, 
et de laisser arriver de France des secours et des 
ordres. Kléber, pour s’excuser aux yeux de Desaix , 
lui disait que c’était le général Bonaparte qui le pre- 
mier avait commencé les pourparlers avec les Turcs, 
que du reste il avait prévu lui-même et autorisé 
d’avance un traité d’évacuation dans le cas d’un 
danger imminent. Desaix , mal informé , espérait 
toujours que le premier navire arrivant de France 
éclaircirait ces obscurités, et changerait peut-être les 
déplorables dispositions de l’état-major de l’armée. 
Il partit avec M. Poussielgue, ne put joindre sir Sid- 
ney Smith dans les parages d’Alexandrie , le trouva 
devant Damiette, et parvint à bord du Tigre le 
22 décembre 1799 (1 er nivôse an vin). C’était le 
moment même où le général Bonaparte venait d’être 
investi du pouvoir en France. 

Sir Sidney Smith , qui était charmé d’avoir à son 
bord un plénipotentiaire tel que Desaix , lui fit l’ac- 
cueil le plus flatteur, et tâcha par tous les moyens de 
persuasion, de l’amener à l’idée d’évacuer l’Égypte. 
Desaix sut parfaitement se défendre, et fit valoir 
les conditions que son chef l’avait chargé de deman- 
der. Ces conditions, inacceptables de la part du com- 
modore anglais, convenaient fort à Desaix, qui vou- 
lait gagner du temps; elles étaient très-mal calculées 
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de la part de Kléber, car leur exagération rendait 
tout accord impossible. Mais Kléber cherchait dans 
leur étendue même une excuse à sa faute. Il de- 
mandait, par exemple, que l’armée, se retirant 
avec les honneurs do la guerre , avec armes et ba- 
gages, pût descendre sur tel point du continent 
qu’il lui plairait de choisir, afin d’apporter à la Répu- 
blique le secours de sa présence là où elle le juge- 
rait plus utile. Il demandait que la Porte nous res- 
tituât sur-le-champ les lies vénitiennes devenues 
propriétés françaises depuis le traité de Campo-For- 
mio , c’est-à-dire Corfou , Zante , Céphalonie , etc. , 
et occupées dans le moment par des garnisons turco- 
russes; que ces îles, et surtout celle de Malte, bien 
plus importante, restassent à la France; que la pos- 
session lui en fût garantie par les signataires du traité 
d’évacuation; que l’armée française, en se retirant, 
pût en renforcer et ravitailler les garnisons; enfui 
que le traité qui liait la Porte , la Russie et l’Angle- 
terre , fût annulé sur-le-champ , et la triple alliance 
d’Orient anéantie. 

Ces conditions étaient déraisonnables , il faut le 
dire ; non pas qu’elles fussent un équivalent exagéré 

s 

de ce qu’on abandonnait en abandonnant l’Egypte, 
mais parce qu’ elles étaient inexécutables. Sir Sidnev 
le fit sentir à Kléber. Des officiers traitant d’une sim- 
ple suspension d’armes ne pouvaient pas comprendre 
des objets aussi étendus dans leur négociation. Zante, 
Céphalonie, Corfou étaient occupées par des troupes 
turques et russes, il fallait donc recourir non-seule- 
ment à Constantinople, mais à Saint-Pétersbourg. 
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Malte relevait de la suzeraineté du roi de Naples : 

, .. , 1 Déc. 1799. 

on n en pouvait pas disposer sans le consentement 
de ce prince, qui avait toujours refusé de la céder à 
la France. Déposer en ce moment des troupes fran- 
çaises dans cette île, c’était pour ainsi dire décider la 
question. On y trouverait des croisières ou des gar- 
nisons de toutes les puissances coalisées, qui ne se 
retireraient pas sur un ordre de sir Sidney Smith ou 
du grand vizir. L’Angleterre ne consentirait d’ail- 
leurs jamais à une condition qui assurerait Malte à la 
France. Débarquer l’armée française sur un point du 
continent où elle pourrait changer les combinaisons 
de la guerre par son apparition inattendue, était une 
hardiesse qu’un simple commodore, commandant 
une station navale, ne pouvait se permettre. Enfin, 
abolir le traité de la triple alliance, c’était demander 
à sir Sidney Smith de défaire à lui seul, sur son bord, 
un traité ratifié par trois grandes puissances, et qui 
avait acquis pour l'Orient une haute importance. 

En supposant que toutes ces stipulations fussent ac- 
ceptées par les cours dont le consentement était né- 
cessaire, il fallait envoyer à Naples, à Londres, à 
Saint-Pétersbourg, à Constantinople; dès lors, ce 
n’était plus une convention militaire d'évacuation, 
comme celle qui fut signée à Marengo, exécutable à 
l’instant même. Si l’on en référait à Londres, on était 
par suite obligé d’en référer à Paris, ce que Kléber 
ne voulait pas. Tout cela évidemment allait fort au 
delà des termes d’une capitulation militaire. 

Sir Sidney Smith n’eut pas de peine à faire en- 
tendre ces raisons aux négociateurs français. Mais 
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il était urgent de régler sur-le-champ deux objets, 
le départ des blessés et des savants attachés à l’ex- 
pédition, pour lesquels Desaix demandait des sauf- 
conduits, et secondement une suspension d’armes; 
car l’armée du grand vizir, quoique marchant len- 
tement, allait bientôt se trouver en présence de 
l’armée française. Elle était arrivée, en effet, de- 
vant le fort d’El-Arisch, premier poste français sur 
la frontière de Syrie, et l’avait sommé de se rendre. 
Kléber, averti de cette circonstance, avait écrit à 
Desaix, et lui avait prescrit d’exiger, comme indis- 
pensable condition de ces pourparlers, que l’armée 
turque s’arrêtât sur la frontière. 

Le premier point, celui du départ des blessés et 
des savants, dépendait de sir Sidney Smith : il y 
consentit avec beaucoup d’empressement et de cour- 
toisie. Quant à l’armistice, sir Sidney déclara qu’il 
allait le demander, mais que l’obtenir ne dépendait 
pas de lui, car l’armée turque était composée de 
hordes fanatiques et barbares, et c’était chose diffi- 
cile de faire avec elle des conventions régulières, et 
surtout d’en assurer l’exécution. Pour aplanir cette 
difficulté, il imagina de se transporter au camp du 
vizir, qui était aux environs de Gazah. Il y avait 
effectivement quinze jours qu’on négociait à bord 
du Tigre , flottant au gré des vents entre les parages 
de l’Égypte et de la Syrie; on s’était dit tout ce 
qu’on avait à se dire, et la négociation ne pouvait 
continuer d’une manière utile qu’auprès du grand 
vizir lui-même. Sir Sidney Smith proposa donc de 
s’y rendre, de convenir là d’une suspension d’armes, 
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d’y préparer l’arrivée des négociateurs français, s’il 
croyait pouvoir leur promettre sûreté et respect. 
Cette proposition fut acceptée. Sir Sidney, protitant 
d’un instant favorable, se fit jeter à la côte dans 
une embarcation, non sans avoir couru quelques 
dangers, et donna rendez-vous au capitaine du 
Tigre dans le port de Jaffa , où M. Poussielgue et 
Desaix devaient descendre à terre, si le lieu des 
conférences était transporté au camp du grand vizir. 

Au moment où le commodore anglais arriva au- 
près du vizir, un événement horrible venait de se 
passer à Ei-Arisch. L’armée turque, composée pour 
la moindre partie de janissaires, et pour la plus 
grande partie de ces milices asiatiques que les lois 
musulmanes mettent à la disposition du sultan, pré- 
sentait une masse confuse et indisciplinée, fort 
redoutable pour tout ce qui portait l’habit euro- 
péen. On l’avait levée au nom du Prophète, en disant 
aux Turcs que c’était le dernier efTort à faire pour 
chasser les infidèles de l’Egypte; que le redoutable 
Sultan de feu , Bonaparte, les avait quittés; qu’ils 
étaient afîaiblis, découragés; qu’il suffisait de se 
montrer a eux pour les vaincre; que toute l’Egypte 
était prête à se soulever contre leur domination, etc. 
Ces choses et d’autres, redites en tout lieu, avaient 
amené 70 ou 80 mille musulmans fanatiques autour 
du vizir. Aux Turcs s’étaient joints les mameluks. 
Ibrahim-Bev, depuis quelque temps retiré en Syrie, 
Murad-Bey, qui par un long détour était descendu 
des cataractes aux environs de Suez, s’étaient faits 
les auxiliaires de leurs anciens compétiteurs. Les 
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Anglais avaient façonné pour cette armée une es- 
pèce d’artillerie de campagne, attelée avec des 
mulets. Les Arabes Bédouins, dans l’espérance de 
piller bientôt les vaincus, quels qu’ils fussent, 
avaient mis à la disposition du vizir quinze mille 
chameaux, pour l’aider à franchir le désert qui sé- 
pare la Palestine de l’Égypte. Le généralissime turc 
avait dans son état-major à demi barbare quelques 
ofliciers anglais, et plusieurs de ces coupables émi- 
grés qui avaient enseigné à Djezzar-Pacha l’art de 
défendre Saint-Jean d’Acre. On va voir de quoi ces 
misérables transfuges devinrent la cause. 

Le fort d’El-Arisch, devant lequel se trouvaient 
alors les Turcs, était, au dire du général Bona- 
parte, l’une des deux clefs de l’Égypte; Alexan- 
drie était l’autre. Suivant lui, une troupe venant par 
mer ne pouvait débarquer en grand nombre que sur 
la plage d’Alexandrie. Une troupe venant par terre, 
et ayant à traverser le désert de Syrie, était obligée 
de passera El-Arisch, pour s’abreuver aux puits qui 
sont placés en cet endroit. Aussi avait-il ordonné 
de grands travaux autour d’Alexandrie, et fait met- 
tre en état le fort d’El-Arisch. Une troupe de 300 
hommes avec des vivres et des munitions y tenait 
garnison; un courageux officier, nommé (Gazais, la 
commandait. L’avant-garde turque s’étant portée 
à El-Arisch, le colonel Douglas, officier anglais au 
service de la Turquie, somma le commandant Ga- 
zais de se rendre. Un émigré français déguisé porta 
la sommation. Des pourparlers s’établirent, et il fut 
dit aux soldats que l’évacuation de l’Égypte était 
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imminente, que déjà on l’annonçait comme résolue, 
qu’elle serait bientôt inévitable, qu’il y avait cruauté 
à vouloir les obliger de se défendre. Les coupables 
sentiments que les chefs avaient trop encouragés 
dans l’armée, firent alors explosion. Les soldats qui 
gardaient El-Arisch, en proie comme tous leurs ca- 
marades au désir de quitter l’Egypte, déclarèrent 
au commandant qu’ils ne voulaient pas combattre, et 
qu’il fallait songer à rendre le fort. Le brave (Gazais, 
indigné, les convoqua, leur parla le plus noble lan- 
gage, leur dit que s’il y avait des lâches parmi eux, 
ils pouvaient se séparer de la garnison, et se rendre 
au camp des Turcs, qu’il lour en laissait la liberté, et 
que lui résisterait jusqu’à la mort, avec les Français 
restés fidèles à leur devoir. Ces paroles réveillèrent 
un moment dans le cœur des soldats le sentiment de 
l’honneur. La sommation fut repoussée, et l’attaque 
commença. Les Turcs n étaient pas capables d’en- 
lever une position tant soit peu défendue. Les bat- 
teries du fort éteignirent tous leurs feux. Cepen- 
dant, dirigés par les officiers anglais et émigrés, ils 
avaient poussé leurs tranchées jusqu’au saillant d’un 
bastion. Le commandant fit faire une sortie par quel- 
ques grenadiers, afin de chasser les Turcs du pre- 
mier boyau. Le capitaine Ferray, chargé de la diriger, 
ne fut suivi que par trois grenadiers. Se voyant 
abandonné, il retourna vers le fort. Dans l’intervalle, 
les révoltés avaient abattu le drapeau, mais un ser- 
gent de grenadiers l’avait relevé. Une lutte s’en était 
suivie. Pendant cette lutte, les misérables qui vou- 
laient se rendre, jetèrent des cordes à quelques 
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- Tui •es : ces féroces ennemis, une fois hissés dans le 
fort, fondirent le sabre à la main sur les malheureux 
qui leur en avaient ouvert l’entrée, et massacrèrent 
la plupart d’entre eux. Les autres, ramenés à eux- 
mêmes, se réunirent au reste de la garnison, se 
défendirent en désespérés, et furent presque tous 
égorgés. Un brave conducteur d’artillerie, dont le 
nom mérite d’être transmis à la postérité, Triaire, 
indigné de la conduite d’une partie de ses cama- 
rades et voulant venger l’honneur de l'armée, se ren- 
ferma dans le magasin à poudre et le fit sauter. Il 
eut en mourant la satisfaction de faire périr avec lui 
un grand nombre de Turcs. Quelques Français 
échappés au désastre obtinrent une capitulation, 
grâce au colonel Douglas, et durent la vie à l’in- 
tervention de cet officier. 

Ainsi tomba le fortd’El-Arisch. C’était un premier 
effet du fâcheux état des esprits dans l’armée; un 
premier fruit que les chefs recueillaient de leurs 
„ propres fautes. 

On était au 30 décembre (9 nivôse) : la lettre 
écrite par sir Sidney Smith au grand vizir, pour lui 
proposer une suspension d’armes, n’avait pu arriver 
à temps et prévenir le triste événement d’El-Arisch. 
Sir Sidney Smith avait des sentiments généreux. 
Ce massacre barbare d’une garnison française le 
révolta, lui fit craindre surtout la rupture des né- 
gociations. Il se hâta d’envoyer des explications à 
Kléber, tant en son nom qu’au nom du grand vizir, 
et il y ajouta l’assurance formelle que toute hostilité 
cesserait pendant les négociations. 
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A la vue de ces hordes, qui ressemblaient plutôt 
à une migration de peuplades sauvages qu’à une 
armée allant au combat, qui le soir se battaient entre 
elles pour des vivres ou pour un puits , sir Sidney 
Smith conçut des craintes au sujet des plénipoten- 
tiaires français. Il exigea que les tentes destinées à 
les recevoir fussent dressées dans le quartier même 
du grand vizir et du reis-effendi, présents tous deux 
à l’armée ; qu’une garde composée de troupes d’élite 
fût placée autour de ces tentes; il fit dresser les 
siennes dans le voisinage, et enfin il se pourvut d’un 
détachement de marins anglais, afin de garantir de 
tout accident lui-même et les officiers français con- 
fiés à sa foi. Ces précautions prises, il envoya cher- 
cher à Jaffa M. Poussielgue et Desaix, pour les 
amener au lieu des conférences. 

Kléber en apprenant le massacre d’El-Arisch ne 
s’indigna pas autant qu’il aurait dû le faire; il sen- 
tait que toutes les négociations pouvaient être rom- 
pues s’il s’animait trop sur ce sujet. Il réclama plus 
fortement encore la suspension d’armes; et toutefois, 
par précaution , et pour être plus près du lieu des 
conférences, il quitta le Kaire, et transporta son 
quartier général à Salahieh , à la frontière même du 
désert, à deux marches d’El-Arisch. 

Pendant ce temps, Desaix et Poussielgue, con- 
trariés par les vents, n’avaient pu débarquer à Ga- 
zah que le 11 janvier (21 nivôse), et arriver à El- 
Arisch que le 13. Les conférences commencèrent 
dès leur arrivée, et Desaix indigné faillit rompre 
les négociations. Ces .Turcs, ignorants et barbares, 
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interprétant à leur façon la conduite des Français, 
voyaient dans leur disposition à traiter, non pas le 
désir immodéré de rentrer en France , mais la peur de 
combattre. Ils exigeaient donc que l’armée se rendit 
prisonnière de guerre. Desaix voulut faire cesser à 
l’instant même toute espèce de pourparlers; mais sir 
Sidney interv int, ramena les parties à des ternies plus 
modérés, et proposa des conditions honorables, s’il 
pouvait y en avoir de telles pour une pareille réso- 
lution. Il n’était plus possible de mettre en avant les 
premières conditions de Kléber. Lui-mème l’avait 
senti après les lettres qui lui avaient été écrites du 
vaisseau le Tigre , et il ne parlait plus des lies vé- 
nitiennes, de Malte, du ravitaillement de ces lies. Ce- 
pendant, pour colorer sa capitulation, il tenait encore 
à un point, c’était que la Porte se retirât de la triple 
alliance. Ceci, à la rigueur, se pouvait négocier à 
El-Arisch, puisqu’on avait sous la main le grand 
vizir et le reis-effendi ; mais on ne pouvait guère le 
demander au négociateur anglais, dont cependant 
l’intervention était indispensable. Aussi bien cette 
condition lut-elle mise de côté, comme les autres. 
C’était un vain artifice que Kléber et ses conseillers 
employaient envers eux -memes pour déguiser à 
leurs propres yeux l’indignité de leur conduite. 

Bientôt enfin on traita de l’évacuation pure et sim- 
ple, et de ses conditions. Après de longs débats, il fut 
convenu que toute hostilité cesserait pendant trois 
mois; que ces trois mois seraient employés par le vizir 
à réunir dans les ports de Rosette, d’Aboukir et d’A- 
lexandrie, les vaisseaux nécessaires au transport de 
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notre armée; par le général Kléber à évacuer le haut 

Nil, le Kaire , les provinces environnantes, et à con- 
centrer ses troupes sur les points d’ embarquement ; 
que les Français s’en iraient avec armes et bagages, 
c’est-à-dire avec les honneurs de la guerre; qu’ils 
emporteraient les munitions dont ils auraient besoin, 
et laisseraient les autres; qu’à partir du jour de la 
signature ils cesseraient d’imposer des contributions, 
et abandonneraient à la Porte celles qui resteraient 
dues; mais qu’en retour l’armée française recevrait 
trois mille bourses , valant alors trois millions de 
francs, et représentant la somme nécessaire à son 
entretien pendant l’évacuation et la traversée» Les 
forts de Katieh , Salahieh , Belbeïs , formant la fron- 
tière de l’Égypte du coté du désert de Syrie, devaient 
être remis dix jours après la ratification , le Kaire 
après quarante jours. Il était convenu que la ratifi- 
cation serait donnée sous huit jours par le général 
Kléber tout seul , sans recours au gouvernement 
français. Enfin, sir Sidnev Smith s’engageait, en 
son propre nom et au nom du commissaire russe , à 
fournir des passe-ports à l’armée, afin qu’elle pût 
traverser les croisières anglaises. 

Les commissaires français commirent ici une erreur 
de forme qui était grave. La signature de sir Sidney 
Smith était indispensable, car sans cette signature, 
la mer demeurait fermée. Ils auraient dû exiger de sir 
Sidney Smith, puisqu’il était le négociateur de cette 
convention, qu’il la signât. Alors se serait éclairci le 
mystère de ses pouvoirs. On aurait su que le com- 
modore anglais, ayant eu autrefois des pouvoirs pour 
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traiter avec la Porte , n’en avait plus dans le moment, 
lord Elgin étant arrivé comme ministre à Constanti- 
nople; qu’il n’avait aucune instruction spéciale pour 
le cas présent, que seulement il avait de fortes pré- 
somptions d’espérer l’approbation de sa conduite 
à Londres. Peu instruits des usages diplomatiques, 
les plénipotentiaires français crurent que sir Sidney 
Smith, offrant des passe-ports, avait la faculté d’en 
donner, et que ces passe-ports seraient valables. 

Le projet de convention était terminé , il ne res- 
tait plus qu’à le signer. Mais le noble cœur de Desaix 
était révolté de ce qu’on l’obligeait à faire. Avant de 
mettre son nom au bas d’un tel acte, il manda son 
aide de camp Savary, lui enjoignit de se rendre au 
quartier général de Salahieh, où se trouvait Kléber, 
de lui communiquer le projet de convention, et de 
lui déclarer qu’il ne signerait ce projet qu’après en 
avoir reçu de sa part l’ordre formel. Savary partit, 
se rendit à Salahieh , et s’acquitta auprès de Klé- 
ber de la commission dont il était chargé. Kléber, 
qui sentait confusément sa faute,' voulut, pour la 
couvrir, assembler un conseil de guerre où furent 
appelés tous les généraux de l’armée. 

Le conseil fut assemblé le 2 1 janvier ! 800 ( I * r plu- 
viôse an vm). Le procès-verbal en existe encore. Il 
est pénible devoir de braves gens, qui avaient versé 
leur sang, qui allaient le verser de nouveau pour leur 
patrie , accumuler de misérables faussetés pour colo- 
rer une indigne faiblesse. Cet exemple doit servir de 
leçon aux militaires; il doit leur apprendre qu’il ne 
suffit pas d’étre fermes au feu, et que le courage de 
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braver les balles et les boulets est la moindre des — 
vertus imposées à leur noble profession. On fit valoir 
dans ce conseil de guerre la nouvelle, connue alors 
en Égypte, que la grande Hotte franco -espagnole 
avait repassé de la Méditerranée dans l’Océan, d’où 
résultait la conclusion qu’il n’y avait plus aucun se- 
cours à espérer de la France ; on en donna pour preuve 
les cinq mois écoulés depuis le départ du général Bo- 
naparte, cinq mois pendant lesquels aucune dépêche 
n’était arrivée. On se lit un argument du décourage- 
ment de l’armée, qu'on avait soi-même contribué à 
produire; on cita ce qui venait de se passer à Rosette 
et Alexandrie, où les garnisons s’étaient conduites 
comme celle d’El-Arisch, menaçant de se révolter si 
elles n’étaient ramenées immédiatement en Europe; 
on prétendit que l’armée active était réduite à 8 mille 
hommes; on exagéra démesurément la force de l’ar- 
mée turque; on parla d’une prétendue expédition 
russe qui allait se joindre au grand vizir, expédition 
qui n’existait que dans l’imagination exaltée de ceux 
qui voulaient déserter l’Égypte à tout prix; on éta- 
blit comme bien positive l’impossibilité de résister, 
assertion qui devait être bientôt démentie d’une ma- 
nière héroïque par ceux mêmes qui la faisaient va- 
loir; enfin, pour rentrer autant que possible dans 
les instructions du général Bonaparte, on allégua 
quelques cas de peste, fort douteux, et du reste 
parfaitement inconnus dans l'armée. 

Cependant, malgré tout ce qui venait d’être dit, 
les partisans de l’évacuation étaient loin de se con- 
former aux instructions laissées par le général Bo- 
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naparte. Il avait posé pour conditions : 1° qu’il ne 
fût arrivé aucun secours, aucun ordre au printemps 
de 1800; 2° que la peste eût enlevé quinze cents 
hommes, outre les pertes de la guerre; 3° que le dan- 
ger fût assez grand pour rendre toute résistance im- 
possible; et, ces circonstances réalisées, il avait re- 
commandé de gagner du temps en négociant, et de 
n’admettre l’évacuation que sous clause de ratifica- 
tion par la France. — Or, on était en janvier seu- 
lement de l’année 1800, il n’y avait point de peste, 
point de danger pressant, et il s’agissait de résoudre 
l’évacuation immédiate, sans recours à la France! 

Un homme qui a montré à la guerre mieux que du 
courage, c’est-à-dire du caractère, le général Davout, 
depuis maréchal et prince d’Eckmühl, osa seul résis- 
ter à ce coupable entraînement. 11 ne craignit pas de 
tenir tête à Kléber, dont tout le monde subissait l’as- 
cendant; il combattit avec énergie le projet de capi- 
tulation. Mais il ne fut pas écouté, et, par une con- 
descendance fâcheuse, il consentit à signer la résolu- 
tion du conseil de guerre, en laissant écrire dans le 
procès-verbal qu’elle avait été adoptée à l’unanimité. 

Davout néanmoins prit Savary û part, et le chargea 
d’allirmer à Desaix que, s’il voulait rompre la négo- 
ciation, il trouverait de l’appui dans l’armée. Savary 
retourna au camp d’El-Arisch, fit connaître à Desaix 
ce qui s’était passé, et ce qu’il était chargé de lui 
dire de la part de Davout. Mais Desaix, lisant au 
bas de la délibération le nom de Davout, répondit 
vivement à Savary : A qui voulez-vous donc que je 
me lie, lorsque celui même qui désapprouve la con- 
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vention, n’ose pas conformer sa signature à son opi- 
nion? On veut que je désobéisse, et on n’ose pas 
soutenir jusqu’au bout i’avis qu’on a ouvert! — De- 
saix, quoique désolé, mais voyant le torrent, et y 
cédant lui-même, apposa sa signature, le 28 janvier, 
sur cette malheureuse convention, célèbre depuis 
sous le titre de convention d’El-Arisch (8 pluviôse). 

La chose faite, on commençait à en sentir la gra- 
vité. Desaix, revenu au camp, s’en exprimait avec 
douleur, et ne dissimulait pas son profond chagrin 
d’avoir été choisi pour une telle mission, et forcé 
de la remplir par un ordre du général en chef. Da- 
vout , Menou et quelques autres se répandaient en 
propos amers; la division éclatait de toutes parts 
au camp de Salahieh. 

Cependant on s’apprêtait à partir; legros de l’armée 
était tout à la joie de quitter ces parages lointains et 
de revoir bientôt la France. Sir Sidney Smith avait 
regagné son bord. Le vizir s’approchait, et prenait 
possession, l’une après l’autre, des positions retran- 
chées de Kafcieh , de Salahieh, de Belbeïs, que Klé- 
ber, pressé d’exécuter la convention, lui remettait 
fidèlement. Kléber retournait au Kaire pour faire 
ses dispositions de départ, rappeler à lui les troupes 
qui gardaient la haute Égypte, concentrer son ar- 
mée, et la diriger ensuite sur Rosette et Alexandrie, 
aux époques convenues pour rembarquement. 

Pendant que ces événements se passaient en 
Égypte , conséquences funestes d’un sentiment que 
les chefs de l’armée avaient secondé au lieu de le 
combattre, d’autres événements avaient lieu en Eu- 
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rope, conséquences exactes des mêmes causes. En 
effet, les lettres et dépêches envoyées par duplicata, 
étaient, comme on l’a vu, arrivées en même temps 
à Paris et à Londres. La dépêche accusatrice dirigée 
contre le général Bonaparte , et destinée au Direc- 
toire, avait été remise au général Bonaparte lui- 
même, devenu chef du gouvernement. B avait été 
révolté de tant de faiblesses et de faussetés; mais il 
sentait le besoin que Tannée avait de Kléber, il es- 
timait les grandes qualités de ce général, et, ne 
prévoyant pas que le découragement pût aller chez 
lui jusqu’à l’abandon de l’Égypte, il dissimula ses 
propres griefs. Il se hâta donc de faire partir de 
France des instructions, et l’annonce des grands se- 
cours qu’il préparait. 

«/'De son côté, le gouvernement britannique, au- 
quel étaient parvenues en double les dépêches de 
Kléber, et un grand nombre de lettres écrites par 
nos officiers à leurs familles, les fit publier toutes, 
dans le but de montrer à l’Europe la situation des 
Français en Égypte, et de brouiller entre eux les 
généraux Kléber et Bonaparte. C’était un calcul tout 
simple de la part d’une puissance ennemie. En même 
temps, le cabinet anglais avait' reçu avis des ouver- 
tures faites par Kléber au grand vizir et à sir Sidney 
Smith. Croyant l’armée française réduite à la der- 
nière extrémité, il se hâta d’envover l’ordre formel 
de ne lui accorder aucune capitulation , à moins 
qu’elle ne se rendit prisonnière de guerre. M. Blin- 
das employa même à la tribune du parlement des 
expressions odieuses. Il faut, dit-il, faire un exemple 
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de cette armée, qui, en pleine paix, a voulu envahir 
les États de nos alliés; l’intérét du genre humain 
veut qu’elle soit détruite. 

Ce langage était barbare; il peint la violence des 
passions qui remplissaient alors le cœur des deux 
nations. Le cabinet anglais avait pris à la lettre les 
exagérations de Kléber et de nos officiers; il regar- 
dait les Français comme réduits à subir toutes les 
conditions qu’on voudrait leur imposer, et, sans 
prévoir ce qui se passait, il commit la légèreté de 
donner à lord Keith , commandant en chef dans la 
Méditerranée , l’ordre absolu de ne signer aucune 
capitulation sans la condition expresse. de retenir 
l’armée française prisonnière. 

L’ordre, parti de Londres le 17 décembre, par- 
vint à l’amiral Keith , dans file de Minorque, vers 
les premiers jours de janvier 1800, et, le 8 du 
même mois, cet amiral se hâta de communiquer à 
sir Sidney Smith les instructions qu’il venait de re- 
cevoir de son gouvernement. Il fallait du temps, 
surtout dans cette saison, pour traverser la Méditer- 
ranée. Les communications de lord Keith n’arrivè- 
rent à sir Sidney Smith que le 20 février. Celui-ci 
en fut désolé. Il avait agi sans instruction précise de 
son gouvernement, comptant que ses actes seraient 
approuvés; il se trouvait donc compromis à l’égard 
des Français, car il pouvait être accusé par eux de 
déloyauté. Mieux instruit d’ailleurs du véritable 
état des choses, il savait bien que Kléber ne con- 
sentirait jamais à se rendre prisonnier de guerre, 
et il voyait la convention d’El-Arisch, si habile- 
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ment arrachée à une faiblesse d’un moment, tout 
à fait compromise. H se hâta d’écrire à Kléber, pour 
lui exprimer sa douleur, pour l’avertir loyalement 
de ce qui se passait, l’engager à suspendre sur-le- 
champ la remise des places égyptiennes au grand 
vizir, et le conjurer d’attendre de nouveaux ordres 
d’Angleterre, avant de prendre aucune résolution 
définitive. 

Malheureusement , quand ces avis de sir Sidney 
Smith parvinrent au Kaire, l’armée française avait 
déjà exécuté en partie la convention d’El-Arisch. 
Elle avait remis aux Turcs toutes les positions de 
la rive droite du Nil, Katieh, Salahieh , Beibeïs, et 
quelques-unes des positions du Delta, notamment 
la ville de Damiette et le fort de Lesbch. Les trou- 
pes étaient déjà en marche pour Alexandrie, avec 
les bagages et les munitions. La division de la 
haute Égypte avait livré le haut Nil aux Turcs, et 
se repliait sur le Kaire , pour se réunir vers la mer 
au reste de l’armée. Desaix, profitant de l’ordre 
qu’il avait reçu de se rendre en France, et ne vou- 
lant pas prendre part aux détails de cette honteuse 
retraite, était parti avec Davout, qui, de son côté, 
ne pouvait plus deiueurer auprès de Kléker. Kléber, 
oubliant ses démêlés avec Davout, avait voulu le 
retenir, et lui avait offert le grade de général de t 
division, qu’il pouvait conférer en qualité de gou- 
verneur de l’Égypte. Davout avait refusé, en disant 
qu’il ne voulait pas que son avancement portât la 
date d’un événement aussi déplorable. Mais tandis 
que Desaix et Davout s’embarquaient, M. de La- 
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tour-Mau bourg , arrivant de France avec les dépê- 
ches du Premier Consul, les rencontra sur la plage-; 
il annonçait la révolution du 18 brumaire, et l'élé- 
vation au suprême pouvoir du général Bonaparte. 
Ainsi Kléber, au moment où il venait de se dessaisir 
des positions fortifiées , apprenait la non-exécution 
de la convention d’El-Arisch, et la nouvelle, non 
moins grave pour lui, de l’établissement du gouver- 
nement consulaire. 

Mais c’était assez de faiblesses pour un grand ca- 
ractère; on allait, par une offre déshonorante, rap- 
peler Kléber à lui-même, et en faire ce qu’il était 
véritablement, un héros. Il fallait ou se rendre pri- 
sonnier , ou se défendre dans une situation bien 
pire que celle qu’on avait déclarée insoutenable 
dans le conseil de guerre de Salahieh ; il fallait ou 
subir le déshonneur , ou accepter une lutte désespé- 
rée : Kléber n’hésita pas, et on va voir que, malgré 
une situation fort empirée, il sut faire ce qu’il avait 
jugé impossible quelques jours auparavant , et se 
donna ainsi à lui-même le plus noble des démentis. 

Kléber contremanda sur-le-champ tous les ordres 
précédemment adressés à l’armée. 11 ramena do la 
basse Égypte jusqu’au Kaire une partie des troupes 
qui avaient déjà descendu le Nil ; il fit remonter ses 

• 

munitions; il pressa la division de la haute Egypte 
de venir le rejoindre, et signifia au grand vizir de 
s’arrêter dans sa marche vers le Kaire, sans quoi il 
commencerait immédiatement les hostilités. Legrand 
vizir lui répondit que la convention d’El-Arisch était 
signée , qu’elle devait être exécutée ; qu'en consé- 
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quence il allait s’avancer sur la capitale. Au même 
instant arriva au quartier general un ofiieier parti de 
Minorque, porteur d’une lettre de lord Keith à Kléber. 
Entre autres expressions, cette lettre contenait les sui- 
vantes : « J’ai reçu des ordres positifs de Sa Majesté 
)> Britannique de ne consentir à aucune capitulation 

0 

»> avec l’armée que vous commandez , excepté dans 
» le cas où elle mettrait bas les armes , se rendrait 
» prisonnière de guerre , et abandonnerait tous les 
» vaisseaux contenus dans le port d’Alexandrie. » 

Kléber, indigné, fit mettre à l’ordre de l’armée 
la lettre de lord Keith, en y ajoutant ces simples 
paroles : 

Soldats! on ne répond a de telles insolences que 
PAR DES victoires; préparez-vous a combattre. 

Ce noble langage retentit dans tous les cœurs. 
La situation était bien changée depuis le 28 janvier, 
jour de la signature de la convention d’El-Arisch! 
Alors on tenait toutes les positions fortifiées de l’E- 
gvpte; on dominait les Égyptiens, qui étaient soumis 
et tranquilles; le vizir se trouvait au delà du désert. 
Aujourd’hui , au contraire , on avait livré les postes 
les plus importants; on n’occupait plus que la plaine; 
la population était partout en éveil ; le peuple du 
Kaire, excité par la présence du grand vizir, qui 
était à cinq heures de marche , n’attendait que 
le premier signal pour se révolter. Le lugubre ta- 
bleau tracé dans le conseil de guerre où la conven- 
tion d’El-Arisch avait été débattue, ce tableau, faux 
alors, était rigoureusement vrai aujourd’hui. L’ar- 
mée française allait combattre dans la plaine qui 
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borde le Nil , ayant en tête le vizir avec 80 mille 
hommes, et sur ses derrières les 300 mille habitants 
du Kaire, prêts à se soulever : et elle était sans 
crainte ! Glorieuse réparation d’une grande faute ! 

Des agents de sir Sidney Smith étaient accourus 
pour s’interposer entre les Français et les Turcs, et 
faire entendre de nouvelles paroles d’accommode- 
ment. On venait, disaient-ils, d’écrire à Londres; 
lorsque la convention d’El-Arisch y serait connue, 
elle serait certainement ratifiée ; dans cette situation il 
fallait suspendre les hostilités et attendre. — Le grand 
vizir et Kléber y consentaient, mais à des conditions 
inconciliables. Le grand vizir voulait qu’on lui livrât 
le Kaire; Kléber voulait, au contraire, que le vizir 
rebroussât chemin jusqu’à la frontière. Dans un tel 
état de choses, combattre était la seule ressource. 

Le 20 mars 1800 (29 ventôse an vm), avant la 
pointe du jour, l’armée française sortit du Kaire, 
et se déploya dans les riches plaines qui bordent le 
Nil, ayant le fleuve à gauche, le désert à droite, 
et en face , mais au loin , les ruines de l’antique 
Héliopolis. (Voir la carte n° 41.) La nuit, presque 
lumineuse dans ces climats, rendait les manœuvres 
faciles, sans toutefois les rendre distinctes pour l’en- 
nemi. L’armée se forma en quatre carrés : deux à 
gauche sous le général Reynier, deux à droite sous 
le général Friant. Ils étaient composés de deux demi- 
brigades d’infanterie chacun, rangées sur plusieurs 
lignes. Aux angles et en dehors se trouvaient des 
compagnies de grenadiers, adossées aux carrés eux- 
mêmes, leur servant de renfort pendant la marche ou 
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les charges de la cavalerie, et s’en détachant pour 
voler à l'attaque des positions défendues, quand 
l’ennemi voulait tenir quelque part. Au centre de la 
ligne de bataille, c’est-à-dire entre les deux carrés 
de gauche et les deux carrés de droite, la cavalerie 
était disposée en masse profonde , ayant l’artillerie 
légère sur ses ailes. A quelque distance en arrière et 
à gauche, un cinquième carré, moindre que les au- 
tres , était destiné à servir de réserve. On pouvait 
évaluer à un peu moins de dix mille hommes les 
troupes que Kléber venait de réunir dans cette plaine 
d’HéliopoHs. Elles étaient fermes et tranquilles. 

Le jour commençait à paraître. Kléber, qui, de- 
puis qu’il était général en chef, déployait, pour 
inqioscr aux Égyptiens, une sorte de luxe, était 
revêtu d’un riche uniforme. Monté sur un cheval 
de grande taille, il vint montrer aux soldats cette 
noble figure, qu’ils aimaient tant à voir, et dont 
la Itère beauté les remplissait de confiance. — Mes 
amis, lour dit-il en parcourant les rangs, vous ne 
possédez plus en Égypte que le terrain (pie vous 
avez sous vos pieds. Si vous reculez d’un seul pas, 
vous êtes perdus! — Le plus grand enthousiasme 
accueillit partout sa présence et ses paroles; et J 
dès (pie le jour fut fait, il donna ordre de marcher 
en avant. 

On n’apercevait encore qu'une partie de l’armée du 
vizir. Dans cette plaine du Nil qui s’étendait devant 
nous, se voyait le village d’El-Matarieh, que les Turcs 
avaient retranché. Il v avait là une avant-garde de 5 
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quelques mille cavaliers. Un peu au delà , un autre 
rassemblement paraissait vouloir se glisser entre le 

fleuve et notre aile gauche, pour aller soulever le 

• • • 

Kaire sur nos derrières. En face, et beaucoup plus 
loin, les ruines d'Héliopolis, un bois de palmiers, 
de fortes ondulations de terrain , dérobaient aux 
yeux de nos soldats le gros de T armée turque. On 
pouvait estimer à 70 ou HO mille hommes la réu- 
nion de toutes ces forces , tant le corps principal 
que le corps placé à El-Matarieh, et le détachement 
en marche pour pénétrer dans la ville du Kaire. 

Kléber lit charger d'abord par un escadron des 
guides à cheval le détachement manœuvrant sur 
notre gauche pour s’introduire dans le Kaire. Les 
guides s'élancèrent au galop sur cette troupe con- 
fuse. Les Turcs, qui ne craignaient jamais la cava- 
lerie, reçurent le choc, et le rendirent à leur tour. 
Ils enveloppèrent complètement nos cavaliers, et ils 
allaient même les tailler en pièces, lorsque Kléber 
envova à leur secours le 22° régiment de chasseurs 
et le I 4* de dragons, qui , fondant sur l'épais ras- 
semblement au milieu duquel les guides étaient 
comme enveloppés, le dispersèrent à coups de sabre 
et le mirent en fuite. Les Turcs s’éloignèrent alors à 
perte de vue. 

Cela fait, Kléber se hâta d’attaquer le village re- 
tranché d’ El-Matarieh , avant que le gros de l’armée 
ennemie eut le temps d’accourir. 11 confia ce soin au 
général Reynier, avec les deux carrés de gauche; et 
lui-même, avec les deux carrés de droite, opérant 
un mouvement de conversion, prit position entre 
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EI-Matarieh et Héliopolis, afin d'empêcher l’armée 
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turque de venir au secours de la position attaquée. 

Reynier, arrivé près d’El-Matarieh, détacha les 
compagnies de grenadiers qui doublaient les angles 
des carrés, et leur ordonna de charger le village. Ces 
compagnies s’avancèrent en formant deux petites 
colonnes. Les braves janissaires ne voulurent pas les 
attendre, et marchèrent à leur rencontre. Nos gre- 

«r 

nadiers, les recevant de pied ferme, firent sur eux 
une décharge de mousqueterie à bout portant, en 
abattirent un grand nombre, puis les abordèrent 
baïonnette baissée. Tandis que la première colonne 
de grenadiers attaquait de front les janissaires, la 
seconde les prenait en flanc , et achevait de les dis- 
perser. Puis les deux colonnes réunies se jetèrent 
dans El-Matarieh , sous une grêle de balles. Elles 
fondirent à coups de baïonnette sur les Turcs qui 
résistaient, et, après un grand carnage, elles de- 
meurèrent maîtresses de la position. Les Turcs s’en- 
fuirent dans la plaine , et , se joignant à ceux que 
les guides , les chasseurs et les dragons venaient de 
disperser tout à l'heure, coururent en désordre vers 
le Kaire, sous la conduite de Nassif-Pacha , le lieu- 
tenant du grand vizir. 

Le village d’El-Matarieh , plein de dépouilles à la 
façon des Orientaux, otTrait à nos soldats un ample 
butin. Mais on ne s’y arrêta pas; soldats et généraux 
sentaient le besoin de n’être pas surpris au milieu 
d’un village par la masse des troupes turques. L’ar- 
mée, reprenant peu à peu son ordre du matin , s’a- 
vança dans la plaine, toujours formée en plusieurs 
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carrés , la cavalerie au centre. Elle dépassa les 
ruines d’Héliopolis, et aperçut au delà un nuage de 
poussière qui s’élevait à l'horizon , et s’avançait ra- 
pidement vers nous. A gauche se montrait le vil- 
lage de Seriaqous; à droite, dans un bois de pal- 
miers , le village d’El-Merg , situé au bord d’un 
petit lac, dit lac des Pèlerins. Une légère élévation 
de terrain courait de l'un à l’autre de ces villages. 
Tout à coup ce nuage mobile de poussière s’arrêta, 
puis se dissipa sous un souille de vent, et laissa 
voir l’armée turque, formant une longue ligne flot- 
tante de Seriaqous à El-Merg. Placée sur l’élévation 
du terrain , elle dominait un peu le soi sur lequel 
nos troupes étaient déployées. Kléber alors donna 
l’ordre de se porter en avant. Reynier, avec les deux 
carrés de gauche, marcha vers Seriaqous; Friant, 
avec les deux carrés de droite, se dirigea sur El- 
Merg. L’ennemi avait répandu un bon nombre de 
tirailleurs en avant des palmiers qui entourent El- 
Merg. Mais un combat de tirailleurs ne pouvait guère 
lui réussir contre des soldats comme les nôtres. Friant 
envoya quelques compagnies d’infanterie légère qui 
firent bientôt rentrer ces Turcs détachés dans la 
masse confuse de leur armée. Le grand vizir était là, 
dans un groupe de cavaliers, dont les armures bril- 
lantes reluisaient au soleil. Quelques obus disper- 
sèrent ce groupe. L’ennemi voulut répondre par le 
déploiement de son artillerie; mais ses boulets mal 
dirigés passaient par-dessus la tète de nos soldats. 
Bientôt ses pièces furent démontées par les nôtres, 
et mises hors de combat. On vit alors les mille dra- 
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peaux de l’armée turque s’agiter, et une partie de 
ses escadrons fondre du village d’El-Merg sur les 
carrés de la division Friant. Les profondes gerçures 
du sol, effet ordinaire d’un soleil ardent sur une 
terre longtemps inondée, retardaient heureusement 
l’impétuosité des chevaux. Le général Friant , lais- 
sant arriver ces cavaliers turcs, ordonna tout à coup 
un feu de mitraille presque à bout portant , et les 
renversa par centaines. Ils se retirèrent en désordre. 

Ce n’était là que le prélude d’une attaque géné- 
rale. L’armée turque s’y préparait visiblement. Nos 
carrés attendaient de pied ferme, deux à droite, 
deux à gauche, la cavalerie au milieu, faisant face 
devant et derrière , et couverte par deux lignes 
d’artillerie. Au signal donné par le grand vizir, la 
masse de la cavalerie turque s’ébranle tout entière. 
Elle fond sur nos carrés, se répand sur leurs ailes, 
les tourne, et enveloppe bientôt les quatre fronts 
de notre ordre de bataille. L’infanterie française, 
que les cris, le mouvement, le tumulte de la cava- 
lerie turque ne troublent point , demeure calme la 
baïonnette baissée, faisant un feu continu et bien 
dirigé. Eu vain ces mille groupes de cavaliers tour- 
billonnent autour d’elle; ils tombent sous la mi- 
traille et les halles , arrivent rarement jusqu’à ses 
baïonnettes , expirent à ses pieds , ou se détournent 
et fuient pour ne plus reparaître. 

Après une longue et effroyable confusion, le ciel, 
obscurci par la fumée et la poussière, s’éclaircit 
enfin, le sol se découvre, et nos troupes victorieuses 
aperçoivent devant elles une masse d’hommes et de 
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chevaux morts ou mourants, et au loin, aussi loin 
que la vue peut s’étendre, des bandes de fuyards 
courant dans tous les sens. 

Le gros des Turcs se retirait en cllet vers El- 
Kanqah, où ils avaient campé la nuit précédente, 
sur la route de la liasse Égypte. Quelques groupes 
seulement allaient rejoindre les rassemblements qui, 
le matin , s’étaient dirigés vers le Kaire, à la suite 
de Nassif-Pacha. 

Kléber ne voulait laisser aucun repos à l’ennemi. 
Nos carrés conservant leur ordre de bataille, tra- 
versèrent la plaine d’un pas rapide , franchissant 
Seriaqous, El-Merg, et s’avancèrent jusqu’à El- 
Kanqah. Nous y arrivâmes à la nuit; l’ennemi, se 
voyant serré de près , se mit à fuir de nouveau en 
désordre, laissant à notre armée les vivres et les 
bagages dont elle avait grand besoin. 

Ainsi, dans cette plaine d’Héliopolis, dix mille 
soldats, par l’ascendant de la discipline et du cou- 
rage tranquille, venaient de disperser 70 ou 80 mille 
ennemis. Mais, afin d'obtenir un résultat plus sé- 
rieux que celui de quelques mille morts ou blessés 
couchés sur la poussière, il fallait poursuivre les 
Turcs, les rejeter dans le désert, et les y faire périr 
par la faim, la soif, et le sabre des Arabes. L’ar- 
mée française était épuisée de fatigue. Kléber lui 
accorda un peu de repos, et ordonna la poursuite 
pour le lendemain. 

Nous comptions à peine deux ou trois centaines de 
blessés ou de morts, car, dans ce genre de combat, 
une troupe en carré qui ne s’est pas laissé entamer, 
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fait peu de pertes. Kléber, en ce moment, entendait 
le canon du côté du Kaire; il se doutait bien que 
les corps qui avaient tourné sa gauche étaient allés 
seconder la révolte de cette ville. Nass if-Pacha , 
lieutenant du vizir, Ibrahim-Bev, l’un des deux chefs 
mameluks, y étaient entrés, en effet, avec 2 mille 
mameluks, 8 ou 10 mille cavaliers turcs, quelques 
villageois révoltés des environs, en tout une ving- 
taine de mille hommes. Kléber avait laissé à peine 
2 mille hommes dans cette grande capitale, répartis 
dans la citadelle et les forts. Il ordonna au général 
Lagrange de partir à minuit même , avec quatre ba- 
taillons, pour aller à leur secours. Il prescrivit à 
tous les commandants de troupes restés au Kaire, 
de prendre de fortes positions , de se maintenir en 
communication les uns avec les autres, mais de 
n’essayer avant son retour aucune attaque décisive. 
Il craignait de leur part quelque fausse manœuvre, 
qui compromettrait inutilement la vie de ses sol- 
dats, chaque jour plus précieuse, à mesure qu’on 
était plus décidément condamné à rester en Égypte. 

Pendant tout le temps qu’avait duré la bataille, 
le second chef des mameluks, Murad-Bey, celui qui 
avait autrefois partagé avec Ibrahim-Bey la domi- 
nation de l’Égypte , qui se distinguait de son col- 
lègue par une bravoure brillante, par une générosité 
chevaleresque et beaucoup d’intelligence, était resté 
sur les ailes de l’armée turque, immobile, à la tête 
de six cents cavaliers superbes. La bataille finie, il 
s’était enfoncé dans le désert, et avait disparu. C’était 
en conséquence d’une parole donnée à Kléber qu’il 
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avait agi de la sorte. Murad-Bey, transporté récem- 
ment au quartier général du vizir, avait senti re- 
naître en lui la vieille jalousie qui depuis long- 
temps divisait les Turcs et les mameluks. Il avait 
compris que les Turcs voulaient recouvrer l’Égypte, 
non pour la rendre aux mameluks, mais pour la 
posséder eux-mêmes. Il avait donc songé à se rap- 
procher des Français, dans le but de s’allier à eux s’ils 
triomphaient , ou de leur succéder s'ils étaient vain- 
cus. Cependant, agissant avec circonspection , il n’a - 
vait pas voulu se prononcer tant que les hostilités ne 
seraient pas définitivement reprises, et avait promis 
à Kléber de se déclarer pour lui après la première 
bataille. Cette bataille était livrée, elle était glorieuse 
pour les Français, et sa sympathie pour eux en de- 
vait être grandement augmentée. Nous pouvions es- 
pérer de l’avoir sous peu de jours pour allié déclaré. 

Au milieu même de la nuit qui suivit la bataille, 
après quelques heures de repos accordées aux trou- 
pes, Kléber fit sonner le réveil, et se mit en marche 
pour Belbeïs, afin de ne laisser aucun répit aux Turcs. 
(Voir la carte n° 12). Il y arriva dans la journée de 
très-bonne heure. C’était le 21 mars (30 ventôse). 
Déjà le vizir, dans sa fuite rapide, avait dépassé Bel- 
beïs. Il avait laissé dans le fort et la ville un corps 
d’infanterie, et dans la plaine un millier de cavaliers. 
A l’approche de nos troupes, ces cavaliers s’enfuirent. 
On chassa les Turcs de la ville, on les enferma dans 
le fort, où, après l’échange de quelques coups de 
canon, le manque d’eau, l’épouvante les décidèrent 
à se rendre. Cependant le fanatisme était grand parmi 
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ces troupes turques; quelques hommes aimèrent 
mieux se faire tuer que de livrer leurs armes. Pen- 
dant ce temps, la cavalerie du général Leclerc, bat- 
tant la plaine, saisit une longue caravane de cha*- 
meauxqui se dirigeait vers le Kaire, et qui portai t les 
bagages de Nassif-Pacha etdlbrahim-Bey. Cette cap- 
ture révéla plus complètement à Kléber le véritable 
projet des Turcs, qui consistait à faire insurger non- 
seulement la capitale, mais les grandes villes de l’É- 
gypte. Averti de ce dessein, et voyant que L’armée 
turque ne tenait nulle part, il détacha encore le gé- 
néral Friant avec cinq bataillons sur le Kaire, pour 
appuyer les quatre bataillons partis la veille d’El- 
Kanqah sous la conduite du général Lagrange. 

Le lendemain, 22 mars (1 er germinal), il se mit 
en route pour Salahieh. Le général Reynier le précé- 
dait à la tète de la division de gauche; il marchait 
lui-même à la suite avec les guides et le 7 e de hus- 
sards. Venait enfin le général Belliard avec sa bri- 
gade , reste de la division Friant. Pendant le trajet, 
on reçut un message du grand vizir qui demandait 
à négocier. On ne répondit que par un refus. Arrivé 
près de Karaïm, à moitié chemin de Salahieh , on en- 
tendit une canonnade; peu après on aperçut la divi- 
sion Reynier formée en carré, et aux prises avec une 
multitude de cavaliers. Kléber fit dire à Belliard de 


presser sa marche, et lui-même, avec la cavalerie, se 
rapprocha en toute hâte du carré de Reynier. Mais, à 
cette vue, les Turcs qui attaquaient la di\ision Rey- 
nier, aimant mieux avoir affaire à la cavalerie qu’à 
l'infanterie française, se rabattirent sur les guides et . 
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le 7 e de hussards que Kléber amenait avec lui. Leur 
charge fut si subite que l’artillerie légère n’eut pas le 
temps de se mettre en batterie. Les conducteurs fu- 
rent sabrés sur leurs pièces; Kléber, avec les guides 
et les hussards r se trouva un instant dans le plus 
grand danger, surtout parce que les habitants de 
Karaïm , croyant que c’en était fait de cette poignée 
de Français, étaient accourus avec des fourches et 
des faux pour les achever. Mais Reynier envoya 
sur-le-champ le 1 4 e de dragons , qui dégagea Kléber 
à temps. Belliard, qui avait forcé le pas, arriva im- 
médiatement après avec son infanterie, et on tailla 
en pièces tpielques centaines d’hommes. 

Kléber, pressé d’arriver à Salahieh, hâta sa mar- 
che, remettant à son retour la punition de Karaïm. 
La chaleur du jour était accablante ; le vent soufflait 
du désert; on respirait avec un air brûlant une pous- 
sière fine et pénétrante. Hommes et chevaux étaient 
épuisés de fatigue. On arriva enfin à Salahieh vers 
la chute du jour. On était là sur la frontière même 
d’Égypte, à rentrée du désert de Syrie, et Kléber 
s’attendait pour le lendemain à une dernière action 
contre le grand vizir. Mais le lendemain matin, 23 
mars (2 germinal), les habitants de Salahieh vinrent 
à sa rencontre , en lui annonçant que le vizir fuyait 
dans le plus grand désordre. Kléber accourut, et vit 
lui-même ce spectacle r qui lui prouva combien il 
s’était exagéré le danger des armées turques. 

Le grand vizir prenant avec lui cinq cents cava- 
liers, les meilleurs, s’était enfoncé avec quelques 

bagages dans le désert. Le reste de son armée fuyait 
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— dans tous les sens : une partie courait vers le Delta, 
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une autre restée à Salahieh demandait grâce à ge- 
noux; une autre enfin, avant voulu chercher asile 
dans le désert, périssait sous le sabre des Arabes. 
Ces derniers, après avoir convoyé l’armée turque, 
étaient demeurés à la frontière, sachant qu’il y 
aurait des vaincus, et dès lors du butin à re- 
cueillir. Us avaient deviné juste; car, trouvant 
l’armée turque complètement démoralisée et inca- 
pable de se défendre, même contre eux, ils égor- 
geaient les fuyards pour les piller. Au moment 
où Kléber arriva, ils avaient envahi le camp aban- 
donné du vizir, et s’v étaient abattus comme une 
prise du camp nuée d’oiseaux de proie. A la vue de notre armée, 
lu ' mr ils s’envolèrent sur leurs rapides chevaux, laissant 
à nos soldats d’abondantes dépouilles. Il y avait là, 
dans un espace retranché d’une lieue carrée, une 
multitude infinie de tentes, de chevaux, de canons, 
une grande quantité de selles et de harnais de toute 
espèce, 40 mille fers de chevaux, des vivres à pro- 
fusion, de riches vêtements, des coffres déjà ou- 
verts par les Arabes, mais pleins encore de parfums 
d’aloès, d’étoffes de soie, en un mot de tous les ob- 
jets qui composaient le luxe brillant et barbare des 
armées orientales. A côté de douze litières en bois 
sculpté et doré se trouvait une voiture suspendue à 
l’européenne, de fabrique anglaise, et des pièces de 
canon avec la devise : Honni soit qui mal y pense ; 
témoignage certain de l’intervention très-active des 
Anglais dans cette guerre. 

Nos soldats, qui n’avaient rien apporté avec eux, 
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trouvèrent clans le camp turc des vivres , des mu- 
nitions, un riche butin, et des objets dont la singu- 
larité leur donnait à rire, ce qu’ils étaient toujours 
disposés à faire, après un court moment de tristesse. 
Étrange puissance du moral sur les hommes! au- 
jourd’hui victorieux , ils ne voulaient plus quitter 
l’Égypte, et ne se regardaient plus comme con- 
damnés à périr dans un exil lointain. 

Lorsque Kléber se fut assuré de ses propres yeux 
que l’armée turque avait disparu, il résolut de re- 
brousser chemin, pour faire rentrer dans le devoir les 
villes de la basse Égypte , et surtout celle du Kaire. 
11 fit les dispositions suivantes. Les généraux Ram- 
pon et Lanusse furent chargés de parcourir le Delta. 
Rampon devait marcher sur la ville importante de 
Damiette, qui était au pouvoir des Turcs, et la repren- 
dre. Lanusse devait se tenir en communication avec 
Rampon, balayer le Delta depuis la ville de Damiette 
jusqu’il celle d’Alexandrie, et réduire successivement 
les bourgades révoltées. Relliard avait pour mission 
générale d’appuyer ces diverses opérations, et pour 
mission spécialo de seconder Rampon dans son atta- 
que sur Damiette , et de reprendre lui-même le fort 
de Lesbeh, qui ferme l’une des bouches du Nil. Klé- 
ber laissa en outre Reynier à Salahieh, pour empêcher 
les restes de l’armée turque, engagés dans le désert 
de Syrie, d’en revenir. Celui-ci devait demeurer en 
observation sur la frontière, jusqu’à ce que les Ara- 
bes eussent achevé la dispersion des Turcs , et re- 
tourner ensuite au Kaire. Enfin Kléber partit lui- 
même le lendemain 24 mars (3 germinal), avec la 
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88 e demi-brigade , deux compagnies de grenadiers , 
le 7° de hussards, le 3° et le I 4 e de dragons. 

Il arriva au Kaire le 27 mars. De graves événe- 
ments s’v étaient passés depuis son départ. La po- 
pulation de cette grande ville , qui comptait près de 
300 mille habitants, qui était mobile, passionnée, 
portée au changement comme toute multitude, avait 
cédé aux suggestions des émissaires turcs, et s’était 
jetée sur les Français dès qu’elle avait entendu le 
canon d’Héliopolis. Accourue tout entière sous les 
murs de la ville pondant la bataille, et voyant Nassif- 
Pacha et Ibrahim-Bey avec quelques mille cavaliers 
et janissaires, elle avait cru ceux-ci vainqueurs. Ils 
s’étaient bien gardés de la détromper, et lui avaient 
affirmé, au contraire, que les Français venaient 
d’ètre exterminés, et le grand vizir de remporter une 
victoire complète. A cette nouvelle, 50 mille indivi- 
dus s’étaient levés au Kaire, à Boulaq, à Gyzeh. Ar- 
més de sabres, de lances, de vieux fusils, ils proje- 
taient d’égorger les Français restés parmi eux. Mais 
2 mille hommes, retranchés dans la citadelle et dans 
les forts qui dominaient la ville, pourvus de vivres 
et de munitions, présentaient une résistance difficile 
à vaincre. Repliés à temps presque tous, ils avaient 
réussi à se renfermer dans les lieux fortifiés. Quel- 
ques-uns cependant avaient été en grand péril : c’é- 
taient ceux qui, au nombre de 200 seulement, te- 
naient garnison dans la maison du quartier général. 
Cette belle maison, occupée autrefois par le général 
Bonaparte, depuis par Kléber et les principales ad- 
ministrations , se trouvait située à l’une des extré- 
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mités de la ville , donnant d’un côté sur la place 

1 JUars 4800. 

Ezbekyeh, la plus belle du Kaire, de l’autre sur des 
jardins adossés au Nil. (Voir la carte n°4 3.) Les Turcs 
et la populace soulevée voulurent envahir cette mai- 
son et y égorger les deux cents Français qui l’oc- 
cupaient. Gela leur était d’autant plus facile que le 
général Verdier, qui gardait la citadelle placée à 
l’autre extrémité du Kaire, ne pouvait pas venir à 
leur secours. Mais les braves soldats qui se trou- 
vaient dans la maison du quartier général, tantôt 
avec un feu bien nourri, tantôt avec des sorties 
audacieuses , tirent si bien, qu’ils continrent celte 
multitude féroce, et donnèrent au général Lagrange 
le temps d’arriver. Il avait été détaché , comme on 
l’a vu, le soir même de la bataille, avec quatre ba- 
taillons. 11 arriva le lendemain à midi, entra par les 
jardins, et rendit dès lors la maison du quartier 
général inexpugnable. 

Les Turcs ne voyant pas moyen de vaincre la Massacro 
résistance des Français, s’en vengèrent sur les mal- dos chreticns 
heureux chrétiens qu’ils avaient sous la main. Ils 
commencèrent par massacrer une partie des habi- 
tants du quartier européen; ils tuèrent plusieurs né- 
gociants, pillèrent leurs maisons, et enlevèrent leurs 
tilles et leurs femmes. Ils cherchèrent ensuite ceux 
des Arabes qui étaient accusés de bien vivre avec 
les Français et de boire du vin avec eux. Ils les 
égorgèrent, et firent, comme de coutume, succéder 
le pillage au massacre. Ils empalèrent un Arabe qui 
avait été chef des janissaires sous les Français , et qui 
était -chargé de la police du Kaire; ils traitèrent de 
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même celui qui avait été secrétaire du divan institué 
par le général Bonaparte. De là ils passèrent au 
quartier des Cophtes. Ceux-ci, comme on le sait, 
descendent des anciens habitants de l’Égypte, et ont 
persisté dans le christianisme, malgré toutes les do- 
minations musulmanes qui se sont succédé dans leur 
pays. Leurs richesses étaient grandes et provenaient 
de la perception des impôts, que les mameluks leur 
avaient déléguée. On voulait punir en eux des amis 
des Français , et piller surtout leurs maisons. Fort 
heureusement pour ces Cophtes , leur quartier for- 
mait la gauche de la place Ezbekyeh , et s’appuyait 
au quartier général. Leur chef d’ailleurs était riche 
et brave , il se défendit bien , et parvint à les sauver. 

Au milieu de ces horreurs, Nassif-Pacha et Ibra- 
him-Bey étaient honteux eux-mêmes de ce qu’ils 
faisaient ou laissaient faire. Ils voyaient périr avec 
regret des richesses qui devaient leur appartenir, 
s’ils restaient en possession de l’Égvpte. Mais ils per- 
mettaient tout à une populace dont ils n’étaient 
plus maîtres, et qu’ils voulaient par ces massacres 
tenir en haleine contre les Français. 

Sur ces entrefaites, arriva le général Friant, dé- 
taché de Belbeïs, puis enfin Kléber lui-même. Tous 
deux entrèrent par les jardins de la maison du quar- 
tier général. Quoique vainqueur de l’armée du vi- 
zir, Kléber avait une grave difficulté à surmonter, 
c’était de conquérir une ville immense, peuplée de 
300 mille habitants en partie révoltés, occupée par 
20 mille Turcs, construite à l’orientale, c’est-à-dire 
percée de rues étroites, et divisée en massifs qui 
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étaient de vraies forteresses. Ces massifs prenant 
leur jour en dedans, ne montrant au dehors que 
des murs élevés, avaient au lieu de toits des ter- 
rasses, d’où les insurgés faisaient un feu plongeant 
et meurtrier. Ajoutez que les Turcs étaient maîtres 
de toute la ville, excepté la citadelle et la place Ez- 
bekyeh. Quant à cette dernière place, ils l’avaient 
en quelque sorte bloquée , en fermant par des murs 
crénelés les rues qui venaient y aboutir. 

Les Français n’avaient que deux moyens d’atta- 
que : c’était de faire du haut de la citadelle un feu 
destructeur de bombes et d’obus, jusqu’à ce qu’on 
eût réduit la ville ; ou bien de déboucher par la place 
Ezbekveh , en renversant toutes les barrières élevées 
à la tête des rues, et en prenant d’assaut, et un à un, 
tous les quartiers. Mais le premier moyen pouvait 
amener la destruction d’une grande cité qui était la 
capitale du pays, et dont on avait besoin pour vivre; 
le second exposait à perdre plus de soldats que n’en 
auraient coûté dix batailles comme celle d’Héliopolis. 
Kléber montra ici autant de prudence qu’il venait 
de montrer d’énergie dans les combats. Il résolut 
de gagner du temps, et de laisser l’insurrection se 
fatiguer elle-même. Il avait envoyé presque tout son 
, matériel dans la basse Égypte, croyant être à la 
veille de l’embarquement. Il enjoignit à Reynier, dès 
4 que l’armée du vizir aurait été entièrement jetée au 
delà du désert, dès que Damiette et Lesbeh seraient 
repris, de remonter le Nil avec sa division tout en- 
tière et les munitions qui étaient nécessaires au 
Kaire. En attendant , il fit bloquer toutes les issues 
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par lesquelles la ville communiquait avec le dehors. 
Bien que les révoltés se fussent procuré des vivres 
en pillant les maisons des Égyptiens , ordinairement 
remplies de provisions, bien qu’ils eussent forgé des 
boulets, fondu même des canons, il était impossible 
que la disette ne se fit i>as bientôt sentir parmi eux. 
Ils devaient aussi finir par se détromper sur l’état 
général des choses en Égypte , par savoir (pie les 
Français étaient partout victorieux et l’armée du 
vizir dispersée; ils devaient surtout se diviser pro- 
chainement , car leurs intérêts étaient fort opposés. 
Les Turcs de Nassif-Pacha , les mameluks dlbra- 
him-Bey, et le peuple arabe du Kaire, ne pouvaient 
être longtemps d’accord. Par toutes ces raisons, 
Kléber crut devoir temporiser, et négocier. 

Pendant qu’il gagnait du temps, il acheva son 
traité d’alliance avec Murad-Bev, en se servant de 
la femme de ce prince mameluk, qui était en Égypte 
une personne universellement respectée, douée de 
beauté et même d’esprit. 11 loi accorda la province 
de Saïd sous la suzeraineté de la France, et à con- 
dition de payer un tribut , représentant une grande 
partie des impôts de cette province. Murad-Bey s’en- 
gagea de plus à combattre pour les Français, et les 
Français s’engagèrent, s’ils se retiraient jamais, à 
lui faciliter l’occupation de l’Égypte. Murad-Bey, 
comme ou le verra plus tard, fut fidèle au traité qu’il 
venait de souscrire , et commença par chasser de la 
haute Egypte un corps turc qui l’avait occupée. 

Par le moyen de Murad-Bey et des scheiks secrè- 
tement amis de la France, Kléber entama ensuite 
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des négociations avec les Turcs entrés dans le Kaire. 

. - — 1 y! I * T» • /* Avril 

Nassd-<Pacha et Ïbrabim-Bey commençaient, en ef- 
fet, à craindre d’être enfermés dans la ville, pris 
par les Français, et traités à la turque. Ils savaient 
d’ailleurs que l’armée du vizir était complètement 
dispersée, ils se prêtèrent donc volontiers à des 
pourparlers, et consentirent à une capitulation, en 
vertu de laquelle ils pouvaient se retirer sains et 
saufs. Mais, au moment où cette capitulation allait 
être conclue, les révoltés du Kaire, qui se voyaient 
abandonnés à la vengeance des Français, furent sai- 
sis d’effroi et de fureur, firent rompre les pourparlers, 
menacèrent d’égorger ceux qui voulaient les aban- 
donner, donnèrent même de l’argent aux Turcs pour 
les engager à combattre. Une attaque de vive force 
était donc indispensable pour achever la soumission. 

La basse Egypte étant rentrée dans le devoir, 

Reynier était remonté avec son corps et un convoi 
de munitions. Il forma l’investissement d’une partie 
de l'enceinte du Kaire, du nord au levant, c’est-à- 
dire du fort Camin à la citadelle; le général Friant 
campa vers le couchant, dans les jardins de la 
maison du quartier général entre la ville et le Nil; 
la cavalerie Leclerc fut placée entre les divisions 
Reynier et Friant, battant la campagne; le général 
Verdier occupa le sud. 

Le 3 et le 4 avril (13 et I 4 germinal), un déta- Commencc- 
chement du général Friant commença la première options 
attaque. Elle avait pour but de dégager la place P our , 

1 r . i reprendre 

Ezbekyeh, qui était notre principal débouché. On le Kaire, 
débuta par le quartier copbte, qui en formait la gau- 
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che. Les troupes s’engagèrent avec la plus grande 
bravoure clans les rues qui traversaient ce quartier 
en divers sens, tandis que plusieurs détachements 
faisaient sauter les maisons tout autour de la place 
Ezbekyeh, afin de s’ouvrir des issues dans l’intérieur 
de la ville. Pendant ce temps, la citadelle jetait 
quelques bombes pour intimider la population. Ces 
attaques réussirent, et nous rendirent maîtres de la 
tête des rues qui aboutissaient sur la place Ezbekyeh. 
Les jours suivants on enleva une éminence placée 
près le fort Sulkouski, que les Turcs avaient retran- 
chée, et qui dominait le quartier cophte. On dispo- 
sait ainsi toutes choses pour une attaque générale et 
simultanée. Avant de donner cette attaque, Kléber 
fit sommer les révoltés une dernière fois : ils refusè- 
rent d’écouter cette sommation. Attachant toujours 
beaucoup de prix à ménager la ville, innocente 
d’ailleurs des fureurs de quelques fanatiques, Kléber 
voulut parler aux yeux par le moyen d’un exemple 
terrible. II fit attaquer Boulaq, faubourg détaché du 
Kaire, sur le bord du Nil. 

Le 15 avril (25 germinal), la division Friant 
cerna Boulaq, et fit pleuvoir sur cette bourgade 
une grêle de bombes et d’obus. Favorisés par ce 
feu, les soldats s’élancèrent à l’assaut, mais trou- 
vèrent une vive résistance de la part des habitants 
et des Turcs. Chaque rue, chaque maison devint 
le théâtre d’un combat acharné. Kléber fit sus- 
pendre un instant cet horrible carnage, pour offrir 
leur pardon aux révoltés : ce pardon fut repoussé. 
L’attaque alors fut reprise ; le feu se propagea de 
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maison en maison , et Boulaq en flammes essuva la 
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double horreur d un incendie et d un assaut. Ce- 
pendant, les chefs de la population s’étant jetés aux 
pieds du vainqueur, Kléber fit cesser l’effusion du 
sang, et sauva les restes de ce malheureux fau- 
bourg. C’était le quartier où étaient situés les ma- 
gasins du commerce; on y trouva une immense 
quantité de marchandises, qui furent préservées 
des flammes au profit de l’armée. 

Cet horrible spectacle avait été aperçu de toute la Prise 
population du Kaire. Profitant de l’effet qu’il devait du Kaire 
produire, Kléber fit attaquer la capitale elle-même. 

Une maison attenante à celle du quartier général et 
encore occupée par les Turcs, avait été minée; le 
feu fut mis à la mine; Turcs et révoltés sautèrent en 
l’air; ce fut le signal de l’attaque. Les troupes de 
Friant et de Belliard débouchèrent par toutes les 
issues de la place Ezbekyeh, tandis que le générai 
Reynier se présentait par les portes du nord et de 
l’est, et que Verdier, des hauteurs de la citadelle, 
couvrait la ville de bombes. Le combat fut acharné. 

Les troupes de Reynier franchirent la porte de Bab- 
el-Charyeh, placée à l’extrémité du grand canal, et 
chassant devant elles Ibrahim-Bey etNassif-Pacha, qui 
la défendaient, les serrèrent tous deux contre la 9® 
demi-brigade, laquelle, ayant pénétré par le point op- 
posé, avait tout refoulé dans sa marche victorieuse. 

Les corps français se joignirent après avoir fait un 
affreux carnage. La nuit sépara les combattants. 

Plusieurs mille Turcs, mameluks et révoltés avaient 
succombé; quatre cents maisons étaient en flammes. 
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Ce fut le dernier effort de la révolte. Les habi- 
tants, qui avaient longtemps retenu les Turcs, mi- 
rent le plus grand empressement à les supplier de 
sortir du Kaire, et de leur laisser ainsi la liberté de 
négocier avec les Français. Kléber y à qui ces scènes 
meurtrières répugnaient, et qui tenait à épargner 
ses soldats, ne demandait pas mieux que de traiter. 
Les agents de Murad-Bev lui servirent d’intermé- 
diaii ’es. Le traité fut bientôt conclu. Nassif-Pacha et 
Ibrahim-Bey durent se retirer en Syrie, escortés 
par un détachement de l’armée française. Ils avaient 
la vie sauve pour toute condition. Ils sortirent du 


Kaire le 25 avril (5 lloréal), laissant à la merci des 
Français les malheureux qu’ils avaient poussés à la 
révolte. 

Ainsi se termina cette lutte sanglante,, qui avait 
commencé par la bataille d’Héliopolis le 20 mars, 
et qui finissait le 25 avril, par le départ des derniers 
lieutenants du vizir, après 35 jours de combats, 
entre 20 mille Français d’une part, et de l’autre 
toutes les forces de l’empire ottoman, secondées par 
la révolte des villes égyptiennes. De grandes fautes 
avaient amené ce soulèvement et provoqué cette 
horrible effusion de sang. Si, en effet, les Français 
n’avaient pas fait mine de se retirer, jamais les 
Égyptiens n’auraient osé se soulever. La lutte se se- 
rait bornée à un combat brillant mais peu dangereux, 
entre nos carrés d’infanterie et la cavalerie turque. 
Mais un commencement d’évacuation amenant une 
explosion populaire dans quelques villes, il fallut 
les reprendre d’assaut, ce qui fut plus meurtrier 
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qu’une bataille. Oublions les fautes de Kléber pour 
honorer sa belle et vigoureuse conduite ! Il n’avait 
pas cru pouvoir défendre contre les Turcs l’Égypte 
paisible et soumise , et il venait d’en faire la con- 
quête en trente-cinq jours, contre les Turcs , les 
Égyptiens soulevés, avec autant d’énergie que- de 
prudence et d’humanité. 

Dans le Delta , toutes les villes étaient rentrées 
dans une complète soumission. Murad-Bey avait 
chassé de la haute Égypte le détachement turc de 
Dervich-Pacha. Partout les vaincus tremblaient de- 
vant le vainqueur, et s’attendaient à un châtiment 
terrible. Les habitants du Kaire surtout, tpii avaient 
commis d’affreuses cruautés sur les Arabes attachés 

■f 

aux Français, sur les chrétiens de toutes les nat- 
tions, étaient saisis d’effroi. Kléber, qui était hiir 
main et habile , se serait bien gardé de répondre à 
des cruautés par des cruautés. H savait que la con- 
quête , odieuse à tout peuple , ne devient tolérable 
aux yeux de ceux qui la subissent qu’au prix d’un 
bon gouvernement, et ne peut se légitimer aux 
yeux des nations éclairées que par de grands des- 
seins accomplis. Il se hâta donc d’user modérément 
de sa victoire. Les Égyptiens étaient persuadés qu’on 
allait les traiter durement; ils croyaient que la perte 
de leur tête et de leurs biens expierait le crime de 
ceux qui s’étaient révoltés. Kléber les assembla, 
leur montra d’abord un visage sévère , puis leur 
pardonna , en se bornant à frapper une contribution 
sur les villes insurgées. 

Le Kaire paya dix millions , fardeau peu onéreux 
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pour une aussi grande cité. Les habitants se regar 
dèrent comme fort heureux d’en être quittes à ce 

prix. Huit autres millions furent imposés sur les vil- 

* 

les rebelles de la basse Egypte. 

Cette somme permit de payer sur-le-champ la 
solde arriérée, ainsi que les vivres dont l'armée 
avait besoin, de soigner les blessés, d’achever les 
fortifications commencées. C’était une ressource pré- 
cieuse, en attendant que le système des impositions 
fût amélioré et mis en recouvrement. Une autre 
ressource, tout à fait inattendue, s’ offrit dans le 
moment. Soixante-dix navires turcs venaient d’en- 
trer dans les ports de l’Égypte, pour transporter l’ar- 
mée française. Les dernières hostilités donnaient le 
* 

droit de les retenir. Us étaient chargés de marchan- 
dises qui furent vendues au profit de la caisse de 
l’armée. Grâce à ces ressources diverses, on pourvut 
largement à tous les services, sans aucune réquisi- 
tion en nature. L’armée se trouva dans l’abondance, 
et les Égyptiens, qui n’espéraient pas s’en tirer à si 
bon marché , se soumirent avec une parfaite rési- 
gnation. L’armée, fière de ses victoires, confiante 
dans ses forces , sachant que le général Bonaparte 
était à la tète du gouvernement , ne douta plus qu’on 
ne vint bientôt à son secours. Kléber avait dans les 
champs d’Héliopolis conquis la plus noble des ex- 
cuses pour ses fautes d’un moment. 

II assembla les administrateurs de l’armée, les 
gens les plus instruits du pays, et il s’occupa d’orga- 
niser les finances de la colonie. Il rendit la percep- 
tion des contributions directes aux Cophtes, qui en 


• •' m 

* • 

. * 

HÉLIOPOLIS. <65 

étaient autrefois chargés; il créa quelques impôts 
de douane et de consommation. Le total des revenus 
devait monter à 25 millions, et suffisait à tous les 
besoins de l’armée, qui ne dépassaient pas 1 8 ou 20 
millions. Il fit entrer dans les rangs de nos demi- 
brigades desCophtes, des Syriens, des noirs même, 
achetés dans le Darfour, et dont quelques sous- 
ofliciers, commençant à parler la langue du pays, 
entreprirent r instruction. Ces nouveaux soldats, 
versés dans les cadres, y combattirent aussi bien 
que les Français, à côté desquels ils avaient l'hon- 
neur de servir. Kléber ordonna l'achèvement des 
forts entrepris autour du Kaire, fit travailler h ceux 
de Lesbeh, de Damiette, de Burlos, de Rosette, si- 
tués sur les côtes. 11 poussa vivement les travaux 
d’Alexandrie, et imprima une nouvelle activité aux 
recherches savantes de l'Institut d’Egypte. Tout re- 
prit, depuis les cataractes jusqu’aux bouches du Nil, 
l’aspect d’un établissement solide et durable. Deux 
moisaprès, les caravanes de Syrie, d’Arabie, du Dar- 
four, commencèrent à reparaître au Kaire. L’accueil 
hospitalier qu elles reçurent assurait leur retour. 

Si Kléber avait vécu, l’Égypte nous eôt été con- 
servée, au moins jusqu’au jour de nos grands mal- 
heurs. Mais un événement déplorable allait enlever 
ce général, au milieu de ses exploits et de son sage 
gouvernement. 

Ce n’est jamais sans danger qu’on ébranle profon- 
dément les grands sentiments de la nature humaine. 
L’islamisme tout entier s’était ému de la présence 
des Français en Égypte. Les fils de Mahomet avaient 
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ressenti un peu de cette exaltation qui les poussa 
autrefois contre les croisés. On entendit retentir, 
comme au douzième siècle, les cris de la guerre 
sainte; et il y eut des dévots musulmans qui firent 
vœu d’accomplir le combat sacre, lequel consiste à 
tuer un infidèle. En Égypte, où l’on voyait les Fran- 
çais de près, où l’on appréciait leur humanité, où 
l’on pouvait les comparer aux soldats de la Porte, 
surtout aux mameluks; en Egypte enfin, où l’on 
était témoin de leur respect pour le prophète ( res- 
pect ordonné par le général Bonaparte) , l’aversion 
pour eux était moindre ; et quand ils quittèrent plus 
tard le pays, le fanatisme était déjà sensiblement re- 
froidi. On venait même d’apercevoir en certains en- 
droits, pendant la dernière insurrection, de vrais 
signes d’attachement pour nos soldats, au point que 
les agents anglais en avaient été surpris. Mais dans 
le reste de l’Orient on n’était frappé que d’une 
chose, c’était l’invasion par les infidèles d’une vaste 
contrée musulmane. 

Un jeune homme, natif d’Alep, nommé Suleiman, 
qui était en proie à une grande exaltation d’esprit, 
qui avait fait des voyages à la Mecque et à Médine , 
qui avait étudié à la mosquée El-Azhar, la plus cé- 
lèbre et la plus riche du Kaire, celle où l’on ensei- 
gne le Koran et la loi turque, qui voulait enfin en- 
trer dans le corps des docteurs de la foi , se trouvait 
errant dans la Palestine quand les débris de l’ar- 
mée du vizir la traversèrent. Il fut témoin des souf- 
frances, du désespoir de ses coreligionnaires; son 
imagination malade en fut vivement émue. L’aga 
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des janissaires, qui avait eu occasion de le voir, 
excita encore son fanatisme par ses propres sugges- 
tions. Ce jeune homme olFrit d’assassiner le sultan 
des Français , le général Kléber. On lui donna un 
• dromadaire et une somme d’argent pour -faire le 
voyage. Il se rendit à Gazah, traversa le désert, 
vint au Kaire, s’enferma plusieurs semaines clans la 
grande mosquée, où étaient reçus les étudiants, les 
pauvres voyageurs, au\ frais de ce pieux établisse- 
ment. Les riches mosquées sont en Orient ce qu’é- 
taient autrefois en Europe les couvents; on y trouve 
la prière , renseignement religieux, et l’hospitalité. 
Lejeune fanatique s’ouvrit de son projet aux quatre 
scheiks principaux de la mosquée, qui étaient les 
chefs de renseignement. Ils furent effrayés de sa ré- 
solution, des conséquences qu’elle pouvait entraî- 
ner, lui dirent qu il ne réussirait pas, et causerait 
de grands malheurs à l'Egypte, mais se gardèrent 
néanmoins d’avertir les autorités françaises. 

Quand ce malheureux fut assez confirmé dans sa 
résolution, il s’arma d’un poignard, suivit Kléber 
plusieurs jours, et n’ayant pu l’approcher, imagina 
de pénétrer dans le jardin du quartier général , et 
de s’y cacher dans une citerne abandonnée. Le 14 
juin, il se présenta devant Kléber, qui se promenait 
avec l’architecte de l’armée , Protain , et lui mon- 
trait les réparations à entreprendre dans la maison 
du quartier général, pour y faire disparaître les 
traces des bombes et des boulets. 11 s’approcha 
comme pour demander une aumône, et tandis que 
Kléber se disposait à l’écouter, il s’élança, et lui 
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plongea plusieurs fois son poignard dans le cœur. 
Kléber tomba sous la violence de ces coups. L’ar- 
chitecte Protain, qui tenait un bâton, se jeta sur 
l’assassin, le frappa violemment à la tête, mais fut 
renversé à son tour par un coup de poignard. Aux 
cris des deux victimes, les soldats accoururent, re- 
levèrent leur général expirant, cherchèrent et sai- 
sirent l’assassin , qu’ils trouvèrent blotti derrière un 
monceau de décombres. 

Quelques minutes après cette scène tragique, Klé- 
ber n’était plus. L’armée versa sur lui des larmes 
amères. Les Arabes eux-mêmes, qui avaient admiré 
sa clémence après leur révolte, unirent leurs regrets 
à ceux de nos soldats. Une commission militaire, 
réunie sur-le-champ, jugea l’assassin, qui avoua 
tout. Il fut condamné suivant les lois du pays, et em- 
palé. Les quatre scheiks qui avaient reçu sa confi- 
dence eurent la tète tranchée. On crut devoir à la 
sûreté des chefs de l’armée ces sanglants sacrifices. 
Vaine précaution ! Avec Kléber, l’armée avait perdu 
un général, et la colonie un fondateur, qu’aucun des 
officiers restés en Égypte ne pouvait remplacer. 
Avec Kléber, l’Égypte était perdue pour la France! 
Menou, qui lui succéda par ancienneté d’âge, était 
partisan ardent de l’expédition; mais, malgré son 
zèle, il était tout à fait au-dessous d’une telle tâche. 
Un seul homme pouvait égaler Kléber, le surpasser 
même dans le gouvernement de l’Égypte, c’était ce- 
lui qui trois mois auparavant s’était embarqué dans 
le port d’Alexandrie pour se rendre en Italie, et qui 
tombait à Marengo, le même jour, presque au même 
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instant, où Kléber succombait au Kaire : c’était De- 
saix ! Tous deux étaient morts le 1 4 juin 1 800, pour 
l’accomplissement des vastes desseins du général 
Bonaparte. Singulière destinée de ces deux hommes, 
toujours placés à côté l’un de l’autre pendantleur vie, 
rapprochés encore au jour de leur mort, et pourtant 
si différents par tous les traits de l’âme et du corps! 

Kléber était le plus bel homme de l’armée. Sa 
grande taille, sa noble figure où respirait toute la 
fierté de son âme, sa bravoure à la fois audacieuse 
et calme, son intelligence prompte et sûre, en fai- 
saient sur les champs de bataille le plus imposant 
des capitaines. Son esprit était brillant, original, 
mais inculte. Il lisait sans cesse, et exclusivement, 
Plutarque et Quinte-Curce : il y cherchait l’aliment 
des grandes âmes, l’histoire des héros de l’antiquité. 
11 était capricieux, indocile et frondeur. On avait 
dit de lui qu’il ne voulait ni commander ni obéir, et 
c’était vrai. Il obéit sous le général Bonaparte, mais 
en murmurant; il commanda quelquefois, mais sous 
le nom d’autrui, sous le général Jourdan, par exem- 
ple, prenant par une sorte d’inspiration le comman- 
dement au milieu du feu, l’exerçant en homme de 
guerre supérieur, et, après la victoire, rentrant dans 
son rôle de lieutenant, qu’il préférait à tout autre. 
Kléber était licencieux dans ses mœurs et son lan- 
gage, mais intègre, désintéressé, comme on l’était 
alors ; car la conquête du monde n’avait pas encore 
corrompu les caractères. 

Desaix était presque en tout le contraire. Simple, 
timide, même uu peu gauche, la figure toujours 
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cachée sous une ample chevelure, il n'avait point 
l’extérieur militaire. Mais, héroïque au feu, bon 
avec les soldats, modeste avec ses camarades, géné- 
reux avec Les vaincus, il était adoré de l'armée et 
des peuples conquis par nos armes. Son esprit solide 
et profondément cultivé, son intelligence de la 
guerre, son application à ses devoirs, son désint6- 
ressement, en faisaient un modèle accompli de toutes 
les venus guerrières; et tandis que Kléber, indocile, 
insoumis, ne pouvait supporter aucun commande- 
ment, Desaix était obéissant comme s’il n’avait pas 
su commander. Sous des dehors sauvages, il cachait 
une âme vive et très-susceptible d’exaltation. Quoi- 
que élevé à la sévère école de l'armée du Rhin, il 
s’était enthousiasmé pour les campagnes d'Italie, et 
avait voulu voir de ses yeux les champs de bataille 
de Castiglione, d’Arcole et de Rivoli. 11 parcourait 
ces champs, théâtres d’une immortelle gloire, lors- 
qu’il rencontra, sans le chercher, le général on chef 
de l’armée d’Italie, et se prit pour lui d’un attache- 
ment passionné. Quel plus bel hommage que l'ami- 
tié d'un tel homme? Le général Bonaparte en fut 
vivement touché. Il estimait Kléber pour ses grandes 
qualités militaires, mais ne plaçait personne, ni pour 
les talents, ni pour le caractère, à côté de Desaix. 11 
l’aimait d’ailleurs : entouré de compagnons d'armes 
qui ne lui avaient point encore pardonné son éléva- 
tion, tout en affectant pour lui une soumission em- 
pressée, il chérissait dans Desaix un dévouement 
pur, désintéressé, fondé sur une admiration pro- 
fonde. Toutefois, gardant pour lui seul le secret de 
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ses préférences, feignant d’ignorer les fautes de Klé- 
ber, il traita pareillement Kléber et Desaix, et voulut, 
comme on le verra bientôt, confondre dans les mê- 
mes honneurs deux hommes que la fortune avait 
confondus dans une même destinée. 

* 

Du reste, tout demeura tranquille en Egypte après 
la mort de Kléber. Le général Menou, dès qu’il eut 
pris le commandement , se hAta de faire partir d’À- 
lexandrie le batiment l’Osiri* , pour annoncer en 
France le bon état présent de la colonie , et la fin 
déplorable de son second fondateur. 


FIN DU LIVRE CINQUIÈME. 
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Vastes préparatifs pour secourir l’armée d’Égypte. — Arrivée de M. de 
Saint-Julien à Paris. — Impatience du cabinet français de traiter 
avec lui. — Malgré l’insuflisance des pouvoirs de M. de Saint-Julien, 
M. de Talleyrand l’entraîne à signer des articles préliminaires de 
paix. — M. de Saint-Julien signe, et part avec Duroc pour Vienne. 

— État de la Prusse et de la Russie. — Démarche adroite du Pre- 
mier Consul <i l’égard de l’empereur Paul. — Il lui renvoie six mille 
prisonniers russes sans rançon, et lui offre l’Ile de Malte. — Enthou- 
siasme de Paul I" pour le général Bonaparte, et mission donnée à 
M. de Sprengporten pour Paris. — Nouvelle ligue des neutres. — Les 
quatre grandes questions du droit maritime. — Rapprochement avec 
le Saint-Siège. — La cour d’Espagne et son intimité avec le Premier 
Consul. — État intérieur de cette cour. — Envoi du général Rerthier 
à Madrid. — Ce représentant du Premier Consul négocie un traité 
avec Charles IV, tendant à donner la Toscane à la maison de Parme, 
et la Louisiane à la France. — Érection du royaume d’Étrurie. — 
La France reprend faveur auprès des puissances de l’Europe. — Ar- 
rivée de M. de Saint-Julien à Vienne. — Étonnement de sa cour À 
la nouvelle des articles préliminaires signés sans pouvoirs. — Em- 
barras du cabinet de Vienne, qui s’était engagé à ne pas traiter sans 
l’Angleterre. — Désaveu de M. de Saint-Julien. — Essai d’une né- 
gociation commune, comprenant l’Angleterre et l’Autriche. — Le 
Premier Consul , pour admettre l’Angleterre dans la négociation , 
exige un armistice naval, qui lui permette de secourir l’Égypte. — 
L’Angleterre refuse, non pas de traiter, mais d’accorder l’armistice 
proposé. — Le Premier Consul veut alors une négociation directe et 
immédiate avec l’Autriche , ou la reprise des hostilités. — Manière 
dont il a profité de la suspension d’armes pour mettre les armées 
françaises sur un pied formidable. — Effroi de l’Autriche, et remise 
des places de Philipsbourg , Ulm et Ingolstadt , pour obtenir une 
prolongation d’armistice continental. — Convention de Hohcnlinden, 
accordant une nouvelle suspension d’armes de quarante-cinq jours. 

— Désignation de M. de Cobentzel pour se rendre au congrès de 
Lunéville. — Fête du l« r vendémiaire. — Translation du corps de 
Turenne aux Invalides. — Le Premier Consul profite du temps que 
lui laisse l’interruption des hostilités, pour s’occuper de l’adminis- 
tration intérieure. — Succès de ses mesures financières. — Prospé- 
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jité de la Banque de France. — Payement des rentiers en argent. — 
Réparation des routes. — Rentrée des prêtres. — Difficultés pour la 
célébration du dimanche et du décadi. — Nouvelle mesure à l’égard 
des émigrés. — État des partis. — Leurs dispositions envers le Pre- 
mier Consul. — Les révolutionnaires et les royalistes. — Conduite 
du gouvernement à leur égard. — Influences en sens contraires au- 
près du Premier Consul. — Rôle que jouent auprès de lui MM. Fou- 
ché, de Talleyrand et Cambacérès. — Famille Bonaparte. — Lettres 
de Louis XVIII au Premier Consul , et réponse faite à ce prince. — 
Complot de Ceracchi et Aréna. — Agitation des esprits en apprenant 
ce complot. — Les amis imprudents du Premier Consul veulent en 
profiter pour l’élever trop tôt au pouvoir suprême. — Pamphlet écrit 
dans ce sens par M. de Fontanes. — Obligation où l’on est de désa- 
vouer ce pamphlet. — Lucien Bonaparte , privé du ministère de l’in- 
térieur, est envoyé en Espagne. 


Tandis que le navire l’Osiris portait en Europe la 
nouvelle de ce qui s’était passé sur les bords du Nil, 
il partait des ports d’Angleterre des ordres tout con- 
traires à ceux qui avaient été expédiés auparavant. 
Les observations de sir Sidney Smith venaient d’être 
accueillies à Londres. On avait craint de désavouer 
un officier anglais qui s’était présenté comme investi 
de pouvoirs de son gouvernement; on avait surtout 
reconnu la fausseté des dépêches interceptées, et 
mieux apprécié la difficulté d’arracher l’Égypte à 
l’armée française. On avait donc ratifié la conven- 
tion d’El-Arisch , et invité lord Keith à la faire exé- 
cuter. Mais il n’était plus temps, comme on vient 
de le voir; la convention était dans le moment dé- 
chirée l’épée à la main, et les Français, rétablis 
dans la possession de l’Égypte, ne voulaient plus 
l’abandonner. Les ministres anglais devaient re- 
cueillir de leur conduite si légère , des regrets amers, 
et de violentes attaques dans le parlement. 

Le Premier Consul , de son côté , apprit avec joie 
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la consolidation de sa conquête. Malheureusement 
la nouvelle de la mort de Kléber lui arrivait pres- 
que en même temps que la nouvelle de ses exploits. 
Ses regrets furent vifs et sincères. Il dissimulait ra- 
rement, et tout au plus quand il y était forcé par un 
devoir ou par un grand intérêt, mais toujours avec 
effort, parce que la vivacité de son humeur lui ren- 
dait la dissimulation difficile. Mais dans le cercle 

% 

étroit de sa famille et de ses conseillers, il ne dé- 
guisait rien; il montrait ses affections, ses haines 


avec une extrême véhémence. C’est dans cette inti- 
mité qu’il laissa voir le profond chagrin que lui 
causait la mort de Kléber. Il ne regrettait point en 
lui, comme en Desaix, un ami, il regrettait un grand 
général , un chef habile , [dus capable que personne 
d’assurer l'établissement des Français en Égypte, 
établissement qu’il regardait comme son plus bel 
ouvrage , mais que le succès définitif pouvait seul 
convertir de tentatiye brillante en entreprise grande 
et solide. 

Le temps, semblable à un fleuve qui emporte tout 
ce que les hommes jettent dans ses eaux rapides , 
le temps a emporté les odieux mensonges imaginé» 
alors par la haine des partis. Cependant il en est un 
qu’il, est instructif de citer ici, quoiqu’il soit pro* 
fondément oublié. Les agents royalistes répandirent 
et les journaux anglais répétèrent , que Desaix et 

♦ V 

Kléber, faisant ombrage au Premier Consul, avaient 
été assassinés par ses ordres , l’un à Marengo, l’au- 
tre au Kaire. Il ne manqua pas de misérables et 
d’imbéciles pour le croire, et aujourd’hui on est 
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presque honteux de rappeler de telles suppositions. 
Ceux qui font ces inventions infâmes devraient quel- 
quefois se placer en présence de l’avenir y et rougir 
en songeant au démenti que le temps leur prépare. 

Le Premier Consul avait déjà donné des ordres 
pressants aux flottes de Brest et de Rochefort , afin 
qu’eltes se préparassent à passer dans la Méditer- 
ranée. Bien que nos finances fussent dans un état 
beaucoup meilleur, cependant, obligé à faire de 
grands efforts sur terre , le Premier Consul ne pou- 
vait pas faire sur mer tous ceux qu’il aurait jugés 
utiles. Toutefois il ne négligea rien pour mettre la 
grande flotte de Brest en mesure de sortir. 11 solli- 
cita de la cour d’Espagne les ordres nécessaires pour 
que les amiraux Gravina et Mazzaredo, commandant 
la division espagnole, concourussent aux mouve- 
ments de la division française. En réunissant les es- 
cadres des deux nations bloquées dans Brest depuis 
un an , on pouvait mettre en ligne quarante vais- 
seaux de haut bord. Le Premier Consul voulait que, 
profitant de la sortie de cette immense force navale, 
les vaisseaux français disponibles à Lorient , à Ro- 
chefort , à Toulon, les vaisseaux espagnols disponi- 
bles au Fer roi, à Cadix, à Carthagène, se joignissent 
à la flotte combinée pour en augmenter la puis^ 
sance. Ces divers mouvements devaient être dirigés 
de manière à tromper les Anglais , à les jeter dans 
une grande perplexité , et , pendant ce temps , l’a- 
miral Ganteaume , prenant avec lui les bâti- 
ments qui* marchaient le mieux , devait se dé- 
rober, et porter en Égypte six mille hommes d’élite, 
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de nombreux ouvriers et un immense matériel. 

L’Espagne se prêtait volontiers à cette combi- 
naison , qui avait au moins l’avantage de ramener 
dans la Méditerranée , et par suite dans ses ports , 
l’escadre de Gravina, inutilement renfermée dans 
la rade de Brest. Elle ne voyait d’objection à ce 
projet que dans le mauvais état des deux flottes , 
et dans leur profond dénument. Le Premier Consul 
fit de son mieux pour lever cette objection, et bien- 
tôt les vaisseaux des deux nations se trouvèrent 
pourvus du nécessaire. En attendant, il voulait que, 
tous les cinq ou six jours, l’armée d’Égypte eut 
de ses nouvelles. Il donna des ordres pour que 
de tous les ports de la Méditerranée, l’Espagne et 
l’Italie comprises, on fît partir des bricks, des avi- 
sos, de simples bâtiments marchands, portant des 
boulets, des bombes , du plomb , de la poudre , des 
fusils, des sabres, du bois de charronnage, des 
médicaments , du quina , des grains , des vins , tout 
ce qui manquait enfin à l’Égypte. Il ordonna de 
plus que chacun de ces petits bâtiments portât quel- 
ques ouvriers, maçons ou forgerons, quelques ca- 
nonniers et quelques cavaliers d’élite. Il en fit noliser 
à Carthagène , Barcelone , Port- Vendre , Marseille , 
Toulon , Antibes , Savone , Gènes , Bastia , Saint- 
Florent , etc. Il traita même avec des négociants al- 
gériens, pour faire expédier en Égypte des car- 
gaisons de vin dont l’armée était privée. Par son 
ordre une troupe de comédiens fut réunie , un ma- 
tériel théâtral fut préparé, et le tout devait être 
envoyé à Alexandrie. Des abonnements furent pris 
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aux meilleurs journaux de Paris , pour le compte 
des principaux officiers de l’armée, afin de les tenir 
au courant de ce qui se passait en Europe. On ne 
négligea rien, en un mot 1 , de ce qui pouvait sou- 
tenir le moral de nos soldats exilés, et les mettre en 
communication continuelle avec la mère patrie. 

Sans doute plusieurs de ces bâtiments étaient ex- 
posés à être pris, mais le plus grand nombre avaient 
chance d’arriver, et arrivèrent en effet, car la vaste 
côte du Delta ne pouvait être exactement fermée. 
Le même succès n’attendait pas les efforts tentés 
pour approvisionner Malte, que les Anglais tenaient 
rigoureusement bloquée. Ils attachaient un prix im- 
mense â s’emparer de ce second Gibraltar; ils sa- 
vaient que le blocus pouvait avoir ici un effet cer- 
tain', car Malte est un rocher qui ne s’alimente que 
par la mer, tandis (pie l’Égypte est un vaste royaume 
qui nourrit même ses voisins. Ils apportaient donc 
une grande constance à investir la place et à lui faire 
sentir les horreurs de la famine. Le brave général 
Yaubois, disposant d’une garnison de quatre mille 
hommes, ne craignait pas leurs attaques; mais il 
voyait diminuer d’heure en heure les provisions 
destinées à faire vivre ses soldats, et ne recevait 
malheureusement pas des ports de la Corse des res- 
sources su disantes pour remplacer ce qui était con- 
sommé chaque jour. 

Le Premier Consul s’occupa beaucoup aussi de 
choisir un chef capable de commander l’armée 
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1 Tout cela est extrait de la nombreuse correspondance du Premier 
Consul avec les départements de la guerre et de la marine. 
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d’Éarvnte. La perte de Kléber était désolante, sur- 

iuillet 4 800. J 1 . . , 

tout en considération de ceux qui pouvaient être 
appelés à le remplacer. Si Desaix était demeuré en 
Égypte, le mal eût été facilement réparé. Mais De- 
saix était revenu, et mort. Ceux qui restaient n’é- 
taient pas dignes d’un tel commandement. Reynier 
était un bon oflicier, élevé à l’école de l’armée du 
Rhin y savant, expérimenté, mais froid, irrésolu, 
sans ascendant sur les troupes. Menou était très- 
instruit, brave de sa personne, enthousiaste de l'ex- 
pédition, mais incapable de diriger une année, et 
frappé de ridicule, parce qu’il avait épousé une 
femme turque, et s’était fait mahométan lui-même. 
Il se faisait appeler Abdallah Menou, ce qui égayait 
les soldats, et diminuait beaucoup le respect dont 
un commandant en chef a besoin d être entouré. Le 
général Lanusse, brave, intelligent, plein d’une 
chaleur qu’il savait communiquer aux autres, pa- 
raissait au Premier Consul mériter la préférence , 
quoiqu’il manquât de prudence. Mais le général 
Menou avait pris le commandement par ancienneté 
Lccomman- d’âge. Il était diflicile de faire arriver on Égypte un 
dcVarrnéc ordre avec certitude; les Anglais pouvaient inter- 
c d >nscrvé°à ce P ter ce l ordre, et , sans le communiquer texluel- 
Menou.. lement , en faire soupçonner le contenu, de manière 
à rendre le commandement incertain , à diviser les 
généraux, et à troubler la colonie. Il laissa donc les 
choses dans le même état, et confirma Menou, ne 
le croyant pas d’ailleurs aussi profondément inca-« 
pable qu’il l’était véritablement. 

Il faut maintenant revenir en Europe, pour assister 
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à ce qui se passait sur ce théâtre des grands événe- 
ments du monde. La lettre que le Premier Consul Ju ' ° 18 °°’ 
avait adressée de Marengo même à l’empereur d’Al- suite des evé- 

, 1 nements 

lemagne, lui était parvenue avec la nouvelle de la en Europe, 
bataille perdue. On sentit alors à Vienne les fautes 
qu’on avait commises, en repoussant les offres du 
Premier Consul au commencement de l’hiver, en 
s’obstinant à supposer .la France épuisée et inca- 
pable de soutenir la guerre , en refusant de croire 
à l’armée de réserve , en poussant aveuglément 

* _ ^ r 

M. de Mêlas dans les gorges de l’Apennin. L’autorité 
de M. de Thugut en fut considérablement affaiblie, 

« 

car c’était à lui seul qu’on imputait toutes ces er- 
reurs de conduite et de prévoyance. Cependant à 
ces fautes, déjà si graves, on venait d’en ajouter 
une non moins grave, celle de se lier plus étroite- 
ment encore avec les Anglais , sous l’impression du 
désastre de Marengo. Jusqu’ici le cabinet de Vienne 
n’avait pas voulu accepter leurs subsides, 1 (mais il 
crut devoir se donner sur-le-champ le moyen de 
réparer les pertes de cette campagne, soit pour être 
en mesure de traiter plus avantageusement avec la 
France, soit pour être en mesure de lutter~de nou- 
veau contre elle , si ses prétentions étaient trop 
grandes. 11 accepta donc 2 millions et demi de livres 
sterling (62 millions de francs). En retour de ce 
subside il prit l’engagement de ne pas faire la paix 
avec la France avant le mois de février suivant, à 
moins toutefois que la paix ne fût commune à l’An- 
gleterre et à l’Autriche. Ce traité fut signé le 20 juin, 
le jour même où arrivait à Vienne la nouvelle des 
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de M. de 
Saint-Julien 
à Paris. 


Nature 

de sa mission. 


événements d’Italie. L’Autriche se liait donc au 
sort de l’Angleterre pour sept mois encore ; mais 
elle espérait passer l’été en négociations, et gagner 
l’hiver avant que les hostilités pussent recommen- 
cer. Du reste, le cabinet impérial était résigné à la 
paix; il voulait seulement la négocier en commun 
avec l’Angleterre, et surtout ne pas faire de trop 
grands sacrifices en Italie. A cette condition, il ne 
demandait pas mieux que de la conclure. 

* ; L’empereur employa pour porter sa réponse à la 
lettre du Premier Consul le môme officier qui lui 
avait apporté cette lettre, c’est-à-dire M. de Saint- 
Julien, auquel il accordait beaucoup de confiance. 
La réponse cette fois était directe et personnelle- 
ment adressée au général Bonaparte. Elle contenait 
la ratification du double armistice signé en Allema- 
gne et en Italie , et l'invitation de s’expliquer con- 
fidentiellement , et en toute franchise, sur les bases 
de la future négociation. M. de Saint-Julien avait 
pour mission spéciale de sonder le Premier Consul 
sur les conditions que la France voudrait mettre à 
la paix, et, de son côté, d’en dire assez sur les in- 
tentions de l’empereur pour que le cabinet fran- 
çais fût amené à manifester les siennes. La lettre 
dont M. de Saint-Julien était porteur, pleine de 
protestations flatteuses et pacifiques, renfermait un 
passage dans lequel l’objet de sa mission était clai- 
rement spécifié. « J’écris à nies généraux, disait 
» Sa Majesté Impériale, pour confirmer les deux ar- 
» mistices et en régler le détail. Quant au surplus, 
» je vous ai envoyé le gÿiéral-major de mes armées, 
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» comte de Saint-Julien : il est pourvu de mes in- 
» structions, et chargé de vous faire observer com- 
» bien il est essentiel de n’en venir à des négocia- 
» tions publiques , propres à livrer prématurément 
» tant de peuples à des espérances peut-être illu- 
» soires, qu’après avoir connu d’une manière au 
» moins générale , si les bases que vous voulez pro- 
» poser pour la paix sont telles qu’on puisse se tlat- 
» terd’arriver à ce but désirable. 

» Vienne, 5 juillet 1800. » 


L’empereur laissait entrevoir, vers ia fin de cette 
lettre, les engagements qui le liaient à l’Angleterre, 
et qui lui faisaient souhaiter une paix commune à 
toutes les puissances belligérantes. 

M. de Saint-Julien arriva à Paris le 21 juillet 
(2 thermidor an vm), et fut accueilli avec beaucoup 
d’empressement. C’était le premier envoyé de l’em- 
pereur qu’on eût vu depuis longtemps en France. 
On fêtait en lui le représentant d’un grand souve- 
rain , et un messager de paix. Nous avons déjà dit 
quel vif désir le Premier Consul éprouvait de mettre 
fin à la guerre. Personne ne lui contestait la gloire 
des combats; il en désirait aujourd’hui une autre, 
moins éclatante, mais plus nouvelle, et actuellement 
plus profitable à son autorité , celle de pacifier la 
France et l’Europe. Dans cette âme ardente, les dé- 
sirs étaient des passions. Il recherchait alors la paix, 
comme depuis on l’a vu rechercher la guerre. M. de 
Talleyrand ne la désirait pas moins , parce que déjà 
il aimait à se donner ostensiblement , auprès du 
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Premier Consul . le rôie de modérateur . C’était un 
excellent rôle à jouer, surtout plus tard; mais main- 
tenant pousser le Premier Consul à la paix , c’était 
ajouter une impatience à une autre, et eompnmet- 
tre le résultat en voulant trop le hâter* 

Le lendemain meme de son arrivée, le 22 juillet 
(3 thermidor), M, de Saint-Julien lut in\ibé à une 
conférence chez le ministre des relations extérieures. 
On s’entretint du désir réciproque de terminer la 
guerre, et de la meilleure manière d’y réussir. M. de 
Saint-Julien écouta tout ce qu’on lui dit sur les con- 
ditions auxquelles la paix pouvait être conclue, et, 
de son côté, fit à peu près connaître tout ce que sou- 
haitait l’ empereur. M. de Talleyrand se pressa trop 
d’en conclure que M. de Saint-Julien avait des in- 
structions secrètes et suffisantes pour traiter, et lui 
proposa de ne pas se borner à une simple conversa- 
tion, mais de rédiger en commun des articles préli- 
minaires de paix. M. de Saint-Julien qui n’était pas 
autorisé à se permettre une démarche aussi grave, 
car les engagements de l’Autriche envers l’ Angleterre 
s’yopposaientabsolument,M. de Saint-Julien objecta 
qu’il n’avait aucun pouvoir pour concourir à un traité. 
M. de Talleyrand lui répondit que la lettre de l’empe- 
reur l’y autorisait complètement, et que s’il voulait 
convenir de quelques articles préliminaires, et les si- 
gner, sauf ratification ultérieure, le cabinet français, 
sur la simple lettre de L’empereur, le considérerait 
comme suffisamment accrédité. M. de Saint-Julien, 
voué à l’état militaire , n’ayant aucune expérience 
des usages diplomatiques, eut la simplicité d’avouer 
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à M. de Talleyrand son embarras, son ignorance des 
formes, et lui demanda te qu’il ferait à sa place. Je 
signerais, répondit M. de Talleyrand. — Eh bien, 
soit, reprit M. de Saint-Julien, je signerai des articles 
préliminaires, qui n’auront de valeur qu’après la ra- 
tification de mon souverain. — Cela no fait pas doute, 
répliqua >L de Talleyrand; il n’y a d’engagements 
valables entre nations que ceux, qui ont été ratifiés. 

Cette étrange manière de se communiquer ses pou- 
voirs est consignée tout au long dans le protocole , 
encore existant, de cette négociation. On se vit tous 
les jours, les 23, 24, 27, 28 juillet (4, 5, 8, 
9 thermidor an vin). On discuta tous les sujets im- 
portants sur lesquels les deux nations avaient à s’en- 
tendre. Le traité de Campo-Formio fut adopté pour 
base, sauf quelques modifications. Ainsi, l'empe- 
reur abandonnait à la République la limite du Rhin, 
depuis le point où ce fleuve sort du territoire suisse, 
jusqu’à celui où il entre sur le territoire batave. A 
propos de cet article, M. de Saint-Julien demanda 
et obtint un changement de rédaction. U voulut que 
ces expressions : L'empereur concède la ligne du 
Iihin, fussent changées en celles-ci : L empereur ne 
s'oppose point à ce que la République française conserve 
les limites du Rhin. Cette manière de s’exprimer 
avait pour but de répondre aux reproches du corps 
germanique, qui avait accusé l’empereur de livrer 
à la France le territoire de la confédération. 11 fut 
convenu que la France ne conserverait aucune des 
positions fortifiées qui avaient action sur la rive droito 
(Kehl, Cassel, Ehrenbreitstein), que les ouvrages en 
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seraient rasés, mais ou en retour 1 Allemagne ne pour- 

Juillet 1800 . . , 1 . 

rait élever aucun retranchement, ni en terre ni en 
maçonnerie, à la distance de trois lieues du fleuve. 

Voilà pour ce qui concernait les limites de la France 
avec l’Allemagne. 11 restait à régler ce qui concernait 
les limites de l’Autriche avec l’Italie. Le cinquième 
article secret de Canipo-Formio avait stipulé que 
l’Autriche recevrait en Allemagne une indemnité 
pour certaines seigneuries qu’elle abandonnait sur 
la rive gauche du Rhin, indépendamment des Pays- 
Bas, dont elle avait fait depuis longtemps le sacri- 
fice à la France^ L’évêché de Salzbourg devait com- 
poser cette indemnité. L’empereur aurait mieux 
aimé qu’on l’indemnisât en Italie; car les acquisi- 
tions qu’il faisait en Allemagne, surtout dans les 
principautés ecclésiastiques , étaient à peine des ac- 
quisitions nouvelles , la cour de Vienne ayant déjà 
dans ses principautés une influence et des privilèges 
qui équivalaient presque à une souveraineté directe. 
Au contraire, les acquisitions qu’il obtenait en Italie 
avaient l’avantage de lui donner des pays qu’il ne pos- 
sédait encore à aucun degré, et surtout d’étendre sa 
frontière et son influence dans une contrée objet 
constant de l’ambition de sa famille. Par ces mômes 
motifs, la France devait préférer que l’Autriche s’a- 
grandit en Allemagne plutôt qu’en Italie. Cependant 
ce dernier point fut concédé. Le traité de Campo- 
• Formio rejetait l’Autriche sur l’Adige, et attribuait à 
la République Cisalpine le Mincio et la célèbre place 
de Mantoue. La prétention de l’Autriche, cette fois, 
était d’obtenir le Mincio, Mantoue, plus les Légations, 
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ce qui était exorbitant. Le Premier Consul allait bien 
jusqu’à lui accorder le Mincio et Mantoue, mais il 
ne voulait à aucun prix lui céder les Légations. Il 
consentait tout au plus à les donner au grand-duc 
de Toscane, à condition qu’en retour la Toscane 
passerait au grand-duc de Parme , et le duché de 
Parme à la Cisalpine. Le grand-duc de Parme eût 
considérablement gagné à cet échange, ce qui était 
une satisfaction accordée à l'Espagne, dans des vues 
que nous ferons connaître plus tard. 

M. de Saint-Julien répondait que, sur ce dernier 
point, son souverain n’était pas préparé à émettre 
un avis définitif; que ces translations de maisons 
souveraines d’un [pays dans un autre étaient peu 
conformes St sa politique, que c’était par conséquent 
un 'objet à régler plus tard. Pour éluder la diffi- 
culté, on se contenta de dire dans les articles pré- 
liminaires que l’ Autriche recevrait en Italie les in- 
demnités territoriales qui lui étaient précédemment 
accordées en Allemagne. 

L’officier autrichien , métamorphosé ainsi en plé- 
nipotentiaire, témoigna au nom de son souverain 
beaucoup d’intérêt pour l’indépendance de la Suisse, 
mais fort peu pour celle du Piémont, et parut insi- 
nuer que la France pourrait se payer en Piémont 
de ce qu’elle abandonnerait à la maison d’Autriche 
en Lombardie. 

On s’en tint donc à ces conditions fort générales : 

* 

limites du Rhin pour la France, avec la démolition 
de Kehl , Cassel , Ehrenbreitstein ; indemnités parti- 
culières de F Autriche prises en Italie, au lieu de 
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l’ètre en Allemagne; ce qui signifiait que F Autri- 
che ne serait pas réduite à la limite de l’Adige. Mais, 
il faut le dire, outre ce qu'il y avait de vain à trai- 
ter avec un plénipotentiaire sans pouvoirs, il y avait 
quelque chose de plus vain encore , c’était de tenir 
pour articles préliminaires de paix, des articles où 
la seule question contestable, la seule pour laquelle 
l’empereur fit la guerre, la frontière de l’Autriche 
en Italie, n’était pas même résolue d’une manière 
générale; car, pour la frontière du Rhin, il y avait 
longtemps que personne ne songeait plus sérieu- 
sement à nous la contester. 

On ajouta aux articles précédents quelques dispo- 
sitions accessoires : on convint , par exemple, qu’un 
congrès serait réuni sur-le-champ; que, pendant la 
durée de ce congrès, les hostilités seraient suspen- 
dues, les levées en masse qui se faisaient en Tos- 
cane licenciées, les débarquements anglais dont on 
menaçait l’Italie, ajournés. 

M. de Saint-Julien , que le désir de jouer un rôle 
considérable entraînait au delà de toutes les bornes 
raisonnables, avait de temps en temps des scru- 
pules sur l’étrange hardiesse qu’il se permettait. 
Mais, pour le rassurer, M. de Talleyrand consentit 
à promettre, sur sa parole d’honneur, que ces ar- 
ticles préliminaires resteraient secrets, et qu’ils ne 
seraient considérés comme ayant une valeur quel- 
conque qu’après la ratification de l’empereur. Le 28 
juillet 1800 (9 thermidor an vm), ces fameux arti- 
cles préliminaires furent signés à l’hôtel des affaires 
étrangères, à la grande joie de M. de Talleyrand, 
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qui, en voyant M. de Saint- Julien si préparé sur 
toutes Jes questions, croyait sérieusement que cet 
officier avait des instructions secrètes pour traiter. 
Cependant il n’en était rien, et M. de Saint-Julien 
n’était si bien informé que parce (pi on avait voulu, 
à Vienne , le mettre en mesure de provoquer et de 
recevoir les confidences du Premier Consul relati- 
vement aux conditions de la paix future. Le ministre 
français n’avait pas su pénétrer cette circonstance, 
et , par le désir de signer un acte qui ressemblât à 
un traité, avait commis une erreur grave. 

Le Premier Consul , ne s’occupant pas des formes 
observées par les deux négociateurs, et s’en repo- 
sant à cet égard sur M. de Talleyrand, ne songeait, 
lui, qu’à une chose, c’était de faire expliquer l’Au- 
triche, pour savoir si elle voulait la paix, et à la lui 
arracher par une nouvelle campagne, si elle ne pa- 
raissait pas la vouloir. Mais pour cela il ettt mieux 
valu la sommer de s’expliquer dans un délai donné, 
que d’entrer dans une négociation illusoire et pué- 
rile, à la suite de laquelle la dignité des deux na- 
tions allait se trouver compromise, et leur rappro- 
chement devenir plus difficile. 

M. de Saint-Julien ne crut pas devoir attendre à 
Paris la réponse de l’empereur, ainsi qu’on l’v enga- 
geait; il désira porter lui -même les préliminaires à 
Vienne, sans doute pour expliquer à son maître les 
motifs de son étrange conduite. Il partit de Paris le 
30 juillet (H thermidor), accompagné de Duroc, 
(pie le Premier Consul envoyait en Autriche, comme 
il l’avait déjà envoyé en Prusse, pour y voir la cour 
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de près , et lui donner une idée avantageuse de la 
modération et de la politique du nouveau gouver- 
nement. Duroc, ainsi que nous l’avons dit précé- 
demment, méritait, par son bon sens et son excel- 
lente tenue, les missions de ce genre. Le Premier 
Consul lui avait d’ailleurs donné par écrit des in- 
structions où tout était prévu avec une attention 
minutieuse. D’abord , à chaque circonstance qui fe- 
rait présumer les intentions de T Autriche par rap- 
port aux préliminaires, Duroc devait sur l’heure 
même envoyer un courrier à Paris. Jusqu’à la rati- 
fication, il lui était recommandé de garder un si- 
lence absolu, et de paraître ignorer sur toutes choses 
les intentions du Premier Consul. Si la ratification 
était accordée, il était autorisé à dire d’une manière 
positive que la paix pouvait être signée en vingt- 
quatre heures, si on la voulait sincèrement. Il de- 
vait sous diverses formes faire savoir que si l’Au- 
triche se contentait du Mincio, de la Fossa-Maestra 
et du Pô, ce qui était la ligne tracée par la conven- 
tion d’Alexandrie; que si, de plus, elle admettait 
la translation du duc de Parme en Toscane, du duc 
de Toscane dans les Légations, il n’y avait aucun 
obstacle à une conclusion immédiate. Ces instruc- 
tions contenaient ensuite des règles de langage pour 
tous les sujets que la conversation pouvait faire naî- 
tre. Il était défendu à Duroc de se prêter à aucune 
plaisanterie contre la Prusse et la Russie, alors peu 
aimées à Vienne, parce qu’elles étaient hors de la 
coalition. Il lui était recommandé de garder une 
grande réserve à l’égard de l’empereur Paul, dont 
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le caractère était dans toutes les cours un sujet de 
railleries; il devait dire beaucoup de bien du roi de 
Prusse , visiter le grand-duc de Toscane , ne laisser 
voir aucune des passions que la Révolution avait 
excitées, ni dans un sens ni dans un autre. Roya- 
listes ou Jacobins, tout cela devait être présenté 
par lui comme aussi vieux en France que les Guel- 
fes et les Gibelins en Italie. Il lui était prescrit en 
particulier de ne montrer aucune haine à l’égard 
des émigrés, excepté toutefois à l’égard de ceux 
qui avaient porté les armes contre la République. Il 
avait ordre de dire en toute occasion que la France 
était le pays de l’Europe le plus attaché à son gou- 
vernement, parce que c’était celui de tous les pays 
où les circonstances avaient fourni au gouverne- 
ment l’occasion de faire le plus de bien. Il devait 
enfin présenter le Premier Consul comme n’ayant 
point de préjugés, ni ceux d’autrefois, ni ceux d’au- 
jourd’hui, comme indifférent aux attaques de la 
presse anglaise, car il ne savait pas l’anglais. 

Duroc partit avec M. de Saint-Julien, et, bien 
que le secret des préliminaires eût été gardé, ce- 
pendant les nombreuses conférences de l’envoyé 
de l’empereur avec M. de Talleyrand avaient été 
remarquées de tout le monde, et on disait tout haut 
qu’il était porteur des conditions de la paix. 

Nos prodigieux succès en Italie et en Allemagne 
avaient dû naturellement exercer une influence con- 
sidérable, non-seulement sur l’Autriche, mais sur 
toutes les cours de l’Europe, amies ou ennemies. 

A la nouvelle de la bataille de Marengo, la 
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La Prusse. 


La Russie. 


Prusse , toujours neutre par système, mais bien veil- 
lante pour nous en proportion des événements, avait 
témoigné au Premier Consul une vive admiration , 
et n'avait plus dit, à partir de ce moment, une 
seule parole qui pût laisser un doute sur l'attribu- 
tion à la France de la ligne du Rhin tout entière. 
11 ne s'agissait plus, suivant elle, que d’ètre juste 
dans la répartition des indemnités dues à tons ceux 
qui perdaient des territoires à la rive gauche du 
Rhin, et sage dans le règlement des limites géné- 
rales des grands États. Elle ajoutait même qu’iî 
convenait d'être ferme envers l’Autriche, et de ré- 
primer son insatiable ambition. Tel était Je langage 
qu’on tenait tous les jours à notre aml>assadeur à 
Berlin. 

M. d'Hangwitz, et surtout le roi Frédéric-Guil- 
laume , dont la bienveillance était sincère , infor- 
maient journellement le général Beurnonville des 
progrès rapides que le Premier Consul faisait dans 
l’esprit de Paul I er . Comme on l’a déjà vu, ce prince, 
mobile et enthousiaste, passait depuis quelques mois, 
d'une passion chevaleresque contre la Révolu lion 
française, à une admiration sans bornes pour l'homme 
qui représentait alors cette révolution. Il en était 
venu à une véritable haine pour l’Autriche et pour 
l’Angleterre. Bien qu’on eût obtenu de ce chan- 
gement de dispositions un premier résultat fort 
important, celui de l’immobilité des Russes sur la 
Vistule, cependant le Premier Consul aspirait à 
mieux encore. Il voulait entrer en rapports directs 
avec l’empereur Paul, et il soupçonnait la Prusse de 
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prolonger eet Mat équivoque, pour rester l’unique 
intermédiaire de nos relations avec la plus puissante 
des cours du Nord. 

Il imagina un moyen qui obtint un succès com- 
plet. Il restait en France six. ou sept mille Russes, 
pris l’année dernière , et n’ayant pu être échangés, 
parce que la Russie n’avait point de prisonniers 
à nous rendre. Le Premier Consul avait proposé 
à l’Angleterre et à l’Autriche, qui détenaient en 
leurs mains un certain nombre de nos soldats et 
de nos marins, d’échanger ces Russes contre pareil 
nombre de Français. Toutes deux certainement de- 
vaient à la Russie un tel procédé, car les Russes 
n’avaient encouru la captivité qu’en servant les des- 
seins de la politique anglaise et autrichienne. La 
proposition fut pourtant refusée. Sur-le-champ, le 
Premier Consul eut l’heureuse idée de rendre sans 
condition à Paul I er les prisonniers que nous avions. 
C’était un acte de générosité habile, et peu onéreux 
pour la France, qui n’avait rien à faire de ces pri- 
sonniers, dès qu’ils ne pouvaient plus lui procurer 
des Français en échange. Le Premier Consul accom- 
pagna cet acte des procédés les plus propres à tou- 
cher le cœur impressionnable de l’empereur Paul. 11 
fit armer et habiller les Russes aux couleurs de leur 
souverain; il leur rendit même leurs officiers, leurs 
drapeaux et leurs armes. 11 écrivit ensuite une lettre 
au comte de Panin, ministre des affaires étrangères 
à Saint-Pétersbourg, pour lui dire que l’Autriche et 
l’Angleterre n’avant pas voulu procurer leur liberté 
aux soldats du czar, qui étaient devenus prison- 


Jnillet 1800. 


Le Premier 
Consul ima- 
gine de rendre 
à Paul I er 
les prison- 
niers russes 
sans rançon. 


Digitized by Google 


95 


LIVRE VI. 


Juillet 4 800. 


Le Premier 
Consul offre 
i Ile de Malte 
à l'empereur 
Paul. 


niers en servant la cause de ces puissances, le 
Premier Consul ne voulait pas détenir indéfiniment 
ces braves gens, et qu’il les renvoyait sans condition 
à l’empereur; que c’était de sa part un témoignage 
de considération pour l’armée russe, armée que les 
Français avaient appris à connaître et à estimer sur 
les champs de bataille. 

On employa , pour faire arriver cette lettre , la voie 
de Hambourg. Elle fut transmise par M. de Bour- 
going , notre ministre en Danemark , à M. de Mu- 
raview, ministre de Russie à Hambourg. Mais telle 
était la crainte que Paul 1 er inspirait à ses agents, 
que M. de Muraview refusa de recevoir cette lettre, 
n’osant pas manquer aux ordres antérieurs de son 
cabinet, qui interdisaient toute communication avec 
les représentants de la France. M. de Muraview se 
contenta de rendre compte à sa cour de ce qui s’était 
passé, et de lui faire connaître l’existence et le con- 
tenu de la lettre dont il avait refusé de se charger. A 
cette démarche, le PremierConsul en ajouta une autre 
encore plus efficace auprès du monarque russe. 
Voyant bien que Malte ne pouvait pas tenir longtemps 
et que cette île, rigoureusement bloquée, serait 
obligée , faute de vivres , de se rendre aux Anglais , il 
imagina de la donner à l’empereur Paul. On sait (pie 
ce prince , enthousiaste des anciens ordres de che- 
valerie, et de celui de Malte en particulier, s’était 
fait décerner le titre de grand maître de Saint-Jean 
de Jérusalem, qu’il s’était promis de rétablir cette 
institution religieuse et chevaleresque, et qu’il te- 
nait à Saint-Pétersbourg de fréquents chapitres de 
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l’ordre, pour en décerner la décoration aux princes 
et aux grands personnages de l’Europe. On ne pou- 
vait pas aller plus directement à son cœur qu’en lui 
offrant l’ile qui était le siège de l’ordre dont il s’é- 
tait fait le chef. La chose était habilement conçue 
sous tous les rapports. Ou les Anglais, qui allaient 
la prendre, consentiraient à la restituer, et alors 
on la tirait de leurs mains; ou bien ils refuseraient, 
et Paul I er était capable, pour ce sujet, de leur dé- 
clarer la guerre. Cette fois on chargea un officier 
russe, M. de Sergijeff, qui était au nombre des 
prisonniers détenus en France, de se rendre à Saint- 
Pétersbourg, pour porter les deux lettres relatives 
aux prisonniers et à File de Malte. 

Quand ces diverses communications arrivèrent à 
Saint-Pétersbourg, elles y produisirent leur inévitable 
effet. Paul I rr fut vivement touché, et se livra dès lors 
sans retenue à toute son admiration pour le Premier 
Consul. Ï1 choisit sur-le-champ un vieil officier fin- 
landais, M. de Sprengporten, autrefois sujet suédois, 
homme très-respectable, très-bien disposé pour la 
France, et très en faveur à la cour de Russie. Il le 
nomma gouverneur de l’ile de Malte, le chargea de 
se mettre à la tête des six mille Russes prisonniers 
qui étaient en France, et d’aller, avec cette force 
tout organisée, prendre possession de File de Malte, 
de la main des Français. Il lui ordonna de passer par 
Paris, et de remercier publiquement*^ Premier Con- 
sul. A cette démonstration l’empereur Paul ajouta une 
démarche plus effective encore : il enjoignit à M. de 
Krudener, son ministre à Berlin, qui avait été chargé 
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quelques mois auparavant de renouer les relations 
de la Russie avec la Prusse, d’entrer en communi- 
cation directe avec le général Beurnonville, notre 
ambassadeur, et lui donna les pouvoirs nécessaires 
pour négocier un traité de paix avec la France. 

M. d’Haugwitz, qui trouvait peut-être que la ré- 
conciliation marchait trop vite, car la Prusse allait 
perdre son rôle d'intermédiaire le jour où les cabinets 
de Paris et de Saint-Pétersbourg seraient en rapports 
directs, M. d’Haugwitz s’arrangea pour être l'agent 
ostensible de cette réconciliation. Jusque-là M. de 
Krudener et M. de Beurnonville se rencontraient à 
Berlin, chez les ministres des diverses cours, sans 
s’adresser la parole. M. d'Haugwilz les invita un jour 
tous les deux à dîner; après le dîner, il les mit en 
présence l’un de l'autre, puis les laissa en tête-à- 
tête dans son propre jardin, pour leur ménager la 
liberté des’ expliquer entièrement. M. de Krudener 
exprima ses regrets à M. de Beurnonville, de n'avoir 
pu se rapprocher plus tôt de la légation française; ex- 
cusa le refus fait à Hambourg de recevoir la lettre du 
Premier Consul, par l’existence d'ordres antérieurs, 
et s’expliqua fort au long sur les nouvelles dispo- 
sitions de son souverain. 11 lui annonça l’envoi de 
M. de Sprengporten à Paris, et lui avoua la vive sa- 
tisfaction (pie Paul 1 er avait éprouvée eu apprenant la 
restitution des prisonniers, et l'offre de rendre Malte 
à l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem. Enlin, de tous 
ces objets il passa au plus sérieux, c’est-à-dire aux 
conditions de la paix. La Russie et la France n’a- 
vaient rien à démêler entre elles. Elles ne s’étaient 
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fait la guerre pour aucun intérêt de territoire ou de 

commerce, mais pour une dissemblance dans la 
forme de leur gouvernement. Elles n’avaient donc, 
pour ce qui les concernait directement, qu’à écrire 
un article portant que la paix, était rétablie entre 
les deux puissances. Cette circonstance seule indi- 
quait combien la guerre avait été peu raisonnable. 

3Iais la guerre avait entraîné des alliances, et Paul, 
qui se piquait d'une grande fidélité à ses engage- 
ments, demandait une seule ehose y c’était qu'on mé- 
nageât ses alliés. Ils étaient au nombre de quatre : 
c’étaient la Bavière, le Wurtemberg, le Piémont 
et Naples. Il demandait pour les quatre l'intégrité 
de leurs États. Bien n’était plus facile,, moyen- 
nant toutefois une explication : c’est que l’on re- 
garderait cette condition comme remplie, si ces 
princes obtenaient une indemnité pour les provin- 
ces que leur enlèverait la République française. La 
chose fut ainsi entendue et- admise par M. de 
Krudener. En effet, la sécularisation des États ec- 
clésiastiques d’Allemagne, et leur partage propor- 
tionnel entre les princes Laïques qui avaient perdu 
tout ou partie de leurs États, par suite de l'abandon 
de la rive gauche du Rhin à la France, était une 
chose depuis longtemps convenue de tout le monde. 

Elle a\aifc été admise même au congrès de Rastadt, 
sous le Directoire. L’arrangemeut n’était pas moins 
facile pour les princes italiens, alliés de Paul T r . Le 
Piémont perdait Nice et la Savoie; on pouvait l’in- 
demniser en Italie, moyennant que dans cette con- 
trée l’ambition autrichienne fût contenue, et qu'on 
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ne lui permît pas de s’y trop étendre. Sur ce point 
Paul 1", très-irrité contre le cabinet de Vienne, di- 
sait, comme la Prusse, qu’il fallait tenir tête à l’Au- 
triche, et ne lui accorder que ce qu’on ne pourrait 
pas lui refuser. Quant au royaume de Naples, la 
France n’avait rien à lui prendre, mais elle avait 
une conduite odieuse à punir, des outrages à ven- 
ger. Toutefois le Premier Consul était homme à 
pardonner, à une condition qui était de nature à 
plaire fort à Paul I er , aussi mal disposé pour les 
Anglais que pour les Autrichiens, c’est que le ca- 
binet de Naples expierait ses torts par une rupture 
formelle avec la Grande-Bretagne. Sur tous ces 
points on était à peu près d’accord. On devait l’être 
chaque jour davantage, par le mouvement naturel 
des choses, et par rentrainement du caractère de 
Paul 1 er , qui, d’un état de mécontentement contre 
ses anciens alliés, allait passer sans transition à un 
état de guerre ouverte. 

La réconciliation de la France avec la Russie était 
donc à peu près accomplie, et même publique, car 
le départ de M. # de Sprengporten pour Paris ve- 
nait d’être officiellement annoncé. Paul I or , l’ennemi 
furieux de la France, devenait ainsi son ami, son 
allié, contre les puissances de l’ancienne coali- 
tion! La gloire et la profonde adresse du Premier 
Consul avaient produit ce singulier changement. 
Une circonstance fortuite et grave allait le rendre 
encore plus complet : c’était la querelle des neu- 
tres, soulevée par les violences de l’Angleterre sur 
les mers. Il semble que tout se réunissait à la fois 
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pour favoriser les desseins du Premier Consul, et — 

on est tenté d’admirer en ce moment son bonheur u ' et * 800 ’ 
autant que son génie. 

On dirait en effet, à voir les choses d’ici-bas, que 
la fortune aime la jeunesse, car elle seconde merveil- 
leusement les premières années des grands hommes. 

N’allons pas toutefois, comme les poètes anciens, la 
foire aveugle et capricieuse : si elle favorise si sou- 
vent la jeunesse des grands hommes, à la façon 
d’Annibal, de César, de Napoléon , c’est qu’ils n’ont 
pas encore abusé de ses faveurs. Le général Bona- 
parte était heureux alors, parce qu’il avait mérité 
de l’être; parce qu’il avait raison contre tout le • 
monde, au dedans, contre les partis, au dehors, 
contre les puissances de l’Europe. Au dedans, il 
ne voulait que l’ordre et la justice; au dehors, que 
la paix., mais une paix avantageuse et glorieuse, 
comme a droit de la vouloir celui qui n’a pas été 
l’agresseur, et qui a su être victorieux. Aussi le 
monde revenait-il, avec un empressement singulier, 
à la France représentée par un grand homme, si 
juste et si fort ! Et si ce grand homme avait rencon- 
tré des circonstances heureuses, il n’y en avait pas 
une qu’il n’eût fait naître, ou dont il n’eût habile- 
ment profité. Il y a quelques jours, un de ses lieute- 
nants, prévenant ses ordres, accourait au bruit du 
canon, pour lui rendre la victoire à Marengo; mais 
que n’avait-il pas fait pour préparer cette victoire! 
Aujourd’hui un prince, atteint de folie sur l’un des 
premiers trônes de l’univers, venait offrir une proie 
facile à son habileté diplomatique; mais avec quelle 
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condescendance adroite il avait su flatter cette folie! 
L’Angleterre, par sa conduite sur les mers, allait bien- 
tôt ramener vers la France toutes les puissances ma- 
ritimes; mais on va voir que d’art il avait mis à les 

• 

ménager, et à laisser à l’Angleterre le rôle de la vio- 
lence. Ixi fortune, cette maîtresse capricieuse des 
grands hommes, n’est donc point aussi capricieuse 
qu’on se plaît à la faire. Tout n’est point caprice 
quand elle les favorise, caprice cpiand elle les quitte; 
et, dans ces prétendues infidélités, les torts le plus 
souvent ne sont pas de son côté. Mais parlons un 
langage plus vrai , plus digne de ce grave sujet : la 
fortune, ce nom païen donné à la puissance qui régit 
toutes choses ici-bas, c’est la Providence fa\orisant 
le génie (pii marche dans les voies du bien , c’est- 
à-dire dans les voies tracées par sa sagesse infinie. 

Voici l’heureuse circonstance qui devait rallier 
définitivement les puissances du Nord à la politique 
du Premier Consul , et lui procurer des auxiliaires 
sur l’élément même où il avait le plus besoin d’en 
trouver, c’est-à-dire sur les mers. Les Anglais ve- 
naient de commettre de nouvelles violences contre 
les neutres. Us ne pouvaient souffrir que les Russes, 
les Danois, les Suédois, les Américains, fréquentas- 
sent tranquillement tous les ports du monde, et prê- 
tassent leur pavillon au commerce de laFrauce et de 
l’Espagnc. Ils avaient déjà violé l’ indépendance du 
pavillon neutre, surtout à l’égard de l’Amérique; et 
c’est parce (pie les Américains ne s’étaient pas assez 
défendus, que le Directoire avait voulu sévir contre 
eux , en leur imposant des traitements presque aussi 
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rigoureux, que ceux que leur faisaient essuyer les 
Anglais. Le général Bonaparte avait réparé cette 
faute, en rapportant les plus dures des dispositions 
adoptées par le Directoire, en instituant le tribunal 
des prises, chargé de dispenser une meilleure jus- 
tice aux vaisseaux capturés; en rendant hommage, 
dans la personne de Washington, à l’Amérique tout 
entière; en appelant enfin à Paris des négociateurs 
pour rétablir avec elle des relations d’amitié et de 
commerce. C’est dans ce moment même (jue l’An- 
gleterre, comme irritée par le mauvais succès de sa 
politique, semblait devenir plus oppressive envers 
les neutres. Déjà des actes odieux avaient été com- 
mis par elle sur les mers; cependant les derniers 
passaient toutes les bornes , non-seulement de la 
justice, mais de la prudence la plus vulgaire. 

Ce n’est pas le lieu d'exposer ici tous les dé- 
tails de cette grave contestation; il suflira d’en 
faire Connaître les points principaux. Les neutres 
prétendaient que la guerre qu’il plaisait à certaines 
grandes nations de se faire les unes aux autres, 
ne devait en rien gêner leur propre négoce, qu’ils 
avaient même le droit de recueillir le commerce 
dont les puissances belligérantes se privaient vo- • 
lontairement. En conséquence, ils prétendaient fré- 
quenter librement tous les ports du monde, naviguer 
même entre les ports des nations belligérantes , 
aller, par exemple, de France et d’Espagne en 
Angleterre, d’Angleterre en Espagne et en France, 
et, ce qui était plus contestable, aller des co- 
lonies aux métropoles, aller du Mexique en Espa- 
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gne, pour y porter les métaux oui, sans leur se- 

cours, n auraient jamais pu arriver en Europe. Ils • 
soutenaient que le pavillon couvre la marchandise , 
c’est-à-dire que leur pavillon de puissance étran- 
gère à la guerre couvrait , contre toute espèce de 
recherches, la marchandise transportée sur leurs 
vaisseaux; que, sur leur bord, la marchandise fran- 
çaise était insaisissable pour les Anglais, la mar- 
chandise anglaise pour les Français, comme un Fran- 
çais, par exemple, eût été inviolable sur les quais 
de Copenhague ou de Saint-Pétersbourg pour la 
puissance britannique; en un mot, que le vaisseau 
d’une nation neutre était aussi sacré que les quais 
mêmes de sa capitale. 

Les neutres ne consentaient qu’à une exception. 

Ils reconnaissaient ne devoir pas porter des mar- 
chandises propres à la guerre, car il était contraire 
à l’idée même de la neutralité qu’ils fournissent à 
l’une des nations belligérantes des armes contre 
l’autre. Mais ils entendaient limiter cette interdic- 
tion aux ! seuls objets confectionnés pour la guerre , 
tels que' fusils, canons, poudre, projectiles, objets 
d’équipement de toute espèce, etc.; et, quant aux 
vivres, ils]ne voulaient considérer comme vivres in- 
terdits [que" ceux qui étaient préparés pour l’usage 
des armées , le biscuit , par exemple. 

S’ils admettaient une exception quant à la nature 
des marchandises transportables , ils en admettaient 
encore une autre quant aux lieux à parcourir, mais 
à condition qu’elle fût exactement définie. Cette se- 
conde exception était relative aux ports véritable- 
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ment bloqués, et gardés par une force navale capa- 
ble d’en faire le siège, ou de les prendre par disette 
en les bloquant. Pour ce cas, ils reconnaissaient 
qu’entrer dans un port bloqué, c’était gêner l’une 
des deux nations dans l’usage de son droit, en l’em- 
pêchant de prendre les places de son ennemie par 
attaque ou par famine, que c’était par conséquent 
venir au secours de l’une des deux contre l’autre. 
Mais ils demandaient que le blocus fût précédé de 
déclarations formelles , que le blocus fût réel , exé- 
cuté par une force telle qu’il y eût danger immi- 
nent à le violer; et ils n’admettaient pas que, par 
une simple déclaration de blocus, on pût interdire 
à volonté, au moyen d’une pure fiction , l’entrée de 
tel ou tel port , quelquefois même l’étendue entière 
de certains rivages. 

Enfin, comme il fallait s’assurer si un bâtiment 
appartenait véritablement à la nation dont il arbo- 
rait le pavillon, s’il portait ou non des marchandi- 
ses qualifiées contrebande de guerre, les neutres 
• consentaient à être visités, mais exigeaient que cette 
visite fût faite avec certains égards, convenus et fidè- 

'a . 

lement observés. Ils considéraient surtout comme 
une règle essentielle, que la visite ne pût avoir lieu, 
si les vaisseaux de commerce étaient convoyés par 
un vaisseau de guerre. Le pavillon militaire, ou 
royal , devait, suivant eux, avoir ce privilège d’être 
cru sur parole , quand il affirmait sur l’honneur de 
sa nation , que les bâtiments convoyés étaient de sa 
nation d’abord , et ensuite qu’ils ne portaient aucun 
des objets interdits. S’il en était autrement, di- 





Juillet 1800. 


* 


Digilized by Google 


102 


LIVRE VI. 


Juillet 4800. 


Résumé 
îles doctrines 
des neutres. 


Doctrines 

de 

l’Angleterre. 


saient-ils , un simple brick faisant la course pour- 
rait arrêter un convoi, et avec ce convoi , une flotte 
de guerre, peut-être un amiral. Qui sait même? un 
corsaire pourrait arrêter ou M. de Suffren ou lord 
Nelson ! 

Ainsi les doctrines soutenues par les neutres pou- 
vaient se réduire à quatre points principaux : 

Le pavillon couvre la marchandise, c’est-à-dire, 
interdit de rechercher la marchandise ennemie sur 
le pont d’un vaisseau neutre , étranger aux nations 
belligérantes. 

Il n’y a de marchandise interdite que la contre- 
bande de guerre. Cette contrebande ne consiste que 
dans les objets confectionnés pour l’usage des ar- 
mées. Le blé, par exemple, les munitions navales, 
n’en sont pas. 

On ne peut interdire que l’accès d’un port réelle- 
ment bloqué. 

Enfin tout bâtiment convoyé ne peut être visité. 

Tels étaient les principes soutenus par la France , 
la Prusse, le Danemark, la Suède, la Russie et 
l’Amérique, c’est-à-dire par l’immense majorité des 
nations : principes fondés sur le respect des droits 
d’autrui , mais absolument contestés par l’Angle- 
terre. 

Elle soutenait en effet qu’à ces conditions le com- 
merce de ses ennemis se ferait sans obstacle , par le 
moyen des neutres (ce qui, pour le dire en pas- 
sant, n’était pas exact, car ce commerce ne pouvait 
continuer, par le moyen des neutres, qu’en aban- 
donnant à ceux-ci la plus grande partie des béné- 
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fices, et en faisant ainsi essuyer un énorme dom- 
mage à la nation obligée de recourir à eux) ; elle 
prétendait donc saisir la marchandise française ou 
espagnole sur quelque bâtiment que ce fût. Elle 
soutenait que certaines marchandises, sans être con- 
fectionnées, telles que le blé , les matières navales, 
étaient un véritable secours porté à une nation en 
temps de guerre. Elle voulait qu’une déclaration 
de blocus suffit, sans la présence d’une force na- 
vale, pour interdire l’entrée de certains ports ou 
parages; et enfin que les neutres, sous prétexte de 
se faire convoyer, ne pussent pas échapper à la sur- 
veillance des puissances belligérantes. 

Si l'on désire savoir quel était au fond le grave 
intérêt caché sous les sophismes des publicistes bri- 
tanniques, le voici. L’Angleterre voulait empêcher 
qu’on ne portât aux Espagnols les riches métaux 
du Mexique, principal aliment de leur opulence; 
aux Français, le sucre et le café, dont ils ne sa- 
vaient pas se passer; aux uns et aux autres, les 
bois, le chanvre, les fers du Nord, nécessaires à 
leur marine. Elle voulait au besoin pouvoir les af- 
famer en cas d’une mauvaise récolte de grains, 
comme elle avait fait en 1793, par exemple; elle 
voulait pouvoir frapper d’interdit des pays entiers , 
sans l’obligation d’un blocus réel; elle voulait en- 
fin, à force de recherches, de vexations, d’obsta- 
cles de tout genre, ruiner le commerce de toutes 
les nations, de manière que la guerre, qui pour 
les peuples commerçants est un état de détresse, 
devint pour ses négociants , ce qu elle était en effet , 
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un temps de monopole et de prospérité extraordi- 
naire. A l’égard des Américains, elle avait une in- 
tention plus inique encore : c’était d’enlever leurs 
matelots, sous prétexte qu’ils étaient Anglais; confu- 
sion facile à faire, grâce à la conformité des langues. 

En 1780, pendant la guerre d’Amérique , Ca- 
therine la Grande avait formé la ligue des neutres 
pour résister à ces prétentions. Le Premier Consul, 
profitant de l’amitié naissante de Paul , de l’irrita- 
tion croissante des neutres, des violences inouïes 
des Anglais , mit tous ses soins à en susciter une pa- 
reille en 1800. 

Dans ce moment, la contestation se présentait 
sous une seule forme , celle du droit de visite. Les 
Danois , les Suédois , pour échapper aux vexations 
des croiseurs anglais, avaient imaginé le moyen de 
naviguer en convois nombreux, et de faire escorter 
ces convois par des frégates portant pavillon royal. 
Il faut ajouter qu’ils ne manquaient jamais à l’hon- 
neur de leur pavillon , et se gardaient bien d’escor- 
ter de faux Danois ou de faux Suédois , ou de 
couvrir de la contrebande dite de guerre. Ils ne son- 
geaient qu’à échapper à des vexations devenues in- 
tolérables. Mais les Anglais , voyant là une manière 
d’éluder la difficulté , et de continuer le commerce 
des neutres, s’obstinaient à exercer le droit de vi- 
site , même à l’égard des batiments convoyés. 

L’année précédente, deux frégates suédoises, la 
Troya et la Hulla-Fersen , accompagnant des bati- 
ments de commerce suédois, avaient été violentées 
par les escadres anglaises, et obligées de souffrir la 
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visite du convoi qu’elles escortaient. Le roi de Suède 
avait envoyé devant un conseil de guerre les capi- 
taines des deux frégates, pour ne pas s’être défen- 
dus. Cet exemple avait un moment arrêté les Anglais, 
qui craignaient d’être exposés à tirer le canon con- 
tre les puissances du Nord. Ils avaient donc un peu 
plus ménagé les vaisseaux suédois. Mais des exem- 
ples récents venaient de faire renaître la difficulté , 
et de pousser la Suède, le Danemark, au dernier 
degré d’exaspération. 

Dans l’hiver de 1799 à 1800, la frégate danoise 
la Haufersen , capitaine Vandoekum , qui convoyait 
une flottille de bâtiments marchands dans la Médi- 
terranée, fut arrêtée par l’escadre de l’amiral Keith; 
elle voulut résister , reçut des coups de canon , et 
fut conduite à Gibraltar. Une contestation des plus 
vives s’engagea sur ce sujet entre le cabinet anglais 
et le cabinet danois , et elle durait encore, lorsqu’au 
mois de juillet, la frégate danoise la Freya , es- 
cortant un convoi de sa nation, fut rencontrée dans 
la Manche par une division anglaise. Celle-ci voulut 
exercer le droit de visite; le commandant de la 
Freya , capitaine Krabe, résista noblement aux 
sommations de l’amiral anglais, et refusa de laisser 
visiter son convoi. La force fut employée avec une 
indigne violence; le capitaine Krabe se défendit, 
fut criblé, et obligé de se rendre à la supériorité de 
l’ennemi, car il n’avait à opposer qu’une frégate à 
six vaisseaux de guerre. La Freya fut amenée aux 
Dunes. 

A cet événement vint bientôt s’en ajouter un au- 
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tre, d’une nature différente, mais plus odieux et plus 
grave. A l’entrée de la rade de Barcelone se trou- 
vaient deux frégates espagnoles à l’ancre. Les An- 
glais formèrent le projet de les enlever. 11 ne s’a- 
gissait pas ici du droit des neutres, mais d’un vrai 
guet-apens à tenter, pour entrer impunément dans 
un port ennemi sans être reconnus. Ils aperçurent 
en cet endroit une galiote suédoise, la Hoffnung, et 
résolurent de s’en servir pour exécuter l’acte de 
brigandage qu’ils avaient médité. Ils se jetèrent 
dans des chaloupes, montèrent sur la galiote, mi- 
rent le pistolet sur la gorge au capitaine suédois, 
et l’obligèrent à s’approcher en silence des deux 
frégates espagnoles, sans faire connaître par aucun 
signe la violence dont il était l’objet. La galiote 
s’approcha donc des deux frégates espagnoles, qui, 
ne se méfiant pas du pavillon suédois, puisqu’il 
était neutre, se laissèrent aborder. Alors les Anglais 
s’élancèrent brusquement à l’abordage, surprirent 
les deux frégates presque dépourvues d’équipages, 
s’en emparèrent et sortirent du port de Barcelone 
avec cette proie indignement conquise. 

Cet événement produisit en Europe un éclat ex- 
traordinaire , et indigna toutes les nations maritimes , 
dont on ne se contentait plus de violer les droits, 
mais dont on outrageait le pavillon, en le faisant 
servir, à son insu, à des actes de la plus infâme 
piraterie. L’Espagne était déjà en guerre avec la 
Grande-Bretagne, elle ne pouvait donc rien faire 
de plus; mais elle eut recours à la Suède, dont on 
avait usurpé le pavillon, pour lui dénoncer ce fait 
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odieux , plus offensant encore pour la Suède que 
pour l’Espagne. Il n’en fallait pas davantage pour 
envenimer la querelle de l’Angleterre avec les neu- 
tres. Dans ce moment surtout , la modération dont 
le Premier Consul venait de faire preuve à leur 
égard, était de nature à rendre plus sensible la 
violence britannique. La Suède exigea des répara- 
tions; le Danemark en avait déjà demandé. Derrière 
ces deux cours se trouvait la Russie, qui, depuis la 
ligue de 1780, se regardait comme solidaire des 
puissances de la Baltique dans toutes les questions 
qui intéressaient leurs droits maritimes. 

M. de Bernstorir, pour le Danemark, soutint la 
plus vive controverse avec le cabinet de Londres, 
au moyen de notes que la France publia, et qui 
font autant d’honneur au ministre qui les a écrites, 
qu’à la nation qui les a revêtues de son seing, et 
qui eut bientôt à les appuyer de ses armes. Lne 
simple chaloupe canonnière, disaient les Anglais, 
portant le pavillon d’un État neutre, pourra donc 
convoyer le commerce du monde, et soustraire à 
notre surveillance le négoce de nos ennemis, qui se 
ferait en temps de guerre aussi facilement qu’en 
temps de paix! Une escadre entière, répondait 
M. de Bernstorff, serait donc obligée d’obtempérer 
aux sommations du plus misérable corsaire, de se 
rendre à sa requête, et de laisser visiter devant elle 
le convoi qu’elle escorterait ! La parole d’un amiral, 
faisant une déclaration sur l’honneur de sa nation, 
ne vaudrait pas contre le doute d’un capitaine de 
corsaire, qui aurait le droit de vérifier la déclaration 
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par une visite! L’une de ces hypothèses est bien 

Août < 800 . \ . , . „ . 

plus inadmissible que 1 autre. 

Pour appuyer ses doctrines par des moyens 
de terreur, le cabinet anglais, qui venait d’en- 
voyer lord Whitworth à Copenhague , le fit suivre 
d’une escadre de 16 vaisseaux, qui croisaient en 
ce moment à l’entrée du Sund. La présence de 
cette escadre produisit une vive sensation parmi 
toutes les puissances de la Baltique; elle émut non- 
seulement le Danemark, contre lequel elle était 
dirigée, mais la Suède, la Russie, la Prusse elle- 
même , dont le commerce était intéressé aussi à la 
libre fréquentation des mers. Les quatre signataires 
de l’ancienne neutralité armée de 1780 entamèrent 
une négociation, avec le but avoué de préparer une 
nouvelle ligue contre la tyrannie maritime des An- 
glais. Le cabinet de Londres, qui craignait cepen- 
dant un tel événement, insistait vivement à Co- 
penhague pour terminer le différend; mais loin d’of- 
frir des satisfactions, il avait la singulière audace 
d’en demander. Il voulait, en l’effrayant, arracher 
le Danemark à la ligue avant qu’elle fut formée. 
Malheureusement le Danemark avait été surpris, le 
Sund n’était pas défendu, Copenhague n’était pas 
garanti contre un bombardement. Dans cet état de 
choses, il fallut céder momentanément pour gagner 
l’hiver, saison pendant laquelle les glaces défen- 
draient la Baltique, et donneraient à tous les neu- 
tres le temps de faire leurs préparatifs de résistance. 
Le 29 août (11 fructidor an vm), le Danemark fut 
obligé de signer une convention , dans laquelle on 
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ajournait la question du droit des gens, et on réglait 
uniquement le dernier différend survenu à propos de 
la Freya. La Freya devait être réparée dans les ar- 
senaux anglais, et restituée; mais, pour le moment 
du moins, le gouvernement danois renonçait à faire 
convoyer ses bâtiments de commerce. 

Cette convention n’avait rien terminé. L’orage, 
au lieu de se dissiper, allait bientôt grossir, car les 
quatre cours du Nord étaient fort irritées. Le roi de 
Suède, dont l’honneur n’était pas encore satisfait, se 
préparait à faire un voyage à Saint-Pétersbourg, 
pour renouveler l’ancienne ligue de neutralité; et 
Paul I er , qui n’aimait pas les termes moyens, débuta 
par un acte des plus énergiques. Apprenant la con- 
testation avec le Danemark, et la présence d’une 
flotte anglaise à l’entrée du Sund, il mit le séquestre 
sur les capitaux appartenant aux Anglais , comme 
garantie des dommages qui pourraient être appor- 
tés au commerce russe. Cette mesure devait être 
maintenue jusqu’à ce que les intentions du gou- 
vernement anglais fussent complètement éclaircies. 

Tout se disposait donc dans les cours du Nord 
de manière à favoriser les desseins du Premier Con- 
sul. Les événements le servaient à souhait. Les 
choses n’allaient pas moins bien dans le midi de 
l’Europe, c’est-à-dire en Espagne. On voyait là 
tomber en dissolution l’une des plus belles mo- 
narchies du globe, au grand détriment de l’équi- 
libre européen, à la grande douleur d’une nation 
généreuse, indignée du rôle qu’on lui faisait jouer 
dans le monde. Le Premier Consul, dont l’esprit 
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infatigable embrassait tous les objets à la fois, avait 
déjà dirigé du coté de l’Espagne les efforts de sa 
politique , et cherché à tirer le parti le plus avan- 
tageux. pour la cause commune , de cette cour dé- 
générée. 

Nous ne retracerions pas le triste tableau qui va 
suivre, s’il n’était vrai d’abord, et s’il n’était néces- 
saire ensuite à l’intelligence des grands événements 
du siècle. 

Le roi, la reine d’Espagne, le prince de la Paix, 
occupaient depuis longues années l’attention de 
l’Europe , et donnaient un spectacle bien dangereux 
pour la royauté , déjà tant compromise alors dans 
l’estime des peuples. On eût dit que l’illustre mai- 
son de Bourbon était destinée, à la fin de ce siè- 
cle, à perdre la royauté en France, à Naples, en 
Espagne : car, dans ces trois royaumes, trois rois 
d'une imbécile faiblesse livraient leur sceptre à la 
risée et au mépris du monde , en le laissant aux 
mains de trois reines ou légères, ou violentes, ou 
dissolues. 

Les Bourbons de France, soit faute, soit malheur, 
avaient été dévorés par la révolution française; à 
force de la provoquer follement, ceux de Naples 
avaient été chassés une première fois de leur capi- 
tale; ceux d’Espagne, avant de laisser tomber leur 
sceptre aux mains du soldat couronné que cette 
révolution avait produit, n’avaient rien vu de mieux 
à faire que de se donner à lui. Ils s’étaient déjà 
rapprochés de la France sous la Convention; ils de- 
vaient se rapprocher d’elle bien plus volontiers 
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encore, lorsque la Révolution, au lieu d’une anar- 
chie sanguinaire, leur offrait un grand homme 
disposé à les protéger, s’ils suivaient ses conseils. 
Heureux ces princes s’ils avaient suivi les conseils, 
alors excellents, de ce grand homme! Heureux lui- 
même s’il s’était borné à leur en donner! 4 - 

Le roi d’Espagne , Charles IV, était un honnête 
homme, point dur et brusque comme Louis XVI, 
plus agréable de sa personne, mais moins instruit, 
et d’une faiblesse encore plus grande. Il se levait 
fort matin , non pour vaquer à ses devoirs royaux , 
mais pour entendre plusieurs messes, et descendre 
ensuite dans ses ateliers, où mêlé à des tourneurs,, 
des forgerons , des armuriers , dépouillé comme eux 
. de ses habits, il travaillait dans leur compagnie à 
des ouvrages de toute espèce. Aimant beaucoup la 
chasse, il préférait le travail des armes. De ses ate- 
liers il se rendait à ses écuries, pour assister aux soins 
donnés à ses chevaux, et se livrait avec ses palefre- 
niers aux plus incroyables familiarités. Après avoir 
employé ainsi la première moitié de sa journée , il 
prenait un repas solitaire, auquel la reine et ses en- 
fants mêmes n’étaient pas admis, et consacrait l’autre 
moitié de la journée à la chasse. Plusieurs centaines 
de chevaux et de domestiques étaient mis en mou- 
vement pour ce plaisir quotidien , qui était sa pas- 
sion dominante. Après avoir couru comme un jeune 
homme, il rentrait au palais, donnait un quart d’heure 
à ses enfants, une demi-heure à la signature des actes 
résolus par la reine et les ministres, se livrait au plaisir 
du jeu avec quelques seigneurs de sa cour , quel- 
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quefois sommeillait avec eux jusqu’à l’heure de son 
dernier repas, qui était suivi du coucher, fixé tous les 
jours à la même heure. Telle était sa vie, sans que ja- 
mais un seul changement y fût apporté dans l’année, 
excepté pendant la semaine sainte , consacrée tout 

entière à des pratiques religieuses. Du reste , hon- 

» 

nète homme, fidèle à sa parole, doux, humain, re- 
ligieux, d’une chasteté exemplaire, quoique étranger 
à la reine depuis qu’elle lui en avait fait donner 
l’ordre par ses médecins, il n’avait d’autre part aux 
scandales de sa cour, aux fautes de son gouverne- 
ment , que de les laisser commettre , sans les voir, 
.sans y croire, pendant la durée d’un long règne. 

A côté de lui, la reine, sœur du duc de Parme, 
élève de Condillac, qui avait fait pour elle et pour son 
frère de beaux ouvrages d’éducation, menait une vie 
toute différente, et qui ferait bien peu d’honneur au 
célèbre philosophe instituteur de sa jeunesse, si les 
philosophes pouvaient ordinairement répondre de 
leurs disciples. Elle avait près de cinquante ans, et 
certains restes de beauté qu’elle cherchait à perpétuer 
au moyen de soins infinis. Entendant, comme le roi, 
la messe tous les jours, elle employait à correspondre 
avec quantité de personnes, et particulièrement avec 
le prince de la Paix, le temps que Charles IV consacrait 
à ses ateliers et à ses écuries. Dans cette correspon- 
dance, elle mandait au prince de la Paix les affaires 
de la cour et de l’État, et en recevait le récit des pué- 
rilités ou des scandales de Madrid. Elle terminait sa 
matinée en donnant une heure à ses enfants, et une 
heure aux soins du gouvernement. Pas un acte, pas 
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une nomination , pas une grâce, n’allaient à la signa- 
ture royale avant de lui avoir été soumis. Le mi- 
nistre qui se fût permis une telle infraction aux 
conditions de sa faveur eût succombé sur-le-champ. 
Elle prenait seule , comme le roi , son repas du mi- 
lieu du jour; le reste de l'après-midi était consacré 
aux réceptions, dont elle s’acquittait avec beau- 
coup de grâce, et au prince de la Paix, qui obtenait 
chaque jour plusieurs heures de son temps. 

On sait que le prince de la Paix n’était plus mi- 
nistre à l’époque dont nous parlons. M. d’Urquijo, 
que nous ferons connaître tout à l’heure , l’avait 
remplacé ; mais ce prince n’en était pas moins la 
première autorité du royaume. Ce personnage sin- 
gulier, incapable, ignorant, léger, mais de belle 
apparence, comme il faut être pour réussir dans 
une cour corrompue, dominateur arrogant de la 
reine Louise, régnait depuis vingt ans sur cette 
âme vide et frivole. Ennuyé de sa haute faveur, il 
la partageait volontiers avec d’obscurs favoris, se 
livrait à mille désordres , qu’il racontait à son es- 
clave couronnée, se plaisant à la désespérer par 
ses récits, la maltraitant même, disait-on, de la 
manière la plus grossière : et cependant il con- 
servait un empire absolu sur cette princesse, qui 
ne savait pas lui résister, qui ne pouvait pas vivre 
heureuse si elle ne l’avait vu tous les jours. Après 
lui avoir livré longtemps le gouvernement sous 
le titre officiel de premier ministre, elle le lui 
livrait tout autant aujourd’hui quoiqu’il n’eût plus 
ce titre , car rien ne se faisait en Espagne que 
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par sa volonté. Il disposait de toutes les ressources 
de l Êtat , et il avait chez lui des sommes énormes 
en numéraire ,• tandis que le trésor, condamné à 
la plus grande gène, vivait d’un papier-monnaie 
discrédité, et réduit à moitié de sa valeur. La na- 
tion s'était presque habituée à ce spectacle; elle ne 
s'indignait que lorsqu’un scandale nouveau , ex- 
traordinaire , faisait monter la rougeur au front 
des braves Espagnols , dont la résistance héroïque 
montra bientôt qu’ils étaient dignes d’un autre 
gouvernement. Au moment où l’Europe retentis- 
sait des grands événements qui se passaient sur 
le Pô et le Danube , la cour d’Espagne était frap- 
pée d’un scandale inouï, et qui avait failli lasser 
la patience de la nation. Le prince de la Paix, de 
désordres en désordres, venait d’aboutir à un ma- 
riage avec une parente de la famille royale. Un 
fruit était né de cette union. Le roi et la reine, 
voulant tenir eux-mêmes l’enfant nouveau-né sur 
les fonts baptismaux , avaient procédé avec tout le 
cérémonial en usage pour le baptême des infants. 
Les plus grands seigneurs de la cour s’étaient vus 
contraints à faire le service qu’on aurait exigé 
d’eux s’il se fût agi d’un rejeton de la royauté. On 
avait donné à cet enfant dans les langes les grands 
ordres de la couronne , et des présents magni- 
fiques. Le grand inquisiteur avait officié dans la 
cérémonie religieuse. Il est vrai que cette fois 
l’indignation était montée au comble , et que 
chaque Espagnol s’était cru personnellement ou- 
tragé par cet odieux scandale. Les choses en 
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étaient venues à ce point , que les ministres espa- 
gnols s’en ouvraient eux-mémes avec les ambassa- 
deurs étrangers , et particulièrement avec l’ambas- 
sadeur de France, qui était leur recours accoutumé 
dans la plupart de leurs embarras, et qui tenait de 
leur propre bouche les affreux détails que nous rap- 
portons ici. 

Au milieu de ces turpitudes, le roi seul, entouré 
par son épouse d’une surveillance continuelle , 
ignorait tout, ne se doutait de rien. Ni les cris 
de ses sujets , ni la révolte accidentelle de quel- 
ques grands d’Espagne se soulevant contre le ser- 
vice qu’on exigeait de leur part, ni les assiduités 
inexplicables du prince de la Paix, ne pouvaient 
dessiller ses yeux. Ce pauvre et bon roi tenait 
même quelquefois ce singulier propos, qui embar- 
rassait tous les assistants condamnés à l’entendre : 
Mon frère de Naples est un sot , qui se laisse me- 
ner par sa femme. — Il faut ajouter que le prince 
des Asturies , depuis Ferdinand VII , élevé loin de 
la cour et avec une incroyable dureté, détestait le 
favori, dont il connaissait l’influence criminelle, et 
que sa juste haine pour le favori finissait par se 
convertir chez lui en une haine involontaire pour 
son père et sa mère. 

Quel . spectacle , à la fin du dix-huitième siè- 
cle, au commencement du dix-neuvième, quand 
le trône de France venait de s’écrouler avec éclat , 
et quand sur ses débris venait de s’élever un jeune 
capitaine, simple, sévère, infatigable, plein de 

génie! Combien de temps la monarchie espagnole 
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pouvait-elle résister au dangereux effet de ce con- 
traste ? 

La maison d’Espagne, au milieu de ces désordres, 
était saisie parfois de pressentiments confus, et se 
prenait souvent à craindre une révolution. L’antique 
attachement des Espagnols pour la royauté et pour la 
religion la rassurait sans doute; mais elle craignait 
de voir arriver la révolution par les Pyrénées, et 
elle cherchait à conjurer le danger par une défé- 
rence entière envers la république française. L’in- 
croyable brutalité du cabinet anglais, les emporte- 
ments de Paul 1 er à son égard, au moment de la 
seconde coalition, avaient achevé de la jeter com- 
plètement dans nos bras. Elle trouvait cela commode, 
même honorable, depuis (jue le général Bonaparte 
avait ennobli par sa présence au pouvoir toutes 
les relations des cabinets avec le gouvernement de 
la République. 

Le bon roi Charles IV s’était épris, quoique de 
loin, d’une sorte d’amitié pour le Premier Consul. 
Ce sentiment augmentait chaque jour, et on est 
douloureusement affecté quand on songe comment 
devait finir, sans perfidie du côté de la France, 
mais par un inconcevable enchaînement de circon- 
stances, comment devait finir ce singulier atta- 
chement. C’est un grand homme que le général 
Bonaparte, disait sans cesse Charles IV. La reine le 
disait aussi, mais plus froidement, parce que le 
prince de la Paix, porté à critiquer quelquefois ce 
que faisait la cour d’Espagne, dont il n’était plus le 
ministre, paraissait blâmer le penchant qu’on té- 
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moignait pour le gouvernement de la France. Ce- 
pendant le Premier Consul, informé par M. Aiquier, 
notre ambassadeur, homme de beaucoup de sens 
et d’esprit, qu’il fallait absolument acquérir à Ma- 
drid la bonne volonté du prince de la Paix, avait 
envoyé à ce favori des armes magnifiques, sorties 
de la manufacture de Versailles. Cette attention du 
plus grand personnage de l’Europe avait touché la 
vanité du prince de la Paix. Quelques soins de notre 
ambassadeur avaient achevé de nous le conquérir, 
et depuis lors la cour d’Espagne tout entière sem- 
blait se donner à nous sans réserve. 

On ne rencontrait un peu de résistance que chez le 
ministre d’Urquijo, caractère bizarre, naturellement 
ennemi du prince de la Paix dont il était le succes- 
seur, et n’aimant pas beaucoup plus le général Bo- 
naparte. M. d’Urquijo, d’extraction populaire, doué 
de quelque énergie, s’étant attiré l’inimitié du clergé 
et de la cour pour d’insignifiantes réformes qu’il 
avait essayées dans l’administration du royaume, in- 
clinait, d’une manière étonnante pour un Espagnol 

de ce temps, vers les idées révolutionnaires. II était 

* 

lié avec beaucoup de démagogues français, et parta- 
geait jusqu’à un certain point leur aversion pour le 
Premier Consul. Il avait le mérite de vouloir réformer 
les abus les plus criants, de chercher, par exemple, 
à diminuer les revenus du clergé et la juridiction 
des agents de la cour de Rome. Il était pour cet ob- 
jet en instance auprès du Saint-Siège; mais en fai- 
sant cette tentative il s’était exposé à de graves dan- 
gers. Ayant, en effet, contre lui le prince de la Paix, 
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il était perdu si T influence romaine se joignait pour 
le renverser à l’influence intérieure du palais. Tou- 
ché de quelques attentions de M. Alquier, témoin 
d’ailleurs du penchant du roi et de la reine, M. d’Ur- 
quijo avait fini à son tour par admirer le général 
Bonaparte, qu’il était non-seulement naturel, mais 
tout à fait à la mode d’admirer alors. 

Le penchant du roi devint bientôt on ne peut pas 
plus vif. Ayant vu les armes envoyées au prince de 
la Paix, il conçut et exprima le désir d’en avoir de 
pareilles. On se hâta d’en faire fabriquer de magni- 
fiques, qu’il reçut avec une véritable joie. La reine 
aussi désira des parures, et madame Bonaparte, 
dont le goût était renommé, lui envoya tout ce que 
Paris produisait en ce genre de plus recherché et de 
plus élégant. Charles IV, généreux comme un Cas- 
tillan, ne voulut pas rester en arrière, et prit soin 
de s’acquitter d’une manière toute royale. Sachant 
que des chevaux seraient agréables au Premier 
Consul , il dépeupla de leurs plus beaux sujets les 
haras d’Aranjuez, de Medina-Cœli et d’Altamire, 
pour trouver d’abord six, puis douze, puis seize 
chevaux, les plus beaux de la Péninsule. On ne sait 
où il se serait arrêté, si on ne l’avait modéré dans son 
ardeur. Il employa deux mois à les choisir lui-même, 
et personne ne pouvait mieux s’acquitter de ce 
soin, car il était un parfait connaisseur. Il composa 
en outre un nombreux personnel pour les con- 
duire en France, désigna pour cette mission ses 
meilleurs écuyers, les fit revêtir de livrées magni- 
fiques, et mit seulement une condition à tout ce 
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faste, c’est que pendant le voyage en France on 
ferait entendre à ses palefreniers la messe chaque 
dimanche. On lui promit ce qu’il désirait, et sa joie 
de faire un beau présent au Premier Consul fut 
alors sans mélange. Tout en aimant la France, ce 
prince excellent croyait qu’on ne pouvait y de- 
meurer quelques jours sans perdre entièrement la 
religion de ses pères. 

L’éclat de ces démonstrations convenait fort au 
Premier Consul. Il lui plaisait , il regardait comme 
utile, de montrer à l’Europe, et môme à la France, 
les successeurs de Charles-Quint, les descendants 
de Louis XIV, s’honorant de leurs relations person- 
nelles avec lui. Mais il recherchait des avantages 
plus solides dans ses relations diplomatiques, et vi- 
sait à un but plus sérieux. 

Le roi et la reine d’Espagne aimaient avec passion 
l’un de leurs enfants, c’était l’infante Marie-Louise, 
laquelle avait épousé le prince héréditaire de Parme. 
La reine, sœur, comme nous l’avons dit, du duc 
régnant de Parme , avait uni sa fille à son neveu , 
et concentré sur ces deux tètes ses plus chères af- 
fections, car elle avait un attachement extrême 
pour la maison dont elle était issue. Elle rêvait pour 
cette maison un agrandissement en Italie; et comme 
l’Italie dépendait du vainqueur de Marengo, c’est en 
lui qu’elle avait mis toutes ses espérances pour ob- 
tenir l’accomplissement de ses vœux. Le Premier 
Consul , averti des désirs secrets de la reine , n’eut 
garde de négliger ce moyen d’arriver à ses vues , et 
il fit partir pour Madrid son fidèle Berthier , afin de 
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profiler de la circonstance qui se présentait. Ce fut 
son premier soin au retour de Marengo. S’il avait 
dépêché l’un de ses aides de camp à Berlin et à 
Vienne, il voulut faire davantage pour la cour d’Es- 
pagne; il voulut lui envoyer l’homme qui avait le 
plus de part à sa gloire , car Berthier était alors le 
Parménion du nouvel Alexandre. 

C’est dans le moment même où le Premier Consul 
négociait avec M. de Saint-Julien les préliminaires 
de paix, où il séduisait le cœur si inflammable de 
Paul I er , et fomentait dans le Nord la querelle des 


neutres, c’est dans ce moment qu’il expédia en toute 
hâte le général Berthier à Madrid. Celui-ci partit vers 
la fin d’août (commencement de fructidor), sans titre 
officiel, mais avec la certitude de produire un grand 
effet par sa seule présence, et avec des pouvoirs se- 
crets pour traiter des sujets les plus graves. 

Son voyage avait plusieurs objets : le premier était 
de visiter les principaux ports de la Péninsule, 
d’examiner leur état, leurs ressources, et d’v presser, 
l’argent à la main , des expéditions pour Malte et 
pour l’Égypte. Berthier s’acquitta rapidement de ce 
soin, et courut ensuite à Madrid, remplir la mission 
plus importante dont il était chargé. Le Premier 
Consul voulait bien accorder un agrandissement de 
territoire à la maison de Parme, il était même dis- 
posé à joindre à cet agrandissement lin titre nou- 
veau , celui de roi , ce qui aurait mis le comble aux 
vœux de la reine ; mais il demandait qu’on lui payât 
ces largesses de deux façons : d’abord, en rétrocé- 
daut la Louisiane à la France; secondement, en fai- 
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sant une injonction menaçante à la cour de Portu- 

gai , pour la décider a faire la paix, avec la Repu- . 
blique et à rompre avec l’Angleterre. 

Voici les motifs du Premier Consul pour exiger 
de telles conditions. Depuis la mort de Kléber, il La Louisiane 
commençait à concevoir des inquiétudes pour la ''con^lT 
conservation de l’Égypte, et il partageait avec tous de él 1 lU j 0 aIe ^ e 
les gens de son temps l’ambition des possessions 
lointaines. La rivalité de la France avec l’Angle- 
terre , qui ne combattaient depuis un siècle que 
pour les Indes orientales et occidentales, avait 
exalté au plus haut point la passion d’avoir des 
colonies. Si l’Égypte venait à nous être ravie, le 
Premier Consul voulait avoir fait quelque chose pour 
la grandeur coloniale de la France. Il regardait sur 
la carte du monde, et voyait une magnifique pro- 
vince placée entre le Mexique et les États-Unis , 
autrefois possédée par la France , cédée dans un 
temps d’abaissement par Louis XV à Charles III , 
fort menacée par les Anglais et les Américains tant - 
qu’elle serait dans les mains impuissantes des Espa- 
gnols, de peu de valeur pour ceux-ci, qui possé- 
daient une moitié du continent américain , mais 
d’une grande valeur pour les Français, qui n avaient 
rien dans cette partie de l’Amérique, et pouvant 
devenir féconde quand l’activité de ces derniers se 
concentrerait spécialement sur son territoire : cette 
province était la Louisiane. Si l’Égvpte perdue ne 
pouvait plus nous fournir le dédommagement de 
Saint-Domingue, le Premier Consul espérait le trou*" 
ver dans la Louisiane. 
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Il la demandait donc formellement à l’Espagne 
pour prix d’un territoire en Italie. Il exigeait acces- 
soirement qu’on lui fit don d’une partie des vais- 
seaux espagnols bloqués dans la rade de Brest. 
Quant au Portugal , il voulait profiter de la position 
géographique de l’Espagne à son égard , et de la 
parenté qui unissait les deux maisons régnantes de 
la Péninsule, pour le détacher de l’alliance an- 
glaise. Le prince de Brésil, gouverneur du Portu- 
gal , était, en effet , .gendre du roi et de la reine 
d’Espagne. On avait donc à Madrid , outre la puis- 
sance du voisinage, l’influence de famille, et c’était 
bien le cas de se servir de ce double moyen pour 
chasser les Anglais de cette partie du continent. Les 
Anglais une fois exclus du Portugal , lorsque déjà 
les cotes de la Prusse , du Danemark , de la Russie 
et de la Suède allaient leur être fermées, lorsque 
Naples, condamnée à subir les v olontés de la France, 
allait recevoir l’ordre de leur interdire ses ports , 
les Anglais devaient être bientôt exclus du conti- 
nent tout entier. 

Telles furent les conditions que Berthicr eut ordre 
de porter à Madrid. Il fut parfaitement accueilli par 
le roi, la reine, le prince de la Paix , et par tous les 
grands d’Espagne, fort curieux de voir l’homme dont 
le nom figurait toujours à côté du nom du général 
Bonaparte, dans le récit des guerres contemporaines. 
Les conditions de la France paraissaient rigoureuses, 
cependant elles ne pouvaient rencontrer une sérieuse 
résistance. Le ministre d’Urquijo seul, craignant l’ef- 
fet que cette cession pourrait produire sur les Espa- 
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« 

gnols, semblait résister un peu plus que la cour. On 

. 1 r . 1 Août 4800. 

fit valoir, pour le rassurer, des raisons qui étaient 

incontestablement bonnes. On lui dit qu’il fallait 

beaucoup de territoire aux bords encore inhabités du 

Mississipi pour présenter un équivalent des moindres 

possessions en Italie; que les Espagnols avaient be- 

• * 

soin, dans le golfe du Mexique, d’alliés tels que les 
Français contre les Anglais et les Américains; que si 
la Louisiane avait beaucoup de valeur pour la France, 
privée de toutes ses possessions coloniales, elle n’en 
avait presque aucune pour l’Espagne, déjà si riche 
dans le nouveau monde; qu’une augmentation d’in- 
fluence en Italie valait bien mieux pour l’Espagne 
qu’un territoire lointain placé dans une région où elle 
avait plus de pays qu’elle n’en pouvait exploiter et 
défendre ; enfin, que c’était une ancienne possession 
française arrachée à la faiblesse de Louis XV, et que 
Charles III lui-même, dans sa loyauté bien connue du 

* * 

monde entier, avait un moment refusée, tant il trou- 
vait qu’elle lui était peu due. Ces raisons étaient 
excellentes, et certainement l’Espagne, en cette cir- 
constance , ne donnait pas plus qu’elle ne recevait. 

• • 

Mais ce qui décida M. d’Urquijo, plus que tous les 
arguments les meilleurs, ce fut la crainte de blesser 
la France, et de faire manquer une combinaison à 
laquelle sa cour tenait avec une sorte de passion. 

On convint d’un traité éventuel, par lequel le Pre- 
mier Consul promettait de procurer au duc de Parme 
une augmentation d’États en Italie de 1200 .mille 
âmes environ, de lui assurer en outre le titre de roi, 
et la reconnaissance de ce nouveau titre de la part de 
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tous les souverains de l’Europe, à l’époque de la paix 
générale. En retour, l’Espagne, dès qu’une partie 
de ces conditions serait remplie, devait rétrocéder 
à la France la Louisiane , avec l’étendue qu’avait 
cotte province lorsqu’elle fut cédée par Louis XV à 
Charles III, et donner en plus six vaisseaux de ligne , 
gréés , armés , prêts à recevoir leurs équipages. Ce 
traité, signé par Bcrthier à Madrid, remplit la reine 
de joie , et porta au comble l’engouement de la 
cour d’Espagne pour le Premier Consul. 

La dernière condition, qui avait pour but de con- 
traindre le Portugal à rompre avec l’Angleterre, était 
facile, car elle entrait dans les intérêts de l’Espagne 
autant que dans ceux de la France. L’Espagne, en 
effet, était aussi intéressée que la France à enlever 
des armes à l’Angleterre, et surtout à l’exclure du 
continent. Le Premier Consul ne faisait en cela que 
réveiller son impardonnable apathie, et la pousser 
à se servir d’une influence dont elle aurait dû avoir 
fait usage depuis longtemps. Il allait plus loin dans 
ses projets à cet égard ; il proposait à Charles IV, 
si la cour de Lisbonne ne se rendait pas immédia- 
tement à l’injonction qui lui serait faite, de franchir 
la frontière du Portugal avec une armée, de s’em- 
parer d’une ou deux provinces, et de les garder 
comme gages, afin d’obliger plus tard l’Angleterre, 
pour sauver les Etats de son allié, à restituer les 
colonies espagnoles qu’elle avait conquises. Quant 
à lui, si Charles IV ne se croyait pas assez fort pour 
tenter cette entreprise, il lui offrait le secours d’une 
division française. Ce bon roi n’en demandait pas 
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tant. Le prince de Brésil était son gendre; il ne 
voulait donc pas lui enlever des provinces , dussent- 
elles servir uniquement de gage pour la restitution 
des provinces espagnoles. Mais il lui adressa les 
exhortations les plus pressantes, et y ajouta même 
des menaces de guerre , si ses conseils n’étaient pas 
écoutés. La cour de Lisbonne promit d’envoyer 
immédiatement un négociateur à Madrid, pour con- 
férer avec l’ambassadeur de France. 

Berthier revint à Paris comblé des faveurs de la 
cour d’Espagne, et put affirmer au Premier Consul 
qu’il avait à Madrid des cœurs entièrement dévoués. 
Les magnifiques chevaux donnés par Charles IV 
arrivèrent à peu près à cette époque, et furent pré- 
sentés sur la place du Carrousel au Premier Consul , 
dans l’une de ces grandes revues où il se plaisait à 
montrer aux Parisiens et aux étrangers les soldats 
qui avaient vaincu l’Europe. Une foule immense de 
curieux vint contempler ces beaux animaux, ces 
écuyers richement vêtus, qui rappelaient les an- 
ciennes pompes royales, et qui prouvaient la consi- 
dération, les soins empressés des plus vieilles cours 
de l’Europe pour le nouveau chef de la République 
française. 

Dans ce moment survinrent à Paris trois négocia- 
teurs américains, MM. Olivier Ellswort, Richard- 
son Davie, et Van-Murray, chargés de rapprocher 
la France et les États-Unis. Cette république, domi- 
née par l’intérêt beaucoup plus que par la recon- 
naissance , gouvernée surtout alors par la politique 
du parti fédéraliste, s’était rapprochée de la Grande- 
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- Bretagne pendant la dernière guerre , et avait 
. manqué non-seulement à la France , mais à elle- 
même , en désertant les principes de la neutralité 
maritime. Malgré le traité d’alliance de 1778, au- 
quel elle devait l’existence, traité qui l’obligeait à 
n'accorder à personne des avantages commerciaux 
qui ne fussent en même temps communs aux Fran- 
çais , elle avait concédé à la Grande-Bretagne des 
avantages particuliers et exclusifs. Abandonnant 
le principe que le pavillon couvre la marchan- 
dise, elle avait admis que la propriété ennemie pût 
être recherchée sur un vaisseau neutre, et saisie 
si son origine était reconnue. C’était là une con- 
duite aussi malhabile que peu honorable. Le Di- 
rectoire , naturellement fort irrité , avait eu re- 
cours au système des représailles , en déclarant 
que la France traiterait les neutres comme ils se 
laisseraient traiter par l’Angleterre. De rigueurs en 
rigueurs, on en était arrivé avec l’Amérique à un 
état de guerre presque déclaré, mais sans hostilités 
de fait. 

C’était cet état de choses que le Premier Consul 
avait à cœur de faire cesser. On a vu quels hon- 
neurs il avait fait rendre à Washington, dans la 
double intention d’agir au dedans et au dehors ; il 
nomma trois plénipotentiaires , son frère Joseph Bo- 
noparte, et les deux conseillers d’État Fleurieu et 
Rœderer, pour s’entendre avec les plénipotentiaires 
américains, et pressa vivement la conclusion de la 
négociation, afin de donner prochainement un nou- 
vel adversaire à l’Angleterre , en plaçant une puis- 
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sance de plus sur la liste de celles qui s’engageraient 
à faire observer les vrais principes de la neutralité 
maritime. Le premier obstacle au rapprochement 
était l’article par lequel l’Amérique avait promis do 
faire partager à la France les avantages commer- 
ciaux accordés par elle à toutes les nations. Cette 
obligation de ne rien faire pour les autres sans le 
faire aussitôt pour nous, causait aux Américains 
d’assez grands embarras. Leurs négociateurs ne se 
montraient pas disposés à céder sur ce point , mais 
ils paraissaient prêts à reconnaître et à défendre 
les droits des neutres, et à rétablir dans leurs 
stipulations avec la France les principes dont ils 
avaient fait l’abandon en traitant avec l’Angleterre. 
Le Premier Consul , qui tenait beaucoup plus aux 
principes de la neutralité maritime qu’aux avan- 
tages commerciaux du traité de 1778, devenus 
illusoires dans la pratique , enjoignit à son frère de 
passer outre , et de conclure un arrangement avec 
les envoyés américains , pourvu qu’on obtint d’eux 
une complète et solennelle reconnaissance des prin- 
cipes du droit des gens , qu’il importait de faire 
prévaloir. Cette difficulté levée, on fut bientôt 
d’accord sur le reste, et on s’apprêtait dans le 
moment à signer un traité de réconciliation avec 
l’Amérique. 

Un autre rapprochement beaucoup plus important 
encore, celui de la République avec le Saint-Siège, 
commençait à s’opérer. Le nouveau pape, élu dans 
l’espérance vague d’un raccommodement avec la 
France, avait vu se réaliser cette espérance, à la- 
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quelle il devait son élévation. Le général Bonaparte, 
comme nous l avons dit, revenant de Marengo, 
avait fait parvenir quelques ouvertures à Pie VII 
par le cardinal Martiniana , évêque de Verceil , en 
assurant qu’il n’avait pas l’intention de rétablir 
les Républiques romaine et parthénopéenne, en- 
fantées par le Directoire. Il avait certainement as- 
sez, en Italie, de la République cisalpine à consti- 
tuer, à diriger, à défendre contre la politique et 
les intérêts de toute l’Europe. Le général Bonaparte 
avait demandé en retour, que le nouveau pontife 
usât de sa puissance sur les âmes pour l’aider à 
rétablir en France la concorde et la paix. Le Pape 
reçut avec joie le comte Alciati , neveu du cardinal 
Martiniana , chargé de porter les ouvertures du Pre- 
mier Consul ; il le renvoya sur-le-champ à Verceil , 
pour déclarer en son nom, (pie, disposé à secon- 
der les intentions du Premier Consul relativement 
à un objet si important et si cher à l’Église, il dé- 
sirait auparavant connaître d’une manière un peu 
plus précise les vues du cabinet français. Le cardi- 
nal écrivit donc de Verceil à Paris, pour faire part 
des dispositions et des désirs du nouveau pape. Le 
Premier Consul, en réponse, demanda un négociateur 
avec lequel il pût s’expliquer directement, et le Pape 
désigna aussitôt monsignor Spina, archevêque de 
Corinthe, nonce du Saint-Siège à Florence. Ce négo- 
ciateur, après s’être rendu d’abord à Verceil , se dé- 
cida ensuite ù partir pour Paris, sur les vives in- 
stances du Premier Consul, qui voulait, en attirant 
auprès de lui cette négociation , être plus sùr de la 
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faire réussir. C’était, de la part du Premier Consul, 
une tentative délicate que d’amener à Paris un repré- 
sentant du Saint-Siège, surtout dans l’état des es- 
prits, qui n’étaient pas préparés encore à un spectacle 
de ce genre. Il était convenu que monsignor Spina 
n’aurait aucun titre officiel, et se dirait archevêque 
de Corinthe, chargé de traiter avec le gouvernement 
français des affaires du gouvernement romain. 

Pendant ces négociations, si activement et si ha- 
bilement dirigées avec toutes les puissances, M. de 
Saint-Julien, signataire et porteur des préliminaires 
de paix, s’était dirigé sur Vienne, en compagnie 
de Duroc. Sentant bien l’imprudence de sa con- 
duite, il n’avait pas dissimulé à M. de Talleyrand 
qu’il n’était pas sûr de pouvoir conduire Duroc jus- 
qu’à Vienne. L’illusion du ministre ne lui avait pas 
permis de croire à cette difficulté, et il avait été con- 
venu que M. de Saint-Julien et Duroc passeraient 
par le quartier général de M. de Kray, établi près 
de l’Iun, à Alt-Œttingen, pour obtenir de ce général 
des passe-ports qui permissent à Duroc de pénétrer en 
Autriche. Ils arrivèrent au quartier général le 4 août 
1 800 (1 6 thermidor an vm) ; mais Duroc fut retenu, 
et ne put franchir la limite tracée par l’armistice. 
C’était un premier signe peu favorable de l’accueil 
destiné aux préliminaires. M. de Saint-Julien se 
rendit alors tout seul à Vienne, disant à Duroc qu’il 
allait demander des passe-ports pour lui, et les expé- 
dier au quartier général, s’il les obtenait. M. de Saint- 
Julien se transporta donc auprès de l’empereur, et lui 

remit les articles qu’il avait signés à Paris, sauf la ra- 
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tification, et sauf le secret. L’empereur fut très-sur- 
pris et très-mécontent de la singulière latitude que 
M. de Saint-Julien avait donnée à ses instructions. 
Ce n’étaient pas précisément les conditions conte- 
nues dans les articles préliminaires qui lui déplai- 
saient, c’était la crainte d'ètre compromis auprès 
de l’Angleterre, qui venait de l’aider de son argent, 
et qui était fort soupçonneuse. Il voulait bien aller 
jusqu’à connaître les intentions du Premier Consul, 
en faisant connaître une partie des siennes, mais il 
n’aurait voulu à aucun prix signer un acte quel- 
conque, car cela supposait une négociation ouverte 
sans la participation du cabinet britannique. Aussi, 
malgré le danger de provoquer un orage du côté 
de la France, le cabinet impérial prit le parti de 
désavouer M. de Saint-Julien. Cet officier fui publi- 
quement très-mal Irai té, et envoyé en quelque sorte 
en exil, dans l’une des provinces reculées de l’em- 
pire. Les préliminaires furent considérés comme non 
avenus, ayant été signés, quoique provisoirement, 
par un agent sans caractère et sans pouvoir. Duroc 
ne reçut point de ))asse-ports, et après avoir attendu 
jusqu’au 13 août (25 thermidor), il dut reprendre 
la route de Paris. 

Tout cela, indépendamment dos délais apportés à 
la conclusion de la paix, était assez désagréable à 

dire au Premier Consul, et P Autriche avait à crain- 

• * 

dre l’effet d’une semblable communication sur son 
caractère irritable. 11 était bien possible qu’il quittât 
Paris sur-le-champ, se mit à la tète des armées de 
la République, et marchât sur Vienne. La cour d’Au- 
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triche résolut donc, tout en désavouant les prélimi- 
naires, de ne pas faire de ce désaveu une rupture, 
et de proposer au gouvernement français l’ouver- 
ture immédiate d’un congrès. Lord Minto, représen- 
tant du cabinet britannique auprès de l’empereur, 
consentait à laisser négocier l’Autriche, mais à con- 
dition que l’Angleterre fût comprise dans la négo- 
ciation. On s’entendit avec lui pour proposer des 

conférences diplomatiques, auxquelles l’Angleterre 

0 

et l’ Autriche prendraient également part. En consé- 
quence, M. de Thugut écrivit à M. de Talleyrand, à 
la date du 11 août (23 thermidor), que, tout en 
désavouant la conduite imprudente de M. de Saint- 
Julien, l’empereur n’en désirait pas moins vivement 
la paix; qu’il proposait donc l’ouverture immédiate 
d’un congrès en France meme, à Schelestadt ou 
Lunéville, comme on voudrait; que la Grande-Bre- 
tagne était prête à y envoyer un plénipotentiaire, 
et (pie, si le Premier Consul s’y prêtait, la paix gé- 
nérale pouvait être bientôt rendue au monde. Tout 
cela était accompagné des expressions les plus pro- 
pres à calmer le caractère impétueux de l’homme 
qui gouvernait alors la France. 

Lorsque le Premier Consul reçut ces nouvelles, il 
en conçut une vive irritation. Il était offensé d’abord 
du désaveu de l’olficier (pii avait traité avec lui, et 
ensuite il voyait avec chagrin la paix s’éloigner. Il 
apercevait surtout, dans la présence de l’Angleterre 
au milieu de la négociation , une cause de délais 
interminables, car la paix maritime était bien plus 

difficile à conclure que la paix continentale. Dans le 

9 . 
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moment, et sous l’empire d’une première impres- 
sion, il voulait faire un éclat, dénoncer l’Autriche 
comme ayant manqué de bonne foi, et recommencer 
les hostilités sur-le-champ. M. de Talleyrand, sen- 
tant bien qu’il s’était mis lui-même dans son tort en 
négociant avec un plénipotentiaire sans pouvoirs, 
s’efforça de calmer le Premier Consul. La matière 
fut soumise au Conseil d’État. Ce grand corps, qui 
n’est plus aujourd’hui qu’un tribunal administratif, 
était alors un vrai, conseil de gouvernement. Le 
ministre lui adressa un rapport détaillé. « Le Pre- 
mier Consul, disait-il dans ce rapport, a jugé à 
propos de convoquer extraordinairement le Conseil 
d’État, et, se confiant à sa discrétion comme à ses 
lumières, il m’a chargé de lui faire connaître tous 
les détails les plus particuliers de la négociation 
qui a été suivie avec la cour de Vienne. » Après 
avoir exposé cette négociation, comme on aurait 
pu le faire devant un conseil de ministres, M. de 
Talleyrand reconnaissait que le plénipotentiaire au- 
trichien n’avait pas de pouvoirs, qu’en négociant 
avec lui on avait dû prévoir la possibilité d’un 
désaveu , qu’en conséquence on ne pouvait sur ce 
sujet établir une polémique il' apparat , et qu’il fallait 
renoncer à un éclat. Mais, rappelant l’exemple des 
négociations pour la paix de Westphalie, qui avaient 
précédé de beaucoup la signature du traité de 
Munster, et pendant lesquelles on avait à la fois 
négocié et combattu, il proposait d’accepter l’ou- 
verture d’un congrès, et en même temps de recom- 
mencer les hostilités. 
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C’était en effet ce qu’il y avait de plus 7 sage à 
faire. Il fallait traiter, puisque les puissances enne- 
mies en adressaient l’offre à la France, mais profiter 
de ce que nos armées étaient toutes prêtes à rentrer 
en campagne, et de ce que les armées autrichiennes 
n’étaient pas encore remises de leurs défaites, pour 
forcer l’Autriche à négocier sérieusement et à se 
séparer de l’Angleterre. 

On pouvait cependant essayer une chose qui avait 
aussi ses avantages , et le Premier Consul la saisit 
avec son ordinaire sagacité. L’Angleterre proposait 
une négociation commune. Il y avait à l’admettre 
dans un congrès le danger d’y introduire une partie 
contractante peu pressée de conclure, le danger sur- 
tout de compliquer la paix continentale de toutes les 
difficultés de la paix maritime : le temps s’écoulerait 
donc dans des négociations, ou peu sincères, ou 
rendues plus difficiles; on laisserait passer la saison 
des combats, on donnerait aux armées autrichiennes 
un répit dont elles avaient grand besoin. C’étaient là 
de graves inconvénients. Mais on pouvait y trouver 
un dédommagement; c’était, puisque l’Angleterre 
demandait à être admise dans la négociation, de l’y 
admettre, à une condition toutefois, celle de con- 
clure aussi un armistice maritime. Si l’Angleterre 
consentait à une telle chose, les bénéfices de l’ar- 
mistice maritime surpassaient de beaucoup les in- 
convénients de l’armistice continental ; car nos 
flottes, pouvant circuler en liberté, auraient le 
moyen d’approvisionner Malte , et de porter en 
Egypte des soldats et du matériel. Pour un avantage 
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pareil Premier Consul se serait exposé volon- 
•* 

tiers à faire une campagne de plus sur le continent. 
L’armistice maritime était sans doute quelque chose 
de très-nouveau , de peu usité dans le droit des 
gens, mais il fallait bien que l’alliance anglo-autri- 
chienne payât de quelque manière le sacrifice que 
nous faisions de notre côté en suspendant la marche 
de nos légions sur Vienne. 

Nous avions en permanence à Londres un négocia- 
teur sage, adroit, M. Otto, qui était là pour traiter 
les affaires relatives aux prisonniers de guerre. 
Notre cabinet l’avait même choisi dans le but de 
s’en servir, à la première occasion, pour faire ou 
écouter des ouvertures. On le chargea spécialement 
de s’adresser au cabinet britannique , et d’aborder 
directement la question d’un armistice naval. Le 
Premier Consul trouvait à cette façon de procéder 
l’avantage d’aller plus vile, et de traiter directement 
ses affaires, ce qu’il aimait toujours mieux que 
d’employer des intermédiaires. On donna le 24 août 
(6 fructidor an viii) des instructions à M. Otto, 
conformes à ce nouveau projet de négociation. Le 
même jour on répondit aux communications de 
Vienne par une lettre fort dure. Dans cette lettre , 
on attribuait au traité de subsides, signé le 20 juin 
dernier, le refus d’admettre les préliminaires; on 
déplorait dédaigneusement la dépendance dans la- 
quelle Tempereur s’était placé à l’égard de l’Angle- 
terre; on acceptait un congrès à Lunéville , mais on 
ajoutait qu’en négociant il fallait cependant com- 
battre, puisqu’en proposant une négociation com- 
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mune , l’Autriche n’avait pas eu la précaution de pré- 

,. A . „ \ Sept. 4 800. 

parer, comme condition naturelle, une suspension 
d’armes sur terre et sur mer. C’était une manière 
d’engager la diplomatie autrichienne à intervenir 

• 

elle-même à Londres afin d’obtenir l’armistice naval. 

Les communications s’établirent à Londres entre 
M. Otto et le capitaine George , chef du Transport- 
Office. Elles durèrent tout le mois de septembre. 

M. Otto proposa, au nom de la France, que les 
hostilités fussent suspendues sur terre et sur mer; 
que la circulation fù t permise à tous les vaisseaux de 
commerce et de guerre des nations belligérantes; 
que les ports appartenant a la France ou occupés par 
ses armées, tels que ceux de Malte et d’Alexandrie, 

fussent assimilés aux places de PhUipsbourg, Ulm et 

■ * 

Ingolstadt en Allemagne , lesquelles, tout en étant 
bloquées par nos armées, pouvaient cependant rece- 
voir des vivres et des approvisionnements. M. Otto, 
traitant franchement, convint que la France trouve- 
rait à cela de grands avantages, mais ajouta qu’il 
lui en fallait de très-grands pour la dédommager de 
la concession qu’elle faisait en laissant passer l’été 
sans achever la destruction des armées autrichiennes. • 

On avait, par cette demande, exigé de F Angle- 
terre un sacrifice que rien n’était capable de lui ar- 
racher. C’était, en effet, permettre le ravitaillement 
de Malte et de l’Égvpte , et peut-être assurer pour 
toujours ces deux possessions à la France; c’était 

permettre aussi à la grande flotte franco-espagnole 

* *' 

de sortir de Brest , de passer dans la Méditerranée , 
et d’y prendre une position qui la rendrait de nou- 
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veau maîtresse de cette mer, pendant un temps plus 
ou moins long. L’Angleterre ne pouvait donc vou- 
loir d’une telle proposition. Cependant le danger de 
l’Autriche la touchait fort; elle avait un grand inté- 
rêt à ne pas la laisser écraser, car, l’Autriche écra- 
sée, le général Bonaparte, ayant toute la liberté de 
ses moyens , était capable de tenter quelque entre- 
prise formidable contre les îles Britanniques. En 
conséquence , elle crut devoir faire des sacrifices à 
un intérêt de ce genre , et , tout en se récriant sur 
l’étrangeté d’un armistice sur mer, elle présenta un 
contre-projet à la date du 7 septembre 1 800 (20 fruc- 
tidor an vin). D’abord elle acceptait Lunéville pour 
le lieu du congrès, et désignait M. Thomas Gren- 
ville , frère du ministre des affaires étrangères, pour 
traiter de la paix générale. Ensuite elle proposait le 
système suivant, quant à l’armistice maritime. Toutes 
les hostilités seraient suspendues sur terre et sur 
mer; la suspension d’armes serait non-seulement 
commune aux trois parties belligérantes, l’Autriche, 
l’Angleterre et la France, mais à leurs alliés. Cette 
disposition avait pour but de délivrer le Portugal 
des instances menaçantes de l’Espagne. Les places 
maritimes qui étaient bloquées , telles que celles de 
Malte et d’Alexandrie, seraient assimilées aux places 
d’Allemagne, et approvisionnées tous les quinze 
jours, proportionnément à la consommation faite 
dans l’intervalle de temps écoulé. Les vaisseaux de 
guerre de haut bord stationnés dans les ports de 
Brest et autres , ne pourraient pas changer de sta- 
tion pendant l’armistice. 
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Ce contre-projet était, de la part de l’Angleterre, 
plutôt un témoignage de bonne volonté envers l’Au- 
triche, qu’une concession effective sur le point im- 
portant de la négociation. Malte pouvait sans doute 
gagner quelque chose à être approvisionnée pendant 
quelques mois; mais l’Egypte n’avait pas besoin de 
vivres. C’étaient des soldats, des fusils, des canons, 
qu’il lui fallait, et pas du tout des grains, dont elle 
pouvait fournir le monde entier. 

Cependant la France , en cédant sur quelques 
points , pouvait trouver encore d’assez grands avan- 
tages à l’armistice naval, pour l’admettre, même 
avec des modifications. 

Le 21 septembre (4 e jour complémentaire an vm), 
le Premier Consul fit une proposition qui fut la der- 
nière. Il consentait à ce que les vaisseaux de ligne 
de haut bord ne pussent pas changer de station, ce 
qui condamnait l’escadre combinée de l’Espagne et 
de la France à rester blotpiée dans Brest; il deman- 
dait que Malte fût ravitaillée tous les quinze jours à 
raison de 10 mille rations par jour; il consentait à 
ce que l’Égypte demeurât bloquée; mais il deman- 
dait que six frégates pussent partir de Toulon , aller 
à Alexandrie, et en revenir sans être visitées. 

Son intention était ici assez claire, et il avait rai- 
son de ne pas déguiser un intérêt que tout le monde 
devinait à la première vue. Il voulait armer ces six 
frégates en fiâtes, les charger d’hommes et de mu- 
nitions de guerre , et les envoyer en Égypte. Il es- 
pérait qu’elles pourraient porter quatre mille sol- 
dats, beaucoup de fusils, de sabres, de bombes, de 
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boulets, etc. Il avait ainsi tout sacrifié pour se ré- 
duire à son objet essentiel , le ravitaillement de 
Malte et le recrutement de l’armée d’Égypte. 

Mais la difficulté, quelque effort qu’on fit de part 
et d’autre pour l’amoindrir, restait au fond la même. 
Car il s’agissait de conserver Malte et l’Égypte à la 
France, intérêt à l’égard duquel l’Angleterre ne vou- 
lait pas transiger. Il n’y avait donc pas moyen de 
s’entendre. \ a \ négociation fut abandonnée, sur le 


refus qu’on lit à Londres d’admettre le dernier pro- 
jet d’armistice naval. 

Avant de rompre définitivement ces pourparlers, 
le Premier Consul, a titre de bon procédé, laissa 
une dernière proposition à l’Angleterre. Il lui of- 
frait, en renonçant à tout armistice, de traiter 
cependant avec elle , mais dans une négociation sé- 
parée de celle qui allait s’engager avec l’Autriche. 

On était en septembre 1 800 ; plusieurs mois s’é- 
taient écoulés en vaines négociations, depuis les vic- 
toires de Marengo et d’Hochstett, et le Premier Con- 
sul ne voulait pas perdre plus de temps sans agir. 

L’Autriche menacée avait répondu qu’elle ne 
pouvait pas forcer l’Angleterre à signer un armistice 
maritime; qu’elle offrait, quant à elle, de négocier 
sur-le-champ; qu’elle avait nommé M. de Lherbach 
pour se rendre à Lunéville; qu’il allait s’v rendre 
immédiatement; queM. Thomas Greuville attendait 
de son coté des passe-ports; qu’on pouvait donc né- 
gocier sans délai; mais qu’il n’était pas nécessaire 
de reprendre les hostilités pendant les négociations, 
et de verser encore des torrents de sam* humain. 
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Le Premier Consul, qui apercevait bien l'intention 
secrète de tirer en longueur et de gagner l’hiver, 
n’en persistait pas moins à dénoncer les hostilités, 
et avait donné des ordres en conséquence. 11 avait 
parfaitement employé les deux mois écoulés, et mis 
la dernière main à l’organisation des armées. Voici 
quelles étaient, à cet égard, ses nouvelles disposi- 
tions. 

Moreau , comme nous l’avons dit, avait été obligé 
de renvoyer le général Sainte-Suzanne sur le Rhin 
avec quelques détachements, pour réunir les garni- 
sons de Mayence et de Strasbourg, et tenir têteaux par- 
tisans levés par le baron d’Albini dans le centre de 
l’Allemagne. C’était là un affaiblissement pour l’ar- 
mée de Moreau, et en même temps un moyen insuffi- 
sant de couvrir ses derrières. Le Premier Consul, afin 
de prévenir tout danger de ce côté, s’était hâté de 
compléter l’armée batave, placée sous les ordres 
d’Augereau. 11 l'avait formée de 8 mille Hollandais 
et de 12 mille Français, les uns et les autres tirés 
des troupes qui gardaient la Hollande et des dépar- 
tements du Nord. Ces troupes, les plus fatiguées par 
les campagnes précédentes, refaites depuis par le 
repos, complétées par des recrues, présentaient 
maintenant des corps excellents. Augercau s’était 
' porté à Francfort; il contenait là, par sa présence, 
les levées mayençaises du baron d'Albini, et les dé- 
tachements autrichiens laissés dans les environs. Cette 
précaution prise, le corps de Sainte-Suzanne réorga- 
nisé, fort de 18 mille hommes à peu près, était re- 
venu sur le Danube, et formait de nouveau l’aile 
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gauche de Moreau. Par ce retour, l’armée active du 
Rhin se trouvait portée à plus de 1 00 mille hommes. 

Lorsque l’armée de réserve s’était jetée en Ita- 
lie , elle avait dé laisser en arrière une partie des 
corps destinés à la composer, et dont on n’avait 
pas eu le temps d’attendre la complète formation. 
Au lieu de 00 mille hommes, effectif projeté, elle 
n’en avait réuni que 40 et quelques mille. Le Pre- 
mier Consul , avec ces corps restés en arrière, avait 
formé une seconde armée de réserve , confiée à 
Macdonald, forte de 13 mille hommes, et l’avait 
placée dans les Grisons, en face duTyrol; ce qui 
avait permis à Moreau d’attirer à lui son aile 
droite, commandée, comme on sait, par Lecourbe, 
et de réunir au besoin sous sa main la masse en- 
tière de ses forces, s’il lui fallait forcer la barrière 
de l’Inn. 

De son côté l’armée d’Italie , établie sur les bords 
du Mincio par la convention d’Alexandrie, dispensée 
aussi , par la présence de Macdonald , de s’occuper 
de la Suisse et du Tyrol , avait pu rapprocher ses 
ailes de son corps de bataille, et se concentrer de 
manière à entrer immédiatement en action. Com- 
posée des troupes qui avaient passé le Saint-Ber- 
nard, de celles (|ui avaient été tirées d’Allemagne 
par le Saint-Gothard , enfin des troupes de Ligurie 
(pii avaient défendu Gènes et le Var, reposée, re- 
crutée , elle présentait une masse totale de 1 20 mille 
hommes environ , dont 80 mille réunis sur le Min- 
cio. Masséna en avait d’abord été nomrfSé le géné- 
ral en chef, et seul en effet il était capable de la bien 
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commander. Malheureusement de fâcheux démêlés 

s’étaient élevés entre l’administration de l’armée et Sept ’ 4 ° 
les gouvernements italiens. L’armée, quoique trans- 
portée au sein de la fertile Italie , et maîtresse des 
riches magasins laissés par les Autrichiens, n’avait « 
cependant pas joui de tout le bien-être auquel ses 
longues souffrances lui donnaient droit. On préten- 
dait que les agents de l’administration avaient vendu 
une partie de ces magasins. A côté de cela les gou- 
vernements du Piémont et de la Cisalpine se disaient 
écrasés de contributions de guerre et refusaient de 
les payer. Au milieu de cette confusion , on accu- 
sait beaucoup l’administration française; on faisait 
même remonter les plaintes jusqu’au général Mas- 
séna. Bientôt la clameur devint telle, que le Pre- 
mier Consul se crut obligé de rappeler Masséna, 
et de le remplacer par Brune. Brune , avec infini- 
ment d’esprit et de courage, était au fond un géné- 
ral médiocre , et un politique plus médiocre encore. 

Il était l’un des chefs les plus ardents du parti dé- 
magogique; ce qui, du reste, ne l’empêchait pas 
d’être fort dévoué au Premier Consul, qui lui en 
savait beaucoup de gré. N’ayant pu lui donner 
un commandement actif pendant la campagne du 
printemps , le Premier Consul voulut lui en donner 
un pendant la campagne d’automne. Sa victoire de 
Hollande le recommandait fort à l’opinion publique, 
mais le rappel de Masséna était un malheur pour 
l’armée et pour le Premier Consul lui-même. Mas- 

séna aigri allait, malgré lui, devenir un sujet d’es- 
♦ # # 
pérance pour une foule d’intrigants qui, dans ce 
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moment, s'agitaient encore. Le Premier Consul ne 
l’ignorait pas, mais il ne voulait souffrir le désordre 
nulle part , et on ne saurait l’en blâmer. 

A ces quatre armées, le Premier Consul avait 
joint un cinquième rassemblement de troupes au- 
tour d’Amiens. Il avait détaché des demi-brigades 
restées dans l’intérieur, les cadres des compagnies 
de grenadiers, les avait recrutées avec de beaux 
hommes, et en avait formé un superbe corps de 9 à 
10 mille soldats d’élite, qu’il destinait à se rendre 
en hâte sur les côtes, si les Anglais opéraient un dé- 
barquement quelque part, ou à passer en Italie, 
pour y remplir l’office qu’Augereau remplissait en 
Allemagne, celui de couvrir les ailes et les derriè- 
res de l’armée principale. Murat en avait été nommé 
général en chef. 

On avait fait tout cela, sous le rapport du recru- 
tement , au moyen de la levée ordonnée par le Corps 
Législatif, et sous le rapport de la dépense, au 
moven des ressources financières récemment créées. 
Rien ne manquait maintenant à ces divers corps; ils 
étaient bien nourris, bien armés; ils avaient des 
chevaux et un matériel complet. 

On comprend que le Premier Consul fôt impatient 
d’utiliser de tels moyens, pour arracher la paix à 
l’Autriche avant l’hiver, fl ordonna donc à Moreau 
et à Brune de se rendre à leur quartier général, 
pour se préparer à recommencer les hostilités. Il 
enjoignit ù Moreau de prévenir le général autri- 
chien, dans les délais stipulés par l’armistice, et ne 
lui permit de prolonger la suspension d’armes qu’à 
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une seule condition, c’est que l’empereur abandon- 
nerait à l’armée française les trois places actuelle- 
ment bloquées, Philipsbourg, Ulm et Ingolstadt. A 
cette condition , il consentait à donner encore cinq 
ou six semaines de répit. Ces places, en effet, en 
valaient la peine. En les occupant , on obtenait une 
base d’opération excellente sur le Danube; on ra- 
menait en ligne le corps qui les bloquait; on se 
donnait en outre le temps de pousser une aile de 
l’année d’Italie sur la Toscane et le royaume de 

V 

Naples , pays où les levées en masse se continuaient 
à l’instigation de l’Autriche et avec l’argent de l’An- 
gleterre. Tels furent les ordres expédiés au quartier 
général de Moreau. 

De son côté, l’empereur d’ Allemagne , mettant le 
temps à profit, avait employé avec la plus grande 
activité les subsides fournis par l’Angleterre. Il pres- 
sait les nouvelles levées ordonnées en Bohème, Mo- 
ravie, Hongrie, Styrie et Carinthie. Le ministre 
anglais, Wickam, avait établi une espèce de comp- 
toir en plusieurs villes d’Allemagne, afin d’acheter 
des soldats, qui allaient se battre pour la coalition. 
Au moyen d’un nouveau subside, les corps bavarois 
et wurtembergeois venaient d’ètre considérablement 
augmentés. Indépendamment des fonds donnés à 
l’Autriche, des recruteurs anglais avaient pris à la 
solde directe de leur gouvernement deux régiments, 
composés de bateliers levés sur les fleuves de l’Al- 
lemagne , et destinés à en faciliter le passage. Dix 
mille paysans exécutaient moyennant un salaire, et 
sous la direction des ingénieurs autrichiens, des re- 
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tranchements formidables sur toute la ligne de l’ïnn, 
depuis le Tyrol jusqu’à la réunion de ce cours 
d’eau avec le Danube. Tout était en mouvement 
depuis Vienne jusqu’à Munich. L’état-major de l’ar- 
mée autrichienne avait été changé en entier. M. de 
Kray, malgré son expérience, sa vigueur sur le 
champ de bataille, avait partagé la disgrâce de 
M. de Mêlas. L’archiduc Ferdinand lui-même, qui 
servait sous ses ordres, avait été écarté. L’archiduc 
Jean, jeune prince fort instruit, fort brave, mais 
sans expérience de la guerre, la tète pleine de théo- 
ries, l’imagination frappée des manœuvres du gé- 
néral Bonaparte, et voulant à tout prix les imiter, 
avait été appelé au commandement suprême des 
armées impériales. C’était une de ces nouveautés 
qu’on essaye volontiers dans les moments déses- 
pérés. L’empereur s’était rendu de sa personne à 
l’armée pour la passer en revue, et la ranimer par 
sa présence. 

Il y passa plusieurs jours, accompagné de M. de 
Lherbach , le négociateur chargé de se rendre à Lu- 
néville, et du jeune archiduc Jean. Après avoir tout 
vu, tout examiné en compagnie de ses conseillers, 
il reconnut que rien n’était prêt, que l’armée n’était 
point encore assez rétablie, sous le rapport matériel 
et moral , pour recommencer immédiatement les 
hostilités. M. de Lherbach fut donc chargé de se ren- 
dre au quartier général de Moreau , pour savoir si on 
pourrait arracher encore quelques jours d’armistice 
au gouvernement français. M. de Lherbach apprit 
de Moreau les conditions que le Premier Consul met- 
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tait à une nouvelle suspension d’armes. Il consentit 
avec regret à ces conditions, et le 20 septembre 
(3 e jour complémentaire de l’an vin), il conclut avec 
le général Lahorie, dans le village de llohenlin- 
den , destiné à devenir bientôt célèbre , une nou- 
velle prolongation d’armistice. Les places de Phi- 
lipsbourg, Ulm, Ingolstadt, durent être remises à 
l’armée française, pour en disposer comme elle le 

m 

voudrait. En retour, l’armistice était prolongé de 
quarante-cinq jours à compter du 21 septembre , y 
compris quinze jours d’avertissement pour la reprise 
des hostilités, si plus tard elles devaient recommen- 
cer encore. 

L’empereur rentra dans Vienne, peu satisfait de 
l’apparition qu’on lui avait fait faire à l’armée , car 
cette apparition n’avait eu d’autre résultat que d’a- 
bandonner aux Français les plus fortes places de 
fumpire. Ce prince était dévoré de chagrin. Son peu- 
ple partageait ses sentiments, et accusait M. deThu- 
gut de s’étre entièrement livré à l’Angleterre. La 
reine Caroline de Naples venait d’accourir, avec l’ami- 
ral Nelson et lady Hamilton, pour soutenir à Vienne 
le parti delà guerre; mais la clameur publique était 
grande. On reprochait à M. de Thugut des fautes 
graves, telles que le refus, au commencement de 
l’hiver, d’écouter les propositions pacifiques du Pre- 
mier Consul , la mauvaise direction des opérations 
militaires, l’obstination à ne pas admettre l’existence 
de l’armée de réserve, môme quand elle passait 
le Saint-Bernard ; la concentration des principales 
forces de l’empire en Ligurie, dans le dessein de 
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complaire aux Anglais qui se flattaient d’occuper 
Toulon; l’engagement enfin pris avec le gouverne- 
ment britannique de ne pas traiter sans lui, engage- 
ment signé le 20 juin, dans un moment où il aurait 
fallu , au contraire, se réserver toute liberté. Ces 
reproches étaient en grande partie fondés; mais, 
fondés ou non , iis avaient la sanction des événe- 
ments, car rien n’avait réussi à M. de Thugut, et 
lès peuples ne jugent que d’après le résultat. M. de 
Thugut fut donc obligé de céder aux circonstances , 
et fce retira, en conservant toutefois une assez grande 
influence sur le cabinet autrichien. M. de Lher- 
bach fut chargé de le remplacer dans la direction 
des relations extérieures; et on choisit pour rem- 
placer M. de Lherbach au congrès de Lunéville , un 
yl|A négociateur fort connu, M. Louis de Cobentzel , qui 
it personnellement agréable au général Bonaparte, 
£ avec lequel il avait négocié le traité de Gampo-For- 
mio. On espérait que M. de Cobentzel serait plus pro- 
pre qu'aucun autre à établir de bonnes relal ions avec 
le gouvernement français, et que, placé à Lunéville, 
à quelque distance de Paris, il ne manquerait pas 
dose rendre quelquefois dans cette capitale, pour 
entrer en rapports directs avec le Premier Consul. 

La remise à l’armée française des trois places 
d’ilm, Ingolstadt et Phiiipsbourg , venait fort à 
propos pour la célébration de la fête du 1" ven- 
démiaire. Elle devait raviver les espérances de 
paix, en rendant évidente la situation extrême de 
l’Autriche. Cette fête, l’une des deux que la Con- 
stitution avait conservées , était destinée à célébrer 


Retraite 
de M. de 
Thugut, 
remplacé 
par M. de 
Lherbach. 

V 



Fête* 

du l ,r vendé- 
miaire. 


Digilized by Google 


ARMISTICE. 147 

l’ anniversaire de la fondation de la République. Le 
Premier Consul voulait qu'elle n’eût pas moins 
d’éclat que celle du 4 4 juillet , relevée si à propos 
par la remise aux. Invalides des drapeaux conquis 
dans la dernière cam|>agne ; il voulait qu elle se dis- 
tinguai par un caractère aussi patriotique, mais plus 
sérieux , de toutes celles qui avaient été données 
pendant le cours de la Révolution, et surtout qu’elle 
fût exempte du ridicule attaché à l’imitation des 
usages antiques dans les temps modernes. 

La religion, il faut le dire, laisse un grand vide 
dans les solennités des peuples, quand elle en est 
bannie. Des jeux publics, des représentations théâ- 
trales, des feux éclairant la nuit de leur éclat, 
peuvent occuper en j>artie la journée d’un peuple 
assemblé pour se réjouir d’un événement heureux, 
mais ne sauraient la remplir tout entière. Dans tous 
les temps, les nations ont été disposées à venir cé- 
lébrer leurs victoires au pied des autels, et elles 
ont fait de leurs cérémonies publiques un acte de 
reconnaissance envers la Divinité. .Mais, des au- 
tels, la France n’en avait pas alors! Ceux qui 
avaient été élevés à la déesse Raison pendant 
le régime de la Terreur, ceux que les théophi- 
lanthropes chargeaient innocemment de quelques 
fleurs pendant le régime licencieux du Directoire, 
étaient couverts d’un ridicule ineffaçable : car, en 
fait d’autels, il n’y a de respectables que ceux qui 
sont anciens. Or, le vieil autel catholique de la France 
n’était pas encore relevé. Il ne restait dès lors que des 
cérémonies en quelque sorte académiques, sous le 
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- dôme des Invalides, des discours élégants, tels que 
pouvait les faire M. de Fontanes; ou des chants pa- 
triotiques, tels que pouvaient les inventer MéhuI ou 
Lesueur. Le Premier Consul sentait tout cela ; il 
chercha donc à remplacer le caractère religieux par 
un caractère profondément moral. 

L’hommage il Washington, la remise des dra- 
peaux de Marengo, avaient déjà fourni le sujet 
des deux fêtes célébrées sous son consulat; il sut 
trouver dans un grand acte réparateur le sujet de 
la fête du 1 er vendémiaire an ix (23 septembre 
1800). 

Lors de la violation des tombes de Saint-Denis , 
on avait trouvé parfaitement conservé le corps 
de Turenne. Au milieu des emportements de la 
populace, un mouvement involontaire de respect 
avait sauvé ce corps de la profanation commune. 
Déposé d’abord au Jardin des Plantes, il avait été 
confié ensuite à un homme, M. Alexandre Lenoir, 
dont le zcle pieux , digne d'être honoré par l'his- 
toire, nous avait conservé une foule d’antiques mo- 
numents, qu’il avait réunis dans le musée des Pe- 
tits-Augustins. C’était là que se trouvaient les restes 
de Turenne, plutôt exposés à la curiosité qu’au res- 
pect des peuples. Le Premier Consul imagina de pla- 
cer sous le dôme des Invalides, et sous la garde de 
nos vieux soldats, la dépouille de ce grand homme. 
Honorer un général illustre et un serviteur de l’an- 
cienne monarchie , c’était rapprocher les gloires de 
Louis XIV décollés de la République, c’était rétablir 
le respect du passé sans outrager le présent, c’était, 
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en un mot, toute la politique du Premier Consul, 
sous la forme la plus noble et la plus touchante. Celle 
translation devait s’opérer le dernier jour complé- 
mentaire de l’an vin (22 septembre) , et le lende- 
main, 1 er vendémiaire an ix (23 septembre) , devait 
se poser la première pierre du monument consacré 
à Kléber et Desaix. Ainsi , dans ce moment , où 
notre terre, obéissant aux lois qui règlent ses mou- 
vements, mettait (in ù un grand siècle et donnait 
naissance à un autre, bien grand à son tour s’il est 
digne un jour de ses commencements, dans ce mo- 
ment, le Premier Consul voulut placer le double 
hommage au héros des temps passés , et aux deux 
héros du temps présent. Pour ajouter à l’éclat de 
ces deux cérémonies, il imita quelque chose de ce 
qui s’était pratiqué à la Fédération de 1790 , et il 
fit demander à tous les départements de lui envoyer 
des représentants, qui par leur présence donnas- 
sent à ces fêtes un caractère non pas seulement pari- 
sien, mais national. Les départements s’empressèrent 
de répondre à cet appel , et de choisir des citoyens 
distingués, que la curiosité, le désir de voir de près 
le calme succédant au trouble, la prospérité aux 
misères de l’anarchie, le désir surtout d’approcher, 
d’entretenir un grand homme , attirèrent en foule à 
Paris. 

Le cinquième jour complémentaire an vin (22 sep- 
tembre) , les autorités publiques se rendirent au mu- 
sée des Petits- Augustins, pour aller chercher le char 
sur lequel était posé le corps de Turenne. Sur ce 
char , attelé de quatre chevaux blancs , était placée 
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l’épée du héros de la monarchie, conservée dans la 
famille de Bouillon, et prêtée au gouvernement pour 
cette noble cérémonie. Quatre vieux généraux , mu- 
tilés au service de la République, tenaient les cordons 
du char; en avant un cheval pie, semblable à celui 
que montait souvent Turenne, harnaché comme 
les chevaux l’étaient alors , et conduit par un nè- 
gre, reproduisait avec exactitude quelques images 
du siècle auquel on rendait hommage. Autour du 
char marchaient les invalides, et puis quelques- 
unes des belles troupes qui revenaient des bords 
du Pô et du Danube. Ce singulier et noble cortège 
traversa Paris au milieu d’une foule immense, et se 
rendit aux Invalides, où l’attendait le Premier Con- 
sul , entouré des envoyés des départements , tant 
ceux de la v ieille France de Louis XIV (pie ceux 
de la France nouv elle : ces derniers représentaient la 
Belgique, le Luxembourg, les provinces rhénanes, 
la Savoie, le comté de Nice. Le précieux dé|>ôt 
qu’apportait ce cortège fut placé sous le dôme. 
Carnot , ministre de la guerre, prononça un discours 
simple et convenable; et pendant qu’une musique 
d’un genre grave remplissait les voûtes de l’édifice, 
le corps de Turenne fut déposé dans le monument 
où il repose aujourd’hui , où il allait bientôt être 
rejoint par son compagnon de gloire, l’illustre et 
vertueux Vauban , où il devait être rejoint un jour 
par l’auteur des grandes choses que nous racontons 
ici , où il restera certainement, entouré de cette au- 
guste compagnie, pendant la durée des siècles ac- 
cordés par le ciel à la France. 
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Si, dans des temps comme les nôtres, où la foi 
est refroidie, quelque chose peut remplacer, égaler 
peut-être les pompes de la religion, ce sont de tels 
spectacles ! 

Le soir de ce jour, on voulut offrir an peuple de 
la capitale un amusement moins grossier que de 
coutume : on lui donna gratuitement la représen- 
tation du Tartufe et du Cid. Le Premier Consul 
assistait à cette représentation. Sa présence, son 
intention devinée instinctivement par ce peuple 
sensible et intelligent, tout concourut à maintenir 
dans cette réunion tumultueuse une décence par- 
faite, et peu ordinaire dans les représentations gra- 
tuites. Le silence ne fut troublé que par le cri mille 
fois répété de Vive la République! Vive le général 
Bonaparte! 

Le lendemain , le Premier Consul , accompagné , 
comme la veille, des autorités publiques et des en- 
voyés des départements , se rendit à la place des 
Victoires. C’est là que devait s’élever un monument 
dans le style égyptien, destiné à recevoir les restes 
mortels de Kléber et de Desaix, que le PremierCon- 
sul voulait faire reposer l’un à côté de l’autre. 11 en 
posa la première pierre, et se transporta ensuite à 
cheval aux Invalides. Là , le ministre de l’intérieur, 
qui était son frère Lucien, prononça sur l’état de la 
République un discours (pii fit une vive impression. 
Certains passages furent fort applaudis, celui-ci, 
entre autres, relatif au siècle présent et au siècle de 
Louis XIV : « On dirait qu’en ce moment ces deux 
» grands siècles se rencontrent, et se donnent la 
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» main sur cetfe tombe auguste! » — L’orateur, en 
disant ces paroles, montrait la tombe de Turenne. 
Des applaudissements unanimes lui répondirent, et 
prouvèrent que tous les cœurs, sans renier le pré- 
sent, voulaient reprendre du passé ce qui méritait 
d’ètre repris! Et, pour que le spectacle fût complet, 
pour que, dans ces scènes d’ailleurs si nobles, les 
illusions ordinaires de la nature humaine eussent 
leur part, l’orateur s’écriait encore : Heureuse la 
génération qui voit finir par la République , la révolu- 
tion quelle a commencée sous la monarchie! 

Pendant cette cérémonie, le Premier Consul avait 
reçu une dépêche télégraphique, annonçant l'armis- 
tice de Hohenlinden, et la remise des trois places 
de Philipsbourg, Ulm, Ingolstadt. Il transmit à son 
frère Lucien une note qui fut lue aux assistants, et 
couverte de plus d’applaudissements (pie l’allocu- 
tion académique du ministre de l’intérieur. Malgré 
le respect dû aux lieux , les cris de Vive Bonaparte! 
Vive la République! ébranlèrent les voûtes du noble 
édifice. Une publication immédiate faite dans Paris 
produisit une satisfaction plus sérieuse que toutes 
les réjouissances destinées à l’amusement de la 
multitude. On ne craignait pas la guerre; on était 
plein de confiance dans le génie du Premier Consul 
et dans le courage des armées françaises, s’il fallait 
la continuer; mais, après tant de batailles, après 
tant de troubles, on désirait jouir en paix de la 
gloire acquise, et de la prospérité qui commençait à 
poindre. 

Cette prospérité faisait, en effet, des progrès ra- 
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pides. Si la présence seule du général Bonaparte 
avait sufli, au 18 brumaire, pour remettre les es- 
prits, pour les rassurer, les calmer, leur rendre 
l’espérance, ce devait être bien autre chose aujour- 
d’hui que les succès de nos armées, le retour em- 
pressé de l’Europe vers nous, la perspective d'une 
paix prochaine et brillante, enfin la tranquillité par- 
tout rétablie, avaient réalisé les espérances conçues 
dans un premier moment de confiance. 

Ces espérances devenaient des réalités, et l’on 
peut dire que, dans les dix mois écoulés, de no- 
vembre 1799 à septembre 1800, la France avait 
changé de face. Les fonds publics, expression vul- 
gaire mais positive de l’état des esprits, s’étaient 
élevés de 12 francs (taux réel auquel se vendait 
une rente de cinq francs, la veille du 18 brumaire) 
à 40 francs. Ils tendaient à s’élever à 50. 

Les rentiers venaient de recevoir un semestre en 
argent, chose qui ne s’était jamais vue depuis le 
commencement de notre révolution. Ce phénomène 
financier avait produit un grand effet, et ne parais- 
sait pas l’une des moindres victoires du Premier 
Consul. Comment avait-il pu opérer ce prodige?... 
c’était une énigme que le gros du public expliquait 
par cette puissance singulière, qu’on lui reconnais- 
sait déjà, de faire tout ce qu’il voulait. 

Mais il n’y a pas de miracle en ce monde; il n’y 
a d’autre cause aux succès réels que le bon sens, se- 
condé par une volonté forte. Telle était aussi la cause 
unique des résultats heureux obtenus par l’admi- 
nistration du Premier Consul. Il avait d’abord porté 
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remède au mal véritable, qui consistait dans les len- 
teurs de la perception des impôts; il avait, dans ce 
but, établi une agence spéciale pour la confection 
des rôles, trop complaisamment laissée autrefois aux 
communes. Cette agence spéciale, stimulée par les 
préfets, autre création du gouvernement consulaire, 
avait dressé les rôles arriérés de l’an vu et de l’an vin, 
et les avait terminés pour l’an ix, année dans la- 
quelle on entrait (septembre 1 800 à septembre 1801). 
Ainsi, pour la première fois depuis la révolution, 
les rôles de l’année courante allaient être mis en re- 
couvrement dès le premier jour de cette année. 
Les receveurs généraux, percevant l’impôt exacte- 
ment, pouvaient donc acquitter exactement les obli- 
gations mensuelles qu'ils avaient souscrites, et les 
avaient, en effet, toujours acquittées à la fin de 
chaque mois. Nous avons dit que, pour assurer le 
crédit de ces obligations, le Trésor avait exigé des 
receveurs un cautionnement en numéraire , lequel 
cautionnement, déposé à la caisse d’amortissement, 
devait servir à payer celles de ces obligations qui 
seraient protestées. 11 n’avait pas fallu plus d’un mil- 
lion sur les 20 millions composant la somme totale 
des cautionnements, pour suffire au payement des 
obligations restées en souffrance. Aussi avaient-elles 
acquis tout de suite un crédit égal à celui du meil- 
leur papier de commerce. D’abord elles ne s’étaient 
escomptées qu’à trois quarts pour cent par mois, 
c’est-à-dire à 9 pourcent par an; en ce moment on 
trouvait à les escompter à 8 et môme à 7. C’était un 
intérêt fort modique, en comparaison surtout de ce- 
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lui que le gouvernement avait supporté jusque-là. 
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Or, comme les contributions directes sur le budget 
total de 500 millions en représentaient environ 300, 
le Trésor avait eu, dès le premier jour de l’exercice, 
ces 300 millions dans ses mains, en valeurs d’une 
réalisation facile. Au lieu de ne rien recevoir ou 
presque rien, comme autrefois, et de ne recevoir 
que tardivement le peu qui lui était versé, il avait , 
dès le I er vendémiaire, la meilleure partie du re- 
venu public à sa disposition. Tel avait été le résul- 
tat de la confection des rôles en temps utile, et de 
ce système de lettres de change mensuelles, tirées, 
sous le titre d’obligations, sur la caisse des rece- 
veurs généraux ; en ôtant à ceux-ci le prétexte du 
retard dans les rentrées, on avait pu leur imposer 
la condition du versement à jour fixe. 

L’année vin qui venait de s’écouler (septembre 
1709 à septembre 1800) n’avait pas été aussi facile 
que l’an ix promettait de l’ètre. 11 avait fallu retirer * 

* ^ 

tous les papiers antérieurement émis, bons d’ arré- 
rage, bons de réquisition , délégations , etc. On avait * 
retiré ces papiers, soit par L’acquittement des con- 
tributions antérieures, soit par le moyen de certains 
arrangements convenus avec les porteurs. Le re- 
venu de l’an viu avait du être diminué d’autant, et 
il en était résulté un déficit pour cet exercice. Mais 
les victoires de nos années les ayant transportées 
sur le pays ennemi , le Trésor se trouvait immédia- 
tement soulagé du fardeau de leur entretien, et, 
avec quelques biens nationaux, qui commençaient 
à se vendre avantageusement, on pouvait couvrir 
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plus tard le déficit de cette année. L’exercice de 
l’an ix ne devait présenter aucune de ces ditïi- 
cultés. On n’avait plus émis de bons d' arrérage, car 
les rentiers allaient être désormais payés en argent; 
de bons de réquisition , car les armées étaient nour- 
ries ou par le Trésor français ou par le Trésor étran- 
ger; de délégations enfin, car, ainsi que nous 
l’avons rapporté ailleurs, le Premier Consul avait 
adopté un système invariable à l’égard des traitants 
avec l’État: il leur donnait ou rien, ou de l’argent; 
et de l’argent, il leur en donnait déjà plus que les 
gouvernements précédents. Toutes les semaines il 
tenait un conseil de finances. Il se faisait présenter 
dans ce conseil le tableau des ressources et celui 
des besoins de chaque ministère, choisissait entre 
les besoins les plus urgents, et leur distribuait exac- 
tement, mais jamais au delà, les ressources dont la 
rentrée était assurée. Avec cette suite, cette fer- 
meté de conduite, on n'était plus exposé à émettre 
du papier, et, ne versant plus de valeurs fictives 
dans la circulation, on ne devait plus en retrouver. 
L’an iv ne pouvait donc amener que du numéraire 
au trésor. 

Les rentiers venaient d’être payés par la Banque de 
France. Il n’y avait que six mois que cette Banque 
existait, et déjà elle avait pu émettre pour une somme 
considérable de billets, accueillis par le public comme 
de l’argent même. Les besoins du commerce, et la 
conduite du gouvernement à l’égard du nouvel éta- 
blissement, avaient déterminé ce succès rapide. Voici 

Moyens . 

employés jar comment la chose s était passée. Sur les cautionne- 
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ments en numéraire, il avait suffi d’un million 

if 

sur vingt pour soutenir le crédit des obligations. 
Le reste était demeuré sans emploi; et, quelque 
pressante que fût la tentation d’employer ces 19 
millions à satisfaire des besoins urgents, le gou- 
vernement n’avait pas hésité à s’imposer les pri- 
vations les plus dures, pour consacrer 5 millions 
en achats d’actions de la Banque, dont il lui avait 
sur-le-champ versé la valeur. Il ne s’était pas 
borné là, et il avait déposé chez elle, en compte 
courant, le surplus des fonds disponibles. Le compte 
courant se compose des sommes qu’on verse à con- 
dition de les retirer à volonté, suivant les besoins 
de chaque jour. Ayant tout à coup de telles res- 
sources à sa disposition , la Banque s’était pressée 
de faire l’escompte, d’émettre des billets, les- 
quels, toujours acquittés en argent à la volonté 
des porteurs, avaient acquis en quelques mois la 
valeur du numéraire. Aujourd’hui cela peut pa- 
raître fort ordinaire, car on voit, dans de petites 
villes, ce phénomène s’opérer de la manière la 
plus facile, et une foule de banques prospérer 
le jour même de leur fondation. Mais alors, après 
tant de banqueroutes, après l’aversion que les as- 
signats avaient inspirée pour le papier, c’était une 
sorte de merveille commerciale, due à un gou- 
vernement qui avait surtout le don d’inspirer la 
confiance. 

Le Trésor songea dès lors à confier à la Banque 
divers services, avantageux pour elle et pour l’État, 
notamment celui de payer les rentes. Il fit cela par le 
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moyen d’une négociation parfaitement simple. Les 
obligations des receveurs généraux valaient de bon- 
nes lettres de change. Le Trésor offrit donc à la Ban- 
que d’en escompter pour une vingtaine de millions, 
ce qui présentait pour elle une opération fort avan- 
tageuse, car c’était de Tescompte à G ou 7 pourcent; 
et une opération parfaitement sure, car ces obliga- 
tions étaient devenues des valeurs infaillibles. La 
Banque dut, en conséquence, payer un semestre 
aux rentiers, qui reçurent de ses mains de l’argent 
ou des billets, à leur volonté. 

Ainsi, en quelques mois, le gouvernement, en 
sachant s’imposer des privations, s’était déjà pro- 
curé un instrument puissant, qui, pour dix ou douze 
millions de secours qu’il avait reçus momentané- 
ment, pouvait désormais rendre des services pour 
des centaines de millions. 

L’aisance financière renaissait donc de toutes parts. 
11 n’v avait qu’une seule souffrance sensible, au mi- 
lieu du bien-être général , c’était la souffrance de la 
propriété foncière. Au plus fort de nos troubles, les 
propriétaires de terres ou de maisons avaient eu l’a- 
vantage de ne jras payer l'impôt, grâce au retard dans 
la confection des rôles, ou de le payer presque avec 
rien, grâce aux assignats. Aujourd’hui il en était 
autrement. Il fallait payer l’arriéré d’abord, puis le 
courant, et le tout en numéraire. Pour les petits pro- 
priétaires, la charge était lourde. On avait d’abord 
alloué o millions de non-\ fleurs au budget, dans fin- 
tention de décharger les contribuables trop gênés; il 
fallut consacrer au même objet une somme bien su- 
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périeure. C’était une espèce de compte en profits cl 
pertes, ouvert aux contribuables, par suite duquel 
on leur abandonnait le passé, afin d’en obtenir 
l’exact acquittement du présent. La propriété fon- 
cière ne peut pas suffire seule, dans un État, aux 
charges publiques. Il faut absolument que les con- 
sommations soient imposées j>our suffire à ces char- 
ges. La Révolution, en abolissant les impôts sur les 
boissons, sur le sel, sur diverses denrées, avait 
fermé l’une des deux sources nécessaires de la ri- 
chesse publique. Le temps n’était pas venu de la 
rouvrir encore. C’était l’une des gloires destinées 
plus tard au restaurateur de l’ordre et de la société 
en France. Mais il avait auparavant bien des préju- 
gés à vaincre. En créant les octrois à la porte des 
villes, pour subvenir aux besoins des hôpitaux, il 
avait fait un premier essai utile, et qui habituait les 
esprits à cette restauration, tôt ou tard indispensable. 

Bien que la propriété foncière fut pour un mo- 
ment très-chargée , un sentiment général de bien- 
être n’en était pas moins répandu dans toutes les 
classes. De toutes parts on se sentait renaître, et 
on trouvait en soi le courage d’entreprendre et de 
travailler. 

Mais il v avait de bien autres efforts à faire dans 
%> 

cette société Ijouleversée, pour y remettre chaque 
chose , non pas en un parfait état , comme on pou- 
vait y aspirer avec le temps, mais seulement en un 
état supportable. On vient devoir ce qu’il avait fallu 
faire pour les finances; il y avait un service tout 
aussi important et tout aussi désorganisé que celui 
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des finances, c’était celui des routes. Elles étaient 
devenues à peu près impraticables. On sait qu’il 
faut, non pas quelques années, mais quelques mois 
seulement de négligence, pour changer en fondriè- 
res ce sol artificiel que les hommes créent sur la 
ferre pour y rouler leurs fardeaux. Or, il y avait 
environ dix ans que les routes étaient presque aban- 
données en France. Sous l’ancien régime, on avait 
pourvu à leur entretien au moyen des corvées, et 
depuis la Révolution, au moyen d’une somme portée 
au budget général, laquelle n’avait pas été plus 
exactement acquittée que les sommes destinées aux 
autres services. Le Directoire, voyant ce qui se pas- 
sait, avait été conduit à l’idée d’une ressource spé- 
ciale, qu’on ne pût pas aliéner, qui ne pût pas faire 
défaut; et, pour arriver à ce but, avait établi une 
taxe d’entretien, et créé des barrières pour la per- 
cevoir. Cette taxe avait été affermée aux entre- 
preneurs des routes eux-mêmes, qui, mal sur- 
veillés, fraudaient à la fois sur la perception de la 
taxe et sur l’emploi de ses produits. D’ailleurs elle 
était insuffisante. Elle rapportait au plus 1 3 ou 1 i 
millions par an, et il en aurait fallu 30. Dans les 
trois années vi, vu, vm, on n’avait pas consacré 
aux routes au delà de 32 millions, et il en aurait 
fallu 100 au moins, pour réparer les ravages que 
le temps avait produits, et suffire à F entretien 
annuel. 

Le Premier Consul , ajournant l’adoption d’un 
système complet, eut recours au moyen le plus 
simple, celui de venir avec les fonds généraux 
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de l’État au secours de ce service important. Il laissa 
exister la taxe, son mode et son emploi actuels, se 
bornant à les mieux surveiller, et donna tout de suite 
1 2 millions sur l’ail ix, somme considérable pour ce 
temps-là. Cette somme devait servir à réparer les 
principales chaussées allant du centre aux extrémi- 
tés de la République, de Paris, à Lille, de Paris à 
Strasbourg, de Paris à Marseille, de Paris à Bor- 
deaux, de Paris à Brest. Il se proposait de transpor- 
ter plus tard de ces routes à d’autres le fonds qu’il 
venait de leur consacrer, d’augmenter ce fonds 
proportionnément à l’aisance croissante du Trésor, 
et de l'employer concurremment avec la taxe, jus- 
qu’à ce qu’on eût remis la viabilité en France dans 
l’état où elle doit être en tout pays civilisé. 

Les canaux de Saint-Quentin , de l’Ourcq , entre- 
pris vers la fin de l’ancien régime, ne présentaient 

* • 

partout que des fossés à moitié comblés, des monta- 
gnes à demi percées, des ruines, en un mot, plutôt 
que des travaux d’art. Il y envoya sur-le-champ des 
ingénieurs, y alla lui-même, et ordonna des plans 
définitifs, pour signaler par des ouvrages de haute 
utilité publique les premiers moments de la paix 
prochainement attendue. 

ô 

Ce n’était pas seulement leur dégradation qui ren- 
dait les routes impraticables, c’était aussi le brigan- 
dage qui les infestait dans un grand nombre de 
provinces. Les Chouans, les Vendéens, restés sans 
emploi depuis la fin de la guerre civile, et ayant 
contracté des goûts que la paix ne pouvait satisfaire, 
ravageaient les grandes routes de la Bretagne , de 
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la Normandie , et des environs de Paris. Les rêfrac- 

Sept. 4 800. 

taires qui avaient voulu échapper à la conscription, 
quelques soldats de l'armée de Ligurie, que la mi- 
sère avait poussés à déserter, commettaient les mê- 
mes brigandages sur les routes du centre et du midi. 
Georges Cadoudal , revenu d’Angleterre avec beau- 
coup d'argent, et caché aujourd'hui dans le Morbi- 
han, dirigeait secrètement cette nouvelle chouanne- 
rie. Il fallait pour réprimer ce désordre des colonnes 
mobiles nombreuses , et des commissions militaires 
à leur suite. Le Premier Consul avait déjà tonné 
quelques-unes de ces colonnes, mais les troupes 
lui manquaient. Tandis que le Directoire avait gardé 
trop de troupes au dedans, lui en avait gardé trop 
peu. Mais il disait avec raison que lorsqu'il aurait 
battu les ennemis du dehors, il viendrait bientôt à 

* bout de ceux, du dedans. — Patience, répondait-il 
aux gens qui lui parlaient avec efFroi de ce genre 

de désordre, donnez-moi un mois ou deux, j’aurai 

« 

alors conquis la paix, et je ferai une prompte et 
complète justice de ces coureurs de grandes routes. 
— La paix était donc alors en toutes choses la eon- 

* dition indispensable du bien. En attendant néan- 
moins, il s’appliquait à remédier aux désordres les 
plus urgents. 

Nous avons dit précédemment qu’il avait consenti 
à substituer au serment autrefois exigé des prêtres, 
une simple promesse d’obéissance aux lois, qui ne 
pouvait gêner leur conscience en aucune manière, 
concours Ils avaient aussitôt reparu en foule, et on voyait à la 
les classes fois , se disputant les fonctions du culte, les prêtres 
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constitutionnels qui avaient prêté serment à la con- 
stitution civile du clergé, les prêtres non assermen- 
tés qui n’avaient fait que la promesse d’obéissance de P rôtres 

1 pour l’exer- 

aux lois, ceux enfin qui n’avaient fait ni le serment ace du cuito. 
ni la promesse. Les prêtres appartenant aux deux 
premières classes étaient en concurrence les uns 
avec les autres pour obtenir les églises, qu on leur 
prêtait plus ou moins facilement, suivant l’humeur 
très-variable des autorités locales. Ceux qui avaient 
dénié toute espèce de déclaration se livraient clan- 
destinement, dans l’intérieur des maisons, aux prati- • 
ques du culte, et passaient, aux yeux de beaucoup 
de fidèles, pour les seuls ministres de la vraie reli- 
gion. Enfin, pour ajouter à la confusion, venaient les 
théophilanthropes, qui remplaçaient les catholiques 
dans les églises, et certains jours déposaient des fleurs 
sur les autels où d’autres avaient dit la messe. Ces 
ridicules sectaires célébraient des fêtes en l’ honneur 
de toutes les vertus, du courage, de la tempérance, 
de la charité, etc. A la Toussaint, par exemple, ils en 
avaient consacré une au respect des aïeux. Pour les 
catholiques sincères, c’était une profanation des édi- 
fices religieux, que le bon sens et le respect du aux 
croyances dominantes commandaient de faire cesser. 

V • 

Pour mettre fin à ce chaos, il fallait un accord avec 
le Saint-Siège, accord au moyen duquel on pût ré- 
concilier ceux qui avaient prêté le serment, ceux (pii 
avaient fait la promesse, ceux enfin qui avaient re- 
fusé l’un et l’autre. Mais monsignor Spina , envoyé 
du Saint-Siège, venait à peine d’arriver à Paris, et, 

surpris de s’y trouver, se cachait à tous les regards. 

il. 
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Le sujet à traiter était aussi délicat pour lui que pour 
le gouvernement; Le Premier Consul , discernant 
avec un tact rare les hommes et l’emploi auquel ils 
étaient propres, avait opposé à cet Italien rusé le 
personnage le plus capable de lui tenir tète , c’était 
l’abbé Bernier, qui après avoir longtemps dirigé la 
Vendée , l’avait enfin réconciliée avec le gouverne- 
ment. Il l’avait attiré à Paris, se l’était attaché par le 
plus honorable de tous les liens, le désir de contri- 
buerai! bien public, et d’en partager l’honneur. Ré- 
tablir la bonne intelligence entre la France et l’Eglise 
romaine, c’était pour l’abbé Bernier continuer et ache- 
ver la pacification de la Vendée. Les entrevues avec 
monsignor Spina ne faisaient (pie de commencer, et on 
ne pouvait pas s’en promettre un résultat immédiat. 

Il importait d’arriver le plus tôt possible à un ar- 
rangement des affaires religieuses, car la paix avec le 
Saint-Siège n’était pas moins désirable pour le repos 
des esprits, que la paix avec les grandes puissances 
de l’Europe. Mais en attendant, il restait une foule 
de désordres, ou fâcheux, ou singuliers, auxquels 
le Premier Consul essayait de pourvoir de son mieux 
par des arrêtés consulaires. Déjà , par son arrêté du 
7 nivôse an vm (28 décembre 1799), il avait empê- 
ché que les autorités locales, souvent peu favorables 
aux prêtres, ne les contrariassent dans l’exercice de 
leur religion. Disposant, comme nous l'avons dit 
ailleurs , des édifices du culte , elles ne voulaient 
souvent les livrer aux prêtres que les jours de dé- 
cadi , et non pas les jours de dimanche, prétendant 
que le décadi était le seul jour de fête reconnu par 
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les lois de la République. L’arrêté que nous avons - 
rapporté plus haut avait pourvu à cette difficulté, bept <80 °- 
en obligeant les autorités locales à livrer les édilices 
du culte aux. prêtres les jours indiqués par chaque 
communion. Mais cet arrêté n’avait pas résolu toutes 
les difficultés relatives aux dimanches et aux décadis. 

Il y avait ici un conflit entre les lois et les mœurs, 
qu’il faut faire connaître pour donner une idée de 
Y état de la société française à celte époque. 

Dans son goût passionné pour funiformité et 
la symétrie, la Révolution ne s’était pas bornée à 
introduire l’uniformité dans toutes les mesures de 

m 

longueur, de surface, de poids, et à les ramènera 
des unités naturelles et immuables, comme une 
fraction du méridien, ou la pesanteur spécifique de 
l’eau distillée; elle avait voulu introduire la même 
régularité dans la mesure du temps. Elle avait donc Lo calendrier 
divisé l’année en douze mois égaux, de trente 
jours chacun, en la complétant par l’ingénieuse in- 
vention des cinq jours complémentaires. Elle avait 
divisé le mois en trois décades ou semaines , de dix 
jours chacune, réduit ainsi les jours de repos à trois 
par mois, et substitué aux quatre dimanches du 
calendrier grégorien les trois décadis du calendrier 
républicain. Sans contredit, sous les rapports mathé- 
matiques, ce dernier calendrier valait bien mieux 
que l’ancien; mais il blessait les idées religieuses, 
il n’était pas celui de la généralité des peuples , 
celui de l’histoire, et il ne pouvait triompher d’ha- 
bitudes invétérées. Le système métrique, après . 
quarante ans d’efforts, de rigueurs législatives, et 
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malgré d’incontestables avantages commerciaux, 
vient à peine de s’établir définitivement : comment' 
espérer qu’on pourrait maintenir le calendrier répu- 
blicain contre une coutume de vingt siècles, contre 
l’usage du monde entier, contre la puissance de la 
religion? 11 faut, quand on réforme, se contenter de 
réformer pour détruire des souffrances réelles , pour 
rétablir la justice là où elle manque; mais réformer 
pour le plaisir des yeux ou de l’esprit, pour mettre 
la ligne droite où elle n’est pas , c’est trop exiger de 
La nature humaine. (7n crée à volonté les habitudes 
d’un enfant, on ne refait pas celles d’un homme 
mur. Il en est de même pour les peuples : on ne re- 
nouvelle pas les habitudes d’une nation qui compte 
quinze siècles d'existence. 

Aussi le dimanche revenait-il de toutes parts. 
Dans certaines villes on fermait les ateliers et les 
boutiques h* dimanche; dans d’autres on les fermait 
le décadi ; souvent dans la même ville, dans la même 
rue, le contraste existait, et présentait le spectacle 
d’une fâcheuse lutte d’idées et de mœurs. Du reste, 
sans l'intervention de certaines autorités, le dimanche 
eut prévalu partout. Le Premier Consul, par un nou- 
vel arrêté du 7 thermidor an vui (20 juillet 1800), 
décida que chacun serait libre de chômer quand il lui 
plairait , d’adopter comme jour de repos le jour qui 
serait le plus conforme à ses goûts ou à ses opinions 
religieuses, et que les administrations, astreintes â 
suivre le calendrier légal, seraient seules obligées 
de choisir le décadi pour la suspension de leurs 
travaux. C’était assurer le triomphe du dimanche. 
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Le Premier Consul avait raison de seconder le 
retour à une habitude ancienne et générale , raison 
surtout s’il voulait rétablir la religion catholique , 
comme il le voulait en effet , et avait raison de le 
vouloir. 

Les émigrés attirèrent de nouveau son attention. 
Nous avons déjà parlé de leur empressement à ren- 
trer dès les premiers jours du Consulat : cet empres- 
sement n'avait fait qu’augmenter, en voyant de quel 
repos jouissait la France, dans quelle sécurité vi- 
vaient tous ceux qui habitaient son soi. Mais quelque 
désir qu'on éprouvât de faire cesser la proscription 
dont ils étaient frappés , il ne fallait pas pour faire 
cesser un désordre, car la proscription en est un, en 
faire naître un autre, car une réaction précipitée est 
un désordre aussi, et des plus graves. Ces émigrés 
rentrants trouvaient ou d’anciens proscri pleurs qui 
avaient contribué à les persécuter, ou des acquéreurs 
qui avaient acquis leurs biens pour du papier ; ils 
étaient pour les uns et pour les autres, ou des enne- 
mis inquiétants, ou au moins des témoins importuns, 
et ils n otaient pas assez sages pour ne point abuser de 
la clémence du gouvernement à leur égard. 

Ils profitaient avec ardeur de la loi, rendue quel- 
ques mois auparavant, laquelle prononçait la clô- 
ture de la liste des émigrés. Ceux qui avaient été 
omis sur cette liste s’étaient bâtés de jouir de la 
disposition qui les concernait. Ne pouvant plus être 
inscrits que par l'autorité des tribunaux ordinaires, 
ce qui constituait pour eux un faible danger, ils vi- 
vaient tranquilles, et étaient presque tous rentrés. 
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Ceux qui avaient été portés sur la liste, et que la 

loi renvoyait devant les autorités administratives 
pour réclamer leur radiation , profitaient de l’esprit 
du temps pour se faire radier. Ils demandaient d’a- 
bord des surveillances s c’est-à-dire, comme nous 
l’avons expliqué , la faculté de rentrer temporaire- 
ment sous la surveillance de la haute police ; puis 
se faisaient délivrer, par des amis ou des complai- 
sants, de faux certificats, constatant qu’ils n’avaient 
pas quitté la France pendant la Terreur, qu’ils s’é- 
taient seulement cachés pour se soustraire à l’écha- 
faud, et ils obtenaient ainsi leur radiation avec une 
incroyable facilité. La liste composée autrefois par 
les autorités locales , avec l’étourderie de la persé- 
cution, comprenait 1 i5 mille individus, et formait 
neuf volumes. Aujourd’hui on mettait autant d’é- 
tourderie à radier qu’on en avait mis à inscrire, et 

m 

les émigrés étaient par milliers rétablis dans tous 

% » 

leurs droits. Les uns dont les biens n’avaient pas été 
vendus encore, s’adressaient aux membres du gou- 
vernement pour obtenir la levée du séquestre ; ils 
sollicitaient , suivant l’usage, les hommes qu’ils in- 
juriaient la veille, qu’ils devaient injurier le lende- 
main, et le plus souvent madame Bonaparte elle- 
même , qui avait été autrefois liée avec la noblesse 
française, grâce au rang qu’elle occupait dans le 
monde. Que les émigrés dont les biens n’étaient pas 
vendus , les recouvrassent, au prix de quelques dé- 
marches, suivies d’ingratitude, le mal n’élait pas 
grave ; mais ceux dont les biens avaient été aliénés 
se rendaient dans les provinces, s’adressaient aux 
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nouveaux propriétaires, et souvent, à force de me- 
naces, d’importunités, ou de suggestions religieuses 
au lit des mourants , se faisaient rendre à bas prix 
le patrimoine de leurs familles, par des procédés 
qui n’étaient pas beaucoup plus avouables (pie les 
moyens par lesquels on les avait dépouillés. 

La rumeur était, en ce moment, assez générale 
pour attirer l’attention du Premier Consul. Il voulait 
réparer les cruautés de la Révolution , mais avant 
tout il ne voulait alarmer aucun des intérêts créés 
par elle, et devenus légitimes avec le temps. En 
conséquence, il crut devoir prendre une mesure qui 
n’était qu’une partie de ce qu’il lit plus tard, mais 
qui remit un peu d’ordre dans ce chaos de récla- 
mations, de rentrées précipitées, de tentatives dan- 
gereuses. Après une discussion approfondie au Con- 
seil d’Etat, l’arrêté suivant fut pris le 20 octobre 1 800 - 
(28 vendémiaire an ix). ... 

D’abord, tousceuxqui avaient été radiés antérieu- ' 
rement , n’importe l’autorité qui lesavait radiés, ou la 
légèreté avec laquelle on avait procédé à leur égard , 
étaient valablement retranchés de la listedes émigrés. 
Certaines inscriptions collectives, sous la désignation 
d’enfants ou d’héritiers des émigrés, étaient consi- 
dérées comme non avenues. Les femmes en puis- 
sance de mari quand elles avaient quitté la France, 
les enfants mineurs de seize ans, les prêtres sortis 
du territoire pour obéir aux lois de déportation , les 
individus compris sous la qualification de labou- 
reurs, journaliers, ouvriers, artisans, domestiqqesj 
les absents dont l’absence était antérieure à la Ré- 
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- volution, les chevaliers de Malte présents à Malte 
pendant nos troubles, tous étaient rayés définitive- 
ment. On retranchait aussi de la liste les noms des 
victimes cjui avaient péri sur l’échafaud : c’était une 
réparation due à leurs familles et à l’humanité. Ces 
retranchements accordés, on maintenait, sans excep- 
tion , ceux qui avaient porté les armes contre la 
France , ceux qui exerçaient des fonctions dans la 
maison civile ou militaire des princes exilés, ceux 
qui avaient reçu des grades ou des titres des gou- 
vernements étrangers, sans autorisation du gouver- 
nement français, etc. Le ministre de la justice devait 
nommer neuf commissaires , celui de la police neuf 
aussi ; à ces dix-huit commissaires le Premier Consul 
devait ajouter neuf conseillers d’État ; ces \ingt- 
scpt personnages réunis étaient chargés d’arrêter la 
• nouvelle liste des émigrés, d’après les hases indi- 
quées. Les émigrés définitivement radiés étaient 
obligés de faire la promesse de fidélité à la Consti- 
tution, s’ils voulaient demeurer sur le territoire, ou 
obtenir la levée du séquestre sur leurs biens non 
vendus. Ils étaient condamnés à rester sous la sur- 
veillance de la haute police jusqu’à la conclusion de 
la paix générale, et un an après cette conclusion. 
Cette précaution fut prise en faveur des acquéreurs 
de biens nationaux. Quant aux émigrés définitive- 
ment maintenus sur la liste, il ne pouvait, pour le 
présent, être statué sur leur compte ; ce qui les con- 
cernait fut remis à des temi>s postérieurs. 

Cet arrêté, dans les circonstances actuelles, était 
tout ce (pi on pouvait faire de plus raisonnable. 11 re- 
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tranchait de la liste de proscription la grande niasse 
des inscrits; il réduisait cette liste à un petit nombre 
d’ennemis déclarés de la Révolution, et remettait le 
sort de ceux-ci à des temps postérieurs. Ainsi, quand 
la République serait définitivement victorieuse de 

B ^ » ' V- - Jf 

l’Europe, universellement reconnue, solidement éta- 
blie, quand la ferme volonté qu’avait le Premier 
Consul de protéger les acquéreurs de biens nationaux 
les aurait suffisamment rassurés, on pourrait proba- 
blement achever cet acte de clémence, et rappeler 
enlin tous les proscrits, même ceux (pii avaient été 
criminels envers la France. Pour le moment, on se 
bornait à trancher plusieurs questions embarras- 
santes, et à mettre lin à beaucoup d’intrigues. * 

On voit que de difficultés de tout genre ce gou- 
vernement avait à vaincre, pour remettre l'ordre 
dans une société bouleversée, pour être clément et 
juste envers les uns, sans être alarmant et injuste 
envers les autres. Mais s'il avait des peines, la France 
l'en dédommageait par une adhésion, on peut dire, 
unanime. Dans les premiers jours (pii avaient suivi 
le 18 brumaire, on s’était jeté dans les bras du gé- 
néral Bonaparte, parce qu’on cherchait la force, 
quelle qu’elle fût, et que, d’après les actes du jeune 
général en Italie, on espérait (pie cette force serait 
mise au service du bon sens et de la justice. Un 
seul doute restait encore, et diminuait un peu l’em- 
pressement à se donner à lui. Se maintiendrait- il 
plus longtemps (pie les gouvernements qui l’avaient 
précédé? Saurait-il gouverner aussi bien qu’il avait 
su combattre? Ferait-il cesser les troubles, les per- 
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séditions? Serait-il de tel ou tel parti?... Mais les 
onze ou douze mois écoulés levaient ces doutes à 
vue d’œil. Son pouvoir se consolidait d’heure en 
heure; depuis Marengo surtout , la France et l’Eu- 
rope pliaient sous son ascendant. Quant à son génie 
politique, il n’y avait qu’une voix parmi ceux qui 
l’approchaient : c’était un grand homme d’État au 
moins autant qu’un grand capitaine. Quant à la di- 
rection de son gouvernement, elle était aussi évi- 
dente que son génie. Il était de ce parti modéré 
qui ne voulait plus de persécution d’aucun genre; 
qui, disposé à revenir sur plusieurs des choses que 

r * 

la Révolution avait faites, ne voulait pas revenir 
sur toutes, et, au contraire, était résolu à mainte- 
nir ses principaux résultats. Ces doutes levés, on 
venait à lui avec l’empressement de la joie et de la 
reconnaissance. 

* La portion Il y a dans toits les partis deux portions : l’une 

modérée , . . , _ . 

( i 0 nombreuse, sincère, qu on peut amener a soi en 
chaque paru. r £ a lisant les vœux du pays; l’autre, peu nombreuse, 

inflexible, factieuse, qu’on désespère en réalisant 
ces vœux, loin de la contenter, parce qu’on lui 
ôte ses prétextes. Sauf cette dernière portion, tous 
les partis étaient satisfaits, et se donnaient fran- 
chement au Premier Consul, ou se résignaient du 
moins à son gouvernement, si leur cause était in- 
conciliable avec la sienne, comme les rovalistes, 
par exemple. Les patriotes de quatre-vingt-neuf, et 
dix ans auparavant, c’était la France à peu près tout 
Les patriote» entière, les patriotes de quatre-vingt-neuf, portés 
modéré», d'abord avec enthousiasme vers la Révolution , ra- 
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menés bientôt en arrière à la vue du sanglant écha- 
faud, disposés aujourd'hui à penser qu’ils s’étaient 
trompés presque en toutes choses, croyaient enfin 
avoir trouvé sous le gouvernement consulaire ce 
qu’il y avait de réalisable dans leurs vœux. L’abo- 
lition du régime féodal, l’égalité civile, une cer- 
taine intervention du pays dans ses affaires, pas 
beaucoup de liberté, beaucoup d’ordre, le triomphe 
éclatant de la France sur l’Europe, tout cela, quoi- 
que bien différent de ce qu’ils avaient souhaité 
d’abord, mais sufiisant aujourd’hui à leurs yeux, 
tout cela leur semblait assuré. M. de La Fayette, 
qui, sous bien des rapports, ressemblait à ces hom- 
mes, sauf qu’il était moins désabusé, M. de La 
Fayette, sorti des cachots d’Olmutz par un acte du 
Premier Consul, prouvait, par ses assiduités fort 
désintéressées auprès de lui, l'estime qu’il avait 
pour son gouvernement, et l’adhésion de ses pareils. 
Quant aux révolutionnaires plus ardents, qui, sans 
être attachés à la Révolution par leur participation 
à des excès condamnables, tenaient à elle par con- 
viction et par sentiment, ceux-là savaient gré au 
Premier Consul d’être le contraire des Bourbons, et 
d’en assurer l’exclusion définitive. Les acquéreurs 
de biens nationaux, quoique offusqués parfois de 
son indulgence à l’égard des émigrés, 1 r ne doutaient 
pas de sa résolution de maintenir l’inviolabilité des 
propriétés nouvelles, et tenaient à lui comme à une 
épée invincible, qui les garantissait du seul danger 
réel pour eux, le triomphe des Bourbons et de l’émi- 
gration par les armes de l’Europe. 
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Quant à cette portion timide et bienveillante du 
parti royaliste, qui demandait, avant tout, de n’avoir 
plus à craindre l’échafaud, l’exil, la confiscation, qui 
pour la première fois, depuis dix ans, commençait 
à ne pas les avoir en perspective, elle était presque 
heureuse, car pour elle ne plus craindre c’était 
presque le bonheur. Tout ce que le Premier Consul 
ne donnait pas encore, elle aimait pour ainsi dire 
à l'attendre de lui. Voir le peuple à ses ateliers, la 
bourgeoisie à ses comptoirs, la noblesse au gou- 
vernement, les prêtres à l’autel, les Bourbons aux 
Tuileries, et le général Bonaparte à leurs cotés, dans 
la plus haute fortune imaginable pour un sujet, eût 
été pour ces royalistes la perfection. De ces choses, 
il y en avait trois ou quatre qu’ils discernaient déjà 
clairement dans les actes et les projets du Premier 
Consul. Quant à la dernière, celle de revoir les 
Bourbons aux Toileries, ils étaient disposés, dans 
leur crédulité bienveillante, à l’attendre de lui, 
comme une des merveilles de son génie imprévu; 
et si la difficulté de croire (pi on livrât ainsi à 
d’autres une couronne qu’on tenait dans ses mains 
arrêtait ceux qui avaient quelque clairvoyance, ils 
en prenaient leur parti. — Qu’il se fasse roi, di- 
saient-ils, mais qu’il nou9 sauve, car la monarchie 
peut seule nous sauver. — Ln grand homme, à 
défaut d’un prince légitime, leur semblait accep- 
table; mais à tout prix il leur fallait un roi. 

Ainsi, en assurant aux patriotes de quatre-vingt- 
neuf l égalité civile; aux acquéreurs de biens na- 
tionaux, aux patriotes les plus prononcés, l’exclu- 
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sion des Bourbons; aux royalistes modérés, la sé- 
curité, le rétablissement de la religion;- à tous 
l’ordre, la justice, la grandeur nationale, il avait 
conquis la masse honnête et désintéressée de tous 
les partis. 

Restait ce qui reste toujours, la portion impla- 
cable de ces partis, celle que le temps ne parvient 
à changer qu’en l’emportant dans la tombe. Ce sont 
ordinairement ou les plus convaincus ou les plus 
coupables qui la composent, et ce sont les derniers 
sur la brèche. 

Les hommes qui pendant le cours de la Révolu- 
tion s’étaient souillés de sang, ou signalée par des 
excès impossibles à oublier; d’autres qui, sans avoir 
rien à se reprocher, avaient été portés à la déma- 
gogie par la \ iolence de leur caractère ou la nature 
de leur esprit; les furieux de la Montagne, les rares 
survivants de la fameuse Commune, les anciens 
Jacobins et Cordeliers, étaient irrités en proportion 
des succès du nouveau gouvernement . Us appelaient 
le Premier Consul un tyran , qui voulait faire en 
France une contre-révolution complète, abolir la 
liberté, ramener les émigrés, les prêtres, peut-être 
même les Bourbons, pour se faire leur vil serviteur. 
D’autres, moins aveuglés par la colère, disaient 
qu’il songeait à se faire tyran à son profit, qu’il vou- 
lait étouffer la liberté dans son propre intérêt. C’était 
un César qui appelait le poignard des Brutus. Us par- 
laient de poignards, mais ne faisaient qu’en parler; 
car l’énergie de ces hommes, fort épuisée par dix 
ans d’excès, commençait à tourner en violence de 
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langage. On verra bientôt, en effet, que ce n’était 
point parmi eux que devaient se trouver les hom- 
mes à poignard. La police était sans cesse à leur 
suite, pénétrant dans tous leurs conciliabules, les 
observant avec une attention continuelle. Il y en 
avait auxquels il ne fallait que du pain : le Pre- 
mier Consul, sur le conseil du ministre Fouché, 
leur en donnait volontiers, ou, s’ils avaient quel- 
que valeur, faisait mieux, il leur donnait des fonc- 
tions. Ce n’étaient plus alors, au dire des autres, 
que des misérables vendus au tyran. S’il y en avait 
môme qui seulement par fatigue devinssent un peu 
plus calmes, comme il arrivait alors à quelques 
personnages fameux, tels que Santerre et plusieurs 
autres, la qualification d'hommes vendus les attei- 
gnait à l'instant môme. Suivant l’usage des partis, ces 
démagogues incorrigibles cherchaient dans les mé- 
contents réels ou supposés du jour le héros imagi- 
naire qui devait réaliser leurs rêves. On ne sait à 
quels indices Moreau leur avait paru devoir être 
jaloux du Premier Consul; apparemment parce qu’il 
avait acquis assez de gloire pour être le second per- 
sonnage de l’État. Ils l’avaient sur-le-champ porté 
* aux nues. Mais Moreau venait d’arriver à Paris; le 
Premier Consul lui avait fait l’accueil le plus flatteur, 
lui avait donné des pistolets enrichis de pierreries, 
portant les titres de ses batailles : ce n’était plus 
qu’un valet. Le démagogue Brune, d’abord cher à 
leur cœur, avait, par son esprit, attiré l’attention du 
Premier Consul, obtenu sa confiance, et reçu le 
commandement de l’armée d'Italie : c’était un valet 
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aussi. Mais au contraire Masséna, privé un peu 
brusquement du commandement de cette armée, 
était mécontent et ne se contenait guère : sur-le- 
champ il avait été déclaré le sauveur futur de la 
République, et devait se mettre à la tète des vrais 
patriotes. Ainsi de Carnot, qu’ils appelaient un 
royaliste au 1 8 fructidor, dont ils demandaient et 
obtenaient alors la proscription, et qui, privé au- 
jourd’hui du portefeuille de la gnerre, redevenait 
à leurs veux un srand citoyen: ainsi de Lannes, 
qui aimait le Premier Consul, il est vrai, mais qui 
était républicain décidé, et qui tenait parfois des pro- 
pos assez vifs sur le retour des prêtres et des émi- 
grés; ainsi de >1. Sieyès lui-mème, de M. Sieyès, 
odieux d’abord aux républicains }>our avoir été le 
principal complice du 18 brumaire, puis objet de 
leurs railleries pour les mécomptes dont le Premier 
Consul avait payé ses services, et enfin déjà pres- 
que agréable à leurs yeux, parce que, peu satisfait 
de sa nullité, il montrait ce qu’il avait montré à 
tous les pouvoirs, un visage froid et désapproba- 
teur. Carnot, Lannes, Sieyès devaient se joindre à 
Masséna pour relever la République à la première 
occasion. Enfin, ce qui peindra la niaise crédulité des 
partis expirants, le ministre Fouché, qui était un 
des deux principaux conseillers du Premier Consul, 
et qui n’avait rien à désirer; le ministre Fouché, 
parce qu’il connaissait bien ces {patriotes, les re- 
doutait peu, et leur donnait parfois des secours, 
sachant que c’étaient des langues à faire taire plutôt 
que des bras à désarmer; le ministre Fouché devait 
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se joindre à Masséna, Carnot, Lanncs, Sieyès, pour 
abattre le tyran et sauver la liberté menacée. 

La faction royaliste avait, comme la faction révolu- 
tionnaire, ses sectaires implacables, raisonneurs aussi 
crédules, mais conspirateurs plus redoutables. C’é- 
taient les grands seigneurs de Versailles, rentrés ou se 
disposant à rentrer; les intrigants chargés des tristes 
affaires des Bourbons, allant et venant de la France à 
l’étranger pour nouer des trames puériles, ou pour 
gagner quelque argent; enfin les hommes de main, 
soldats dévoués de Georges, prêts à tous les crimes. 

Les premiers, grands seigneurs habitués à dis- 
courir, s’en tenaient à des propos sur le Premier 
Consul, sur sa famille, sur son gouvernement. Ils 
vivaient à Paris, à peu près comme étrangers à la 
France, daignant regarder à peine ce qui s’y passait, 
sollicitant quelquefois leur radiation de la liste des 
émigrés, ou la levée du séquestre sur leurs biens non 
vendus. Ils allaient pour cela chez madame Bona- 
parte, ceux du moins qui avaient été liés avec elle 
lorsqu’elle était épouse de M. de Beauharnais. Ils y 
allaient le matin, jamais le soir, étaient reçus à 
l’entre-sol des Tuileries, dont elle avait fait son ap- 
partement particulier, solliciteurs empressés pendant 
qu’ils s’y trouvaient, s’excusant fort d’y avoir paru 
dès qu’ils en étaient sortis, et faisant valoir pour ex- 
cuse le désir d’obliger des amis malheureux. Madame 
Bonaparte avait le tort d’accepter ces relations équi- 
voques; et son mari, quoiqu’on étant importuné 
souvent, les souffrait néanmoins par complaisance 
pour sa femme, par désir aussi de tout savoir, et 
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d’avoir des communications avec tous les partis. Il 
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y avait peu de ces solliciteurs qui, pour eux ou 
pour leurs proches, ne fussent devenus les obligés 
du gouvernement; mais la liberté de leur langage 
n’en était nullement diminuée. Tout ce qu’on faisait 
pour eux était, à leurs yeux, chose due : on les 
avait dépouillés de leurs biens, et, si on les leur 
rendait, c’était un devoir, un acte de repentir, dont 
iis ne voulaient avoir de reconnaissance à personne. 

Ils se raillaient de tout et de tout le monde, même de 
l’embarras de madame Bonaparte, qui, si elle était 
ficre d’appartenir au premier homme du siècle, 
semblait presque honteuse d’appartenir au chef du 
gouvernement, et qui était à la fois trop bonne et 
trop faible pour les écraser du légitime orgueil 

J *v 9 

qu’elle aurait dé ressentir. Ils se raillaient de 
tout le monde, disons- nous, excepté cependant 
du Premier Consul, qu’ils trouvaient grand gé- 
néral , mais politique médiocre , sans suite dans 
les idées, favorisant un jour les jacobins, un autre 
jour les royalistes, n’ayant de volonté qu’à la guerre, 
parce (pic la guerre était son métier, et là encore 
inférieur à Moreau sous plus d’un rapport. Sans 
doute il avait eu d’ éclatants succès; ces messieurs 
en convenaient; tout jusqu’ici lui avait réussi; mais 
combien cela durerait-il de temps?... L’Europe, il 
est vrai, n’était pas aujourd’hui capable de lui ré- 
sister; mais vainqueur au dehors, le serait -il au 
dedans de toutes les difficultés dont il était entouré? 

Les finances semblaient s’améliorer; mais le papier, 

qui avait été la ressource éphémère de tous les gou- 

42 . 


Digitized by Google 


480 


LIVRE VI. 


verncments révolutionnaires, était encore la res- 
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source de celui-ci. On ne voyait partout qif obliga- 
tions des receveurs généraux, billets de la Banque 
de France, etc. Ce nouveau papier ne iinirait-il pas 
comme le papier avait toujours fini? On se suffisait 
aujourd’hui tant bien que mal, parce que les armées 
se nourrissaient en pays conquis; mais, à la paix, 
quand elles rentreraient sur le territoire, comment 
ferait-on pour fournir à leur entretien ? La propriété 
foncière était écrasée, et bientôt le contribuable ne 
pourrait ni ne voudrait payer l’impôt. On parlait, il 
est vrai, de la satisfaction de certaines classes, prê- 
tres et émigrés, bien traitées par le gouvernement ac- 
tuel; mais ce gouvernement rappelait les émigrés sans 
leur rendre leurs biens. C’étaient des ennemis qu'il 
transportait du dehors au dedans, et qui n’en étaient 
que plus dangereux. Il rappelait les prêtres, mais 
sans leur rendre leurs autels. Accorder ainsi toutes 
chosesà moitié, c’était faire des obligés d’un jour, qui 

devaient se convertir en ingrats le lendemain. Bo- 

. * 

naparte, comme l’appelaient ces royalistes, car ils ne 
daignaient jamais lui donner son titre légal, Bona- 
parte ne savait faire les choses que d’une manière 
incomplète. 11 avait permis de célébrer le dimanche, 
mais il n’avait pas osé abolir le décadi , et la France, 
livrée à elle -même, était revenue tout entière au 
dimanche. Ce n’était pas la seule des choses du 
passé auxquelles elle reviendrait dès qu’on lui en 
donnerait l’exemple ou la liberté. Bonaparte, en ré- 
tablissant tantôt ceci, tantôt cela, commençait lui- 
même une contre-révolution, qui l'entraînerait bien- 
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tôt plus loin qu’il ne voulait aller. A force de ressus- 
citer une foule de choses, irait^il jusqu’à restaurer la 
monarchie, et même à la restaurer pour lui, en se 
faisant roi ou empereur? il ne ferait ainsi que rendre 
la contre-révolution plus certaine, en se chargeant 
de l’opérer de ses propres mains. Bientôt sur ce trône 
restauré il faudrait les princes qui étaient seuls di- 
gnes de l’occuper; et, en rétablissant l’institution , 
il l’aurait rétablie pour les Bourbons 1 ! 

Il arrive quelquefois à la haine de deviner juste , 
parce qu’elle aime à supposer des fautes, et que 
malheureusement les fautes sont toujours ce qu’il y a 
de plus probable. Seulement , dans son ardente im- 
patience, elle devance les temps. Ces légers discou- 
reurs ne savaient pas jusqu’à quel point ils disaient 
vrai; mais ils ne savaient pas aussi qu’avant que 
leurs prédictions s’accomplissent, il faudrait que le 
monde fût remué quinze ans, il faudrait que cet 
homme dont iis parlaient ainsi eût fait de sublimes 
choses, commis d’immenses fautes, et qu’avant la fin 
de tout cela ils auraient le temps de se démentir, de 
renier leur cause, d’abandonner ces princes seuls lé- 
gitimes à leurs yeux, de servir ce maître éphémère, 
de le servir et de l’adorer! ils ne savaient pas que si 
la France revenait un jour aux pieds des Bourbons, 

1 Ce n’est pas de fantaisie que je peius les émigrés de ce temps. Le 
langage que je leur prête est littéralement extrait des volumineuses 
corresj)ondances adressées à Louis XVIII , Pt rapportées par ce prmce 
en France. Laissées pendant les Cent-Jours aux Tuileries , déposées 
depuis aux archi\es des affaires étrangères, elles contiennent le singu- 
lier témoignage des illusions et des passions de cette époque. Quelques- 
unes sont fort spirituelles, et toutes fort curieuses. 
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elle y viendrait comme jetée par la tempête au pied 
d’un arbre séculaire, et jetée pour un moment! 

Plus bas, conspiraient autrement qu’en paroles, les 
intrigants au service des Bourbons , et plus bas en- 
core, mais plus dangereusement, les agents de Geor- 
ges, les mains pleines de l'argent venu d’Angleterre. 
Georges, depuis son retour de Londres, était dans le 
Morbihan, se cachant à tous les yeux, jouant l’homme 
résigné qui revient à ses champs, mais implacable en 
réalité, ayant juré dans son cœur, ayant juré aux 
Bourbons, de succomber ou de détruire le Premier 
Consul. Livrer une sorte de bataille aux grenadiers 
de la garde consulaire, était impossible; toutefois 
il y avait parmi les hommes de la chouannerie des 
bras tout prêts à recourir à la dernière ressource des 
partis vaincus, c’est-à-dire à l’assassinat. On pou- 
vait trouver parmi eux une bande capable des 
crimes les plus noirs comme des tentatives les plus 
téméraires. Georges , ne sachant pas encore le mo- 
ment , le lieu qu’il faudrait choisir, les tenait en ha- 
leine, communiquant avec eux par des affidés, leur 
livrant les grandes routes pour vivre, ou une portion 
de l’argent reçu à profusion du cabinet britannique. 

Le Premier Consul , satisfait des hommages de la 
France, de l’adhésion unanime des hommes sincères 
et désintéressés de tous les partis, s’inquiétait médio- 
crement des propos des uns, des complots des autres. 
Entièrement appliqué à son œuvre, il songeait peu 
aux vains discours des oisifs, quoiqu’il fut loin d’y 
être insensible; mais actuellement, il était trop ab- 
sorbé par sa tâche pour donner grande attention à 
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ces discours. Il ne songeait pas beaucoup plus aux 
complots dirigés contre sa personne ; il les considérait 
comme une de ces chances qu’il bravait tous les jours 
sur les champs de bataille, avec l’indifférence du fa- 
talisme. Du reste, il se trompait môme sur la nature 
de ses dangers. Venu au 1 8 brumaire pour arracher 
le pouvoir au parti révolutionnaire, l’ayant dans le 
moment pour ennemi principal, il s’en prenait à ce 
parti de tout ce qui arrivait, et semblait n’en vouloir 
qu’à lui seul. Les royalistes n’étaient à ses yeux, du 
moins alors, qu’un parti persécuté, qu’il fallait tirer 
de l’oppression. Il savait bien qu’il y avait des scé- 
lérats parmi eux; mais il avait pris l’habitude, en 
vivant avec les modérés, de n’attendre de violence 
que de la part des révolutionnaires. L’un de ses con- 
seillers, toutefois, cherchait à redresser cette erreur de 
son esprit : c’était M. Fouché, le ministre de la police. 

Dans ce gouvernement, réduit presque à un 
homme, tous les ministres s’étaient effacés, excepté 
deux, MM. Fouché et deïalleyrand. Seuls ils avaient 
conservé le privilège d’être tant soit peu aperçus à 
travers cette auréole éblouissante dont le général Bo- 
naparte était entouré, et dans laquelle disparaissaient 
toutes les figures, hors la sienne. Le général Berthier 
venait de remplacer Carnot au département de la 
guerre, parce qu’il était plus souple, plus résigné 
au rôle modeste de comprendre et de rendre les 
idées de son chef, ce qu’il faisait avec une clarté, 
une précision vraiment admirables. Ce n’était pas 
un petit mérite que d’être le digne chef d’état-major 
du plus grand capitaine du siècle, et peut-être de 
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tous les siècles. Mais Berthier, à coté du Premier 
Consul, ne pouvait avoir aucune importance connue 
directeur des opérations militaires. La marine, à 
cette époque, attirait peu l’attention. Les finances 
n’exigeaient que l'application ferme et persévérante, 
mais obseure, de quelques principes d'ordre, posés 
une fois pour toujours. La police, au contraire, avait 
une grande importance, à cause du vaste arbitraire 
dont le gouvernement était armé; et, avec la police, 
les affaires étrangères, à cause des relations à rétablir 
avec le monde entier. Pour la police, il fallait au* 
Premier Consul un homme qui connût les partis et 
les individus dont les partis se composaient : c’était 
la cause de T influence acquise parle ministre Fouché. 
A l’égard des affaires extérieures, quoique le Pre- 
mier Consul fut le meilleur personnage à présenter 
à l’Europe, il fallait pourtant un intermédiaire de 
tous les instants, {dus doux, plus patient que lui : 
et c’était la cause de l’influence acquise par M. de 
Talleyrand. MM. Fouché et de Talleyrand se parta- 
geaient donc la seule portion de crédit politique 
dont jouissaient alors les ministres. 

La police n’était pas à cette époque ce qu’elle est 
heureusement devenue depuis, une simple surveil- 
lance sans pouvoir, chargée uniquement d’avertir et 
de saisir la justice. Elle était le dépôt, dans les mains 
d’un seul homme, d’un immense arbitraire. Le mi- 
nistre de la police pouvait exiler ceux-ci comme 
révolutionnaires, ceux-là comme émigrés rentrés; 
assigner aux uns et aux autres le lieu de leur rési- 
dence, souvent même les jeter dans une maison de 
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force, sans craindre les révélations de la presse ou 
de la tribune, alors impuissantes et décriées; il 
pouvait lever ou maintenir le séquestre sur les biens 
des proscrits de toutes les époques, rendre ou reti- 
rer à un prêtre son église, supprimer ou répriman- 
der un journal qui déplaisait, enfin désigner tout 
individu à la défiance ou à la faveur d’un gouver- 
nement qui avait dans ce moment un nombre ex- 
traordinaire de places à distribuer, et qui eut bientôt 
les richesses de l’Europe à prodiguer à ses créatures. 
Le ministre auquel les lois du temps conféraient de 
telles attributions, quoique placé sous l’autorité su- 
périeure et vigilante du Premier Consul , avait donc 
sur toutes les existences un pouvoir redoutable. 

M. Fouché, chargé d’exercer ce pouvoir, ancien 
oratorien et ancien conventionnel , était un person- 
nage intelligent et rusé, ni bon ni méchant, connais- 
sant bien les hommes, surtout les mauvais, les mépri- 
sant sans distinction; employant l'argent de la police 
à nourrir les fauteurs de troubles autant qu’à les 
surveiller; toujours prêt à donner du pain ou une 
place aux individus fatigués d’agitations politiques; 
procurant ainsi des amis au gouvernement, s’en 
procurant surtout à lui-même; se créant mieux (pie 
des espions crédules ou trompeurs; se créant des 
obligés qui ne manquaient jamais de l’instruire de ce 
qu’il avait intérêt à savoir; ayant de ces obligés dans 
tous les partis, même parmi les royalistes, qu’il sa- 
vait ménager et contenir à propos; toujours averti à 
temps, n'exagérant jamais le danger, ni à lui-même 
ni à son maître; distinguant bien un imprudent d'un 
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homme vraiment à craindre, sachant avertir l’un, 
poursuivre l’autre; faisant, en un mot, la police 
mieux, qu’on ne l’a jamais faite , car elle consiste à 
désarmer les haines autant qu’à les réprimer; mi- 
nistre supérieur, si son indulgence extrême avait 
eu un autre principe que l’indifférence la plus com- 
plète au bien et au mal; si son activité incessante 
avait eu un autre mobile qu’un besoin de se mêler 
de tout, qui le rendait incommode et suspect au 
Premier Consul , et lui donnait souvent les appa- 
rences d’un intrigant subalterne : du reste, sa phy- 
sionomie, intelligente, vulgaire, équivoque, ren- 
dait bien les qualités et les défauts de son âme. 

Le Premier Consul, jaloux de sa confiance, ne 
l'accordait pas facilement , à moins qu’il n’eût pour 
les hommes une estime entière. Il se servait de 
M. Fouché, mais en se défiant de lui. Aussi cher- 
chait-il quelquefois à le suppléer ou à le contrôler , 
en donnant de l’argent à son secrétaire Bourrienne, 
au commandant de Paris Murat, surtout à son aide 
de camp Savary, pour se composer ainsi plusieurs 
polices contradictoires. Mais M. Fouché savait tou- 
jours convaincre de gaucherie et de puérilité ces 
polices secondaires, se montrait seul bien informé, 
et, tout en contrariant le Premier Consul, le rame- 
nait néanmoins à lui , par cette manière de traiter 
les hommes, dans laquelle il n’entrait ni amour ni 
haine, mais une application suivie à les arracher, 
un à un , à la vie agitée des factions. 

M. Fouché, fidèle à demi au parti révolutionnaire, 
ménageait volontiers ses anciens amis, et osait, 
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à leur sujet, contredire le Premier Consul. Connais- 
sant bien leur situation morale, appréciant surtout 
les scélérats du royalisme, il ne cessait de répéter 
(pie le péril , s’il y en avait, était bien plus du côté 
des royalistes que du côté des révolutionnaires, et 
qu'on aurait lieu de s’en apercevoir bientôt. Il avait 
même le mérite, qu’il n’eut pas longtemps, de sou- 
tenir qu’on ferait bien de déserter un peu moins la 
Révolution et ses idées. Entendant déjà les flatteurs 
de l’époque dire qu’il fallait aller plus vite en réac- 
tion, ne pas tenir compte des préjugés de la Révo- 
lution, et revenir à quelque chose qui ressemblât à 
la monarchie, moins les Bourbons, il osait blâmer, 
sinon le but, du moins l’imprudence avec laquelle 
certaines gens y marchaient. Tout en admettant 
la justesse de ses avis, donnés avec bon sens, 
mais sans franchise et sans dignité, le Premier 
Consul en était frappé, mais non content. Il recon- 
naissait, en ne l’aimant pas, les services de ce per- 
sonnage. 

M. de Talleyrand jouait un rôle en tout con- 
traire : il n’avait ni affection pour M. Fouché, ni 
ressemblance avec lui. Tous deux, anciens prêtres, 
et sortis, le premier du haut clergé, le second du 
bas clergé, n’avaient de commun que d’avoir pro- 
fité de la Révolution pour dépouiller , l’un la robe 
du prélat, l’autre le petit habit du professeur ora- 
torien. C’est un spectacle étrange, il faut l’avouer, 
spectacle qui peint bien cette société profondément 
bouleversée, que ce gouvernement, composé d’un 
militaire et de deux prêtres abjurateurs de leur état, 
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et, quoique ainsi composé, n’en ayant pas moins 
(l’éclat, de grandeur, d’influence dans le inonde. 

M. de Tallevrand, issu de la plus haute extrac- 
tion, destiné aux armes par sa naissance, condamné 
à la prêtrise par un accident qui l’avait privé de 
l’usage d’un pied, n’avant aucun goût pour cette 
profession imposée, devenu successivement prélat , 
homme de cour, révolutionnaire, émigré, puis enfin 
ministre des affaires étrangères du Directoire, M. de 
Tallevrand avait conservé quelque chose de tous ces 
états : on trouvait en lui de l’évêque, du grand sei- 
gneur, du révolutionnaire. N’ayant aucune opinion 
bien arrêtée , seulement une modération naturelle 
(pii répugnait à toutes les exagérations; s’appro- 
priant à l'instant même les idées de ceux auxquels 
il voulait plaire par goût ou par intérêt; s’exprimant 
dans un langage unique, particulier à cette société 
dont Voltaire avait été l’instituteur; plein de repar- 
ties vives, poignantes, qui le rendaient redoutable 
autant qu’il était attrayant; tour à tour caressant 
ou dédaigneux, démonstratif ou impénétrable, non- 
chalant, digne, boiteux sans y perdre de sa grâce, 
personnage enfin des plus singuliers, et tel qu’une 
révolution seule en peut produire, il était le plus 
séduisant des négociateurs, mais en même temps 
incapable de diriger comme chef les affaires d’un 
grand État : car, pour diriger, il faut de la volonté, 
des vues et du travail , et il n’avait aucune de ces 
choses. Sa volonté se bornait à plaire, ses vues con- 
sistaient en opinions du moment , son travail était 
nul. C’était, en un mot, un ambassadeur accompli , 
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mais point un ministre dirigeant ; bien entendu qu on 

, . . . . . Octob. 1 800. 

ne prend ici cette expression que dans son acception 
la plus élevée. Du reste, il n’avait pas un autre rôle 
sous le gouvernement consulaire. Le Premier Con- 
sul, qui ne laissait à personne le droit d’avoir un 
avis sur les affaires de guerre ou de diplomatie, ne 
l’employait qu’à négocier avec les ministres étran- 
gers, d’après ses propres volontés, ce que M. de 
Tallevrand faisait avec un art qu’on ne surpassera . 
jamais. Toutefois, il avait un mérite moral , c’était 
d’aimer la paix sous un maître qui aimait la guerre, 
et de le laisser voir. Doué d’un goôt exquis, d’un 
tact sôr, même d’une paresse utile, il pouvait ren- 
dre de véritables services , seulement en opposant à 
l’abondance de paroles, de plume et d’action du Pre- 
mier Consul, sa sobriété, sa parfaite mesure, et jus- 
qu’à son penchant à ne rien faire. Mais il agissait 
peu sur ce niaitre impérieux, auquel il n’imposait 
ni parle génie, ni par la conviction. Aussi n’avait-il 
pas plus d’empire que M. Fouché, peut-être moins, 
tout en étant aussi employé et plus agréable. 

M. de Tallevrand disait tout le contraire de ce 

•J 

que disait M. Fouché. Aimant l’ancien régime, moins 
les personnes et les préjugés ridicules d’autrefois, 
il conseillait de refaire le plus tôt possible la mo- 
narchie, ou l’équivalent, en se servant de la gloire 
du Premier Consul à défaut de sang royal; ajoutant • 
que , si on voulait avoir la paix prochaine et du- 
rable avec l’Europe, il fallait se hAter de lui ressem- 
bler. Et, tandis que le ministre Fouché, au nom de 
la Révolution, conseillait de n’aller pas trop vite, 
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M. de Talleyrand conseillait, au nom de l’Europe, 
de n’aller pas si lentement. 

Le Premier Consul prisait le bon sens vulgaire de 
M. Fouché , mais goûtait les grâces de M. de Talley- 
rand , n’en croyait absolument ni l’un ni l’autre sur 
aucun sujet, et quant à sa confiance, il l’avait donnée, 
donnée tout entière, mais à un autre que ces deux 
hommes, c’était à son collègue Cambacérès. Celui-ci, 
peu brillant par l’esprit , avait un bon sens rare , et un 
dévouement sans bornes au Premier Consul. Avant 
tremblé dix ans de sa vie sous des proscripteurs de 
toute espèce, il aimait avec une sorte de tendresse le 
maître puissant qui lui procurait enfin la faculté de 
respirer à l’aise. IL chérissait sa puissance, son génie, 
sa personne, de laquelle il n’avait reçu et n’espérait 

recevoir que du bien. Connaissant les faiblesses des 

» 

hommes, même les plus grands, il conseillait le Pre- 
mier Consul , comme il faut conseiller quand on 
veut être écouté, avec une bonne foi parfaite, des 
ménagements infinis , jamais pour faire briller sa 
sagesse , toujours pour être utile à un gouverne- 
ment qu’il aimait comme lui-même , l’approuvant 
toujours en public, en toutes choses, quoi qu’il eût 
fait, ne se permettant de le désapprouver qu’en se- 
cret, dans un tête-à-tête absolu avec le Premier 
Consul; se taisant alors qu’il n’y avait plus de re- 
mède, et que la critique ne pouvait être qu’un vain 
plaisir de blâmer; parlant toujours, et avec un cou- 
rage bien méritoire chez le plus timide des hommes, 
quand il était temps de prévenir une faute, ou d’a- 
gir sur la conduite générale des affaires. Et, comme 
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s’il fallait qu’un caractère qui se contient sans cesse 
s’échappe au moins par quelque côté, le consul Cam- 

4 

bacérès laissait voir avec ses inférieurs une vanité 
puérile, vivait avec quelques courtisans subalter- 
nes, qui brûlaient devant lui un encens grossier, se 
promenait presque tous les jours au Palais- Royal 
dans un costume ridiculement magnifique, et cher- 
chait , dans la satisfaction d’ulie gourmandise de- 
venue proverbiale , des plaisirs qui suffisaient à son 
âme vulgaire et sage. Qu’importent au surplus quel- 
ques travers, à côté d'une raison supérieure 1 

Le Premier Consul pardonnait volontiers ces tra- 
vers à son collègue , et faisait de lui un cas consi- 
dérable. Il appréciait ce bon sens supérieur, qui ne 
voulait jamais briller , mais être utile; qui éclairait 
toutes choses d’une lumière tempérée et vraie. Il 
appréciait surtout la sincérité de son attachement, 
riait de ses travers, toujours avec égards, et lui ren- 
dait le plus grand des hommages, celui de ne dire 
tout qu’à lui , de n’ètre jamais inquiet que de son 
jugement. Aussi ne recevait-il d’influence que de 
lui seul, influence à peine soupçonnée, et à cause 
de cela très-grande. 

Le consul Cambacérès était propre surtout à tem- 
pérer ses emportements à l’égard des personnes , sa 
précipitation à l’égard des choses. Au milieu de ce 
conflit de deux tendances opposées, l’une poussant 
à une réaction précipitée , l’autre , au contraire , 
combattant cette réaction , M. Cambacérès , inflexi- 
ble quand il s’agissait du maintien de l’ordre , se 
prononçait, dans tout le reste, pour qu’on allât 
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moins vite. Il ne contestait pas le but auquel on 
tendait visiblement. Qu’on décernât un jour au Pre- 
mier Consul autant de pouvoir qu’on voudrait, soit; 
mais pas trop tôt , répétait-il sans cesse. Il préférait 
toujours la réalité à l’apparence , le pouvoir véri- 
table à ce qui n'en était que l’ostentation. Un Pre- 
mier Consul pouvant tout ce qu’il voulait pour le 
bien , lui semblait valoir beaucoup mieux qu’un 
prince couronné , gêné dans son action. Agir et se 
cacher, ne jamais agir trop vite, composait toute sa 
sagesse. Ce n’est pas là le génie sans doute, mais 
c’est la prudence; et pour fonder un grand État, il 
faut les deux. 

M. Cambacérès avait pour le Premier Consul un 
autre genre d’utilité que celui de le conseiller avec 
une raison supérieure, c’était de gouverner le Sénat. 
Ce corps, ainsi que nous l’avons dit, avait une im- 
mense importance , puisqu’il faisait toutes les élec- 
tions. Dans les premiers moments , on l’avait en 
quelque sorte abandonné à M. Sieyès, comme dé- 
dommagement du pouvoir exécutif, déféré tout 
entier au général Bonaparte. M. Sieyès, d’abord sa- 
tisfait d’abdiquer, et vivant retiré à la campagne, 
commençait à ressentir quelque humeur de sa nul- 
lité, car il n’y a jamais eu d’abdication sans regret. 
S'il avait eu de la volonté et de la suite, il aurait 
pu enlever le Sénat au Premier Consul, et alors il ne 
serait plus resté d’autre ressource qu’un coup d’État. 
Mais M. Cambacérès, sans bruit, sans ostentation, 
s'insinuant peu à peu dans ce corps, y occupait le 
terrain que la négligence boudeuse de M. Sieyès lui 
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abandonnait. On savait que c’était par lui qu’il fal- 
lait parvenir au Premier Consul, source de toute 
faveur, et c’est à lui qu’on s’adressait en effet. Il en 
profitait, avec un art infini et toujours caché, pour 
contenir ou ramener les opposants. Mais cela se 
faisait avec une telle discrétion que personne ne 
songeait à s’en plaindre. Dans un temps où le repos 
était devenu la vraie sagesse, où le repos même 
était nécessaire pour faire renaître un jour le goût 
de la liberté , on n’ose blâmer, on n’ose appeler du 
nom de corrupteur, l’homme qui d’un côté tempé- 
rait le maître imposé par les événements, et de 
l’autre arrêtait les imprudences d’une opposition qui 
n’avait ni but, ni à-propos, ni lumières politiques. 

Quant au consul Lebrun , le général Bonaparte le 
traitait avec égards, même avec affection, mais 
comme un personnage se mêlant peu des affaires , 
l’administration exceptée. Il le chargeait de veiller 
au détail des finances, et de le tenir surtout au cou- 
rant de ce que faisaient ou pensaient les royalistes , 
dont ce troisième consul était souvent entouré. 
C’était une oreille, un œil qu’il avait parmi eux, 
n’attachant d’ailleurs qu’un pur intérêt de curiosité 
à ce qui pouvait venir de ce côté. 

Pour avoir une idée exacte de l’entourage du 
Premier Consul , il faut dire un mot de sa famille. 
Il avait quatre frères, Joseph, Lucien, Louis et Jé- 
rôme. Nous ferons connaître, en leur temps, les 
deux derniers. Joseph et Lucien avaient seuls alors 
quelque importance. Joseph, l’aîné de tous, avait 
épousé la fille d’un riche et honorable négociant 
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de Marseille. Il était doux, assez fin, agréable de 

* 

sa personne, et causait à son frère moins d’ennuis 
qu’aucun autre. C’était à lui que le Premier Consul 
réservait l’honneur de négocier la paix de la Répu- 
blique avec les Etats de l’ancien et du nouveau 
monde. Il l’avait chargé de conclure le traité qui se. 
préparait avec l’Amérique, et venait de le nommer 
plénipotentiaire à Lunéville, cherchant ainsi à lui 
ménager un rôle qui plut à la France. Lucien, ac- 
tuellement ministre de i’ intérieur, était un homme 
d’esprit, mais d’un esprit inégal, inquiet, ingouver- 
nable, et n’ayant pas assez de talent, quoiqu’il en 

» 

eût, pour racheter ce qui lui manquait sous le rap- 
port du bon sens. Tous deux flattaient le penchant 
du Premier Consul à s’élever jusqu’au pouvoir su- 
prême ; et cela se conçoit. Le génie du Premier Con- 
sul, sa gloire, étaient choses à lui personnelles : une 

qualité seule pouvait être transmissible à sa famille, 

» ** r • » * 

c’était la qualité prmcière, s’il la prenait un jour, en 
la préférant à celle de premier magistrat de la Répu- 
blique. Ses frères étaient de ceux qui disaient avec 
le moins de retenue, que la forme actuelle du gou- 
vernement n’avait été qu’une transition imaginée 
pour ménager les préjugés révolutionnaires, mais 
qu’il fallait en prendre son parti , et que si on vou- 
lait fonder quelque chose de vraiment stable , on ne 
pouvait se dispenser de donner au pouvoir plus de 
concentration, d’unité et de durée. La conclusion 
de tout cela était facile à tirer. Le Premier Consul , 
comme tout le monde le sait, n’avait pas d’enfants, 
ce qui embarrassait fort ceux qui rêvaient déjà la 
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transformation de la république en monarchie, il était 
en etfet difficile de prétendre qu’on voulait assurer la 
transmission régulière et naturelle du pouvoir dans 
la famille d’un homme qui n’avait pas d’héritiers. 
Aussi, bien que dans l’avenir ce défaut d’héritiers pût 
être un avantage personnel pour les frères du Pre- 
mier Consul, c’était aujourd’hui un argument contre • 
leurs projets, et ils reprochaient souvent à madame 

* y * ' 

Bonaparte un malheur doitfdls la disaient la cause. 
Brouillés avec elle parjfnousie d’influence, ils l’a- 
vaient peu ménagée ipprès de son mari, et la pour- 
suivaient de leurs pJqios, répétant sans cesse et bien 
haut, qu’il fallaitjpsolument au Premier Consul une 
femme qui lui donnât des enfants , que ce n’était 
point là un intérêt privé, mais public, et qu’une ré- 
solution à cet égard devenait indispensable, si on 

» 

voulait assurer l’avenir de la France. Ils lui faisaient 
répéter par toutes les bouches ces funestes discours, 
pleins pour elle de la plus sinistre conclusion. L’é- 
pouse en apparence si fortunée du Premier Consul 
était donc, en ce moment, bien loin d’être heureuse. 

* 

Joséphine Bonaparte, mariée d’abord au comte de 
Beauharnais, puis au jeune général qui avait sauvé 
la Convention au 1 3 vendémiaire, et maintenant par- 
tageant avec lui une place qui commençait à ressem- 

bler à un trône , était créole de naissance , et avait 

» . 

toutes les grâces, tous les defauts ordinaires aux 
femmes de cette origine. Bonne, prodigue et frivole, 
point belle, mais parfaitement élégante, douée d’un 
charme infini , elle savait plaire beaucoup plus que 

des femmes qui lui étaient supérieures en esprit et 

• . * , 13 . 
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en beauté. La légèreté de sa conduite dépeinte à 
son mari sous de fâcheuses couleurs , lorsqu’il re- 
vint d’Égypte, le remplit de colère. Il voulut s’éloi- 
gner d’une épouse qu’à tort ou à raison il croyait 
coupable. Elle pleura longtemps à ses pieds; ses 
deux enfants, Hortense et Eugène de Beauharnais, 
très-chers tous les deux au général Bonaparte , pleu- 
rèrent aussi : il fut vaincu, et ramené par une ten- 
dresse conjugale qui, pendant bien des années, fut 
victorieuse chez lui de la politique. Il oublia les 
fautes vraies ou supposées de Joséphine, et l’aima 
encore, mais jamais comme dairç les premiers temps 
de leur union. Les prodigalités sans bornes, les im- 
prudences fâcheuses, auxquelles chaque jour elle 
se livrait, causaient souvent à son mari des mou- 
vements d’impatience dont il n’était pas maître; 
mais il pardonnait avec la bonté de la puissance 
heureuse, et ne savait pas être irrité longtemps 
contre une femme qui avait partagé les premiers 
moments de sa grandeur naissante, et qui, en ve- 
nant s’asseoir un jour à côté de lui, semblait avoir 

amené la fortune avec elle. 

* 

Madame Bonaparte était une véritable femme de 
l’ancien régime, dévote, superstitieuse, et même 
royaliste , détestant ce qu’elle appelait les Jacobins, 
lesquels le lui rendaient bien ; ne recherchant que les 
gens d’autrefois, qui, rentrés en foule, comme nous 
l’avons dit, venaient la visiter le matin. Ils l’avaient 
connue femme d’un homme honorable, et assez élevé 
en rang et en dignité militaire, l’infortuné Beau- 
harnais, mort sur l’échafaud révolutionnaire; ils la 
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trouvaient l’épouse d’un parvenu, mais d’un parvenu - 00 
plus puissant qu’aucun prince de l’Europe; ils ne 
craignaient pas de venir lui demander des faveurs, 
tout en affectant de la dédaigner. Elle mettait de 
l’empressement à leur faire part de sa puissance, à 
leur rendre des services. Elle s’appliquait môme à 
faire naître chez eux un genre d’illusion auquel ils 
se prêtaient volontiers, c’est qu’au fond le général 
Bonaparte n’attendait qu’une occasion favorable 
pour rappeler les Bourbons et leur rendre un héri- 
tage qui leur appartenait. Et, chose singulière, cette 
illusion, qu’elle se plaisait à provoquer chez eux, 
elle aurait presque voulu la partager aussi; car elle 
eût préféré voir son époux sujet des Bourbons, 
mais sujet protecteur de ses rois, entouré des hom- 
mages de l’ancienne aristocratie française, à le voir 
monarque couronné par la main de la nation. C’était 
une femme d’un cœur très-faible. Bien que légère, 
elle aimait cet homme qui la couvrait de gloire, 
elle l’aimait davantage depuis qu’elle en était moins 
aimée. N’imaginant pas qu’il pût mettre un pied au- 
dacieux sur les marches du trône sans tomber 
aussitôt sous le poignard des républicains ou des 
royalistes, elle voyait confondus dans une ruine 
commune, ses enfants, son mari, elle-même. Mais, 
en supposant qu’il parvînt sain et sauf sur ce trône 
usurpé, une autre crainte assiégeait son cœur : elle 
n’irait pas s’y asseoir avec lui. Si on faisait un jour 
le général Bonaparte roi ou empereur, ce serait évi- 
demment sous prétexte de donner à la France un 
gouvernement stable, en le rendant héréditaire; et 
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malheureusement les médecins ne lui laissaient plus 

l’espérance d’avoir des enfants. Elle se rappelait à 
ce sujet la singulière prédiction d’une femme, espèce 
de pvthonisse alors en vogue, qui lui avait dit : Vous 
occuperez la première place du monde, mais pour 
peu de temps. — Elle avait déjà entendu les frères 
du Premier Consul prononcer le mot fatal de divorce. 
L’infortunée, que les reines de l’Europe auraient pu 
envier, à ne juger de son sort que par l’éclat exté- 
rieur dont elle était entourée, vivait dans les plus 
affreux soucis. Chaque progrès de sa fortune ajoutait 
des apparences à son bonheur, et des chagrins à sa 
vie; et si elle parvenait à échapper à ses peines cui- 
santes, c’était par une légèreté de caractère, qui la 
sauvait des préoccupations prolongées. L’attache- 
ment du général Bonaparte pour elle, ses brusque- 
ries, quand il s’en permettait, réparées à l’instant 
même par des mouvements d’une parfaite bonté, 
finissaient aussi par la rassurer. Entraînée d’ailleurs, 
comme tous les gens de ce temps, par un tourbillon 
étourdissant, elle comptait sur le dieu des révolu- 
tions, sur le hasard; et, après de vives agitations, 
elle revenait à jouir de sa fortune. Elle essayait, en 
attendant , de détourner son mari des idées d’une 
grandeur exagérée, osait même lui parler des Bour- 
bons, sauf à essuyer des orages, et, malgré ses 
goûts, qui auraient dû lui faire préférer M. de Tal- 
levrand à M. Fouché , elle avait pris ce dernier en 
gré, parce que, tout jacobin qu’il était, disait-elle, 
il osait faire entendre la vérité au Premier Consul ; 

et à ses veux faire entendre la vérité au Premier 
%> 
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Consul , c’était lui conseiller la conservation de la 
République, sauf à augmenter son pouvoir consu- 
laire. MM. de Talleyrand et Fouché, croyant se ren- 
dre plus forts en pénétrant dans la famille du Pre- 
mier Consul , s’y introduisaient eh flattant chaque 

côté comme il aimait à être flatté. M. de Tallevrand 

%/ 

cherchait à complaire aux frères, en disant qu’il fal- 
lait imaginer pour le Premier Consul une autre posi- 
tion que celle qu’il tenait de la Constitution. M. Fou- 
ché cherchait à complaire à madame Bonaparte, 
en disant que l’on commettait de graves impruden- 
ces, et qu’on perdrait tout en voulant tout brus- 
quer. Cette manière de pénétrer dans sa famille, 
d’en exciter les agitations en s’v mêlant, déplaisait 
singulièrement au Premier Consul. Il le témoignait 
souvent , et quand il avait quelque communication 
à faire aux siens, il en chargeait son collègue Cam- 
bacérès, qui, avec sa prudence accoutumée, enten- 
dait tout, ne disait rien que ce qu’on lui ordonnait de 
dire, et s’acquittait de ce genre de commission avec 
autant de ménagement que d’exactitude. 

Une circonstance assez étrange venait de donner 
à toutes ces agitations intérieures un objet présent et 
positif. Le prince qui fut depuis Louis XYÏÏI, exilé 
alors , avait tenté une démarche singulière et peu 
réfléchie. Beaucoup de royalistes, pour expliquer et 
excuser leur retour vers le nouveau gouvernement, 
feignaient de croire, ou croyaient en effet, que le gé- 
néral Bonaparte voulait rappeler les Bourbons. Ces 
hoqunes , qui n’avaient pas lu , ou pas su lire , 
l’histoire de la révolution d’Angleterre, et y dé- 
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— - couvrir les terribles leçons dont elle est pleine, ve- 
naient tout à coup d’y découvrir une analogie qui 
charmait leurs espérances : c’était le rappel des . 
Stuarts par le général Monk. Ils supprimaient Crom- 
well, dont cependant le rôle était assez grand pour 
n’êtro pas oublié. Ils avaient fini par produire une 
opinion factice, qui était arrivée jusqu’à Louis XVIII. 
Ce prince , doué de tact et d’esprit , avait eu la mal- 
adresse d’écrire au général Bonaparte lui-même, et 
lui avait fait parvenir plusieurs lettre^, qu’il croyait 
dignes, mais qui ne l’étaient pas, et qui ne prou- 
vaient qu’une chose, les illusions ordinaires de l’é- 
migration. Voici la première de ces lettres. 

« 20 février 1800. 

m 

» Quelle que soit leur conduite apparente , des 
» hommes tels que vous, monsieur, n’inspirent ja- 
» mais d’inquiétude. Vous avez accepté une place 
» éminente, et je vous en sais gré. Mieux que per- 
» sonne , vous savez ce qu’il faut de force et de 
» puissance pour faire le bonheur d’une grande na- 
» tion. Sauvez la France de ses propres fureurs, vous 
»> aurez rempli le premier vœu de mon cœur; ren- 
» dez-lui son roi, et les générations futures béni- 
» ront votre mémoire. Vous serez toujours trop né- 
» cessaire à l’État pour que je puisse acquitter par 
» des places importantes la dette de mes aïeux et 
» la mienne. 

» Louis. » 

Le Premier Consul fut fort surpris en recevant 
cette lettre, et demeura incertain, ne sachant s’il fal- 
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lait y répondre. Elle lui avait été transmise par le 
consul Lebrun, qui l’avait reçue lui-même de l’abbé 
de Montesquiou. Le Premier Consul, absorbé par 
la multiplicité des affaires au début de son gouver- 
nement, laissa passer le temps sans faire de ré- 
ponse. Le prince, impatient comme un émigré, 
écrivit une seconde lettre encore plus empreinte de 
la crédulité de son parti, encore plus regrettable 
pour sa dignité. La voici : 

« Depuis longtemps , général , vous devez savoir 
» que mon estime vous est acquise. Si vous doutiez 
» que je fusse susceptible de reconnaissance , mar- 
» quez votre place , fixez le sort de vos amis. Quant 
» à mes principes, je suis Français : clément par ca- 
» ractère , je le serais encore par raison. 

» Non , le vainqueur de Lodi , de Castiglione , 
» d’Arcole , le conquérant de l’Italie et de l’Égypte, 
» ne peut pas préférer à la- gloire une vaine célé- 
» brité. Cependant vous perdez un temps précieux : 
» nous pouvons assurer le repos de la France ; je dis 
» nous, parce que j’ai besoin de Bonaparte pour 
» cela, et qu’il ne le pourrait sans moi. 

» Général, l’Europe vous observe, la gloire vous 
» attend , et je suis impatient de rendre la paix à 
» mon peuple. 

» Louis. » 

_ « 

Cette fois , le Premier Consul ne crut pas pouvoir 
se dispenser de répondre. Au fond, il n’avait jamais 
eu aucun doute sur ce qu’il avait à faire à l’égard 
des princes déchus. Indépendamment de toute am- 
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bition, il regardait comme impraticable et funeste 

octob. <800. ^ ra pp C i des Bourbons. C'était de conviction qu’il 

les repoussait, quelque fût d’ailleurs son désir d’être 
le maître de la France. Sa femme avait été instruite 
de son secret , son secrétaire aussi ; et bien qu’il ne 
leur fit pas T honneur de les admettre à de telles 
délibérations , il leur donna ses motifs. Sa femme 
s’était jetée presque à ses pieds , pour le supplier 
de laisser au moins quelque espérance aux Bour- 
bons; il ia repoussa avec humeur, et s’adressant à 
son secrétaire : Vous ne connaissez pas ces gens- 
là, lui dit-il ; si je leur rendais leur trône, ils croi- 
raient l'avoir recouvré par la grâce de Dieu. Ils se- 
raient bientôt entourés, entraînés par l’émigration; 
ils bouleverseraient tout , en voulant tout refaire, 
même ce qui ne peut pas être refait. Que devien- 
draient les nombreux intérêts créés depuis quatre- 
vingt-neuf? Que deviendraient, et les acquéreurs 

de biens nationaux, et les chefs de l’armée, et tous 

. 

les hommes qui ont engagé dans la Révolution leur 
vie et leur avenir? Après les hommes, que devien- 
draient les choses? Que deviendraient les principes 
pour lesquels on a tant combattu ? Tout cela péri- 
rait , mais ne périrait pas sans conflit; il y aurait 
une affreuse lutte; des milliers d’hommes succom- 
beraient. Jamais, non, jamais je ne prendrai une 
aussi funeste résolution. — Il avait raison. Tout in- 
térèt personnel à part, il faisait bien. Sa dictature, 
qui retardait l’établissement de la liberté politique 
en France, liberté bien difficile alors, sa dictature 
achevait le triomphe de la Révolution française, que 
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Waterloo même, à condition d’arriver quinze ans 
plus tard, ne pouvait plus détruire. 

Sa réponse devait être conforme à sa pensée, et ne 
pas laisser plus d’espérances qu’il n’en voulait don- 
ner. On ne peut juger que par le texte même de sa 
lettre , de la grandeur d’expression avec laquelle il 
répondit à l’imprudente démarche du prince exilé. 


Octob. 4800. 


a Paris, le 20 fructidor an vin (7 septembre 1800). 

►* 

« J’ai reçu , monsieur , votre lettre ; je vous re- 
» mercie des choses honnêtes que vous me dites. 

» Vous ne devez pas souhaiter votre retour en 
» France ; il vous faudrait marcher sur cinq cent 
» mille cadavres. 

» Sacrifiez votre intérêt au repos et au bonheur 
» de la France; l’histoire vous en tiendra compte. 

» Je ne suis pas insensible aux malheurs de votre 
» famille : je contribuerai avec plaisir à la douceur 
» et à la tranquillité de votre retraite. 

» Bonaparte. » 

Il se répandit de cela quelque chose , et les des- 
seins personnels du Premier Consul n’en devinrent 
que plus évidents. 

Ce sont toujours les tentatives des partis contre 
un pouvoir naissant qui hâtent ses progrès, et l’en- 
couragent à oser tout ce qu’il médite. Une tenta- 
tive, plus ridicule que criminelle, des républicains 
contre le Premier Consul , hâta une démonstration 
tout aussi ridicule, de la part des hommes qui vou- • 
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Ridicule 
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de Ceracchi 
et Àrcna. 


laient précipiter son élévation : ni l’une ni l’autre 
n’aboutirent. 

Les (léclamateurs patriotes, plus bruyants et 
beaucoup moins redoutables que les agents du roya- 
lisme , se réunissaient souvent chez un ancien em- 
ployé du comité de salut public, resté sans fonc- 
tions. 11 s’appelait Demerville ; il parlait beaucoup , 
colportait des brochures contre le gouvernement , et 
n’était guère capable de faire davantage. Chez lui 
se rendaient le Corse Aréna, frère de l’un des mem- 
bres des Cinq-Cents qui avaient fui par la fenêtre , 
lors du 18 brumaire; Topino-Lebrun , peintre de 
quelque talent , élève de David, participant à l’exal- 
tation révolutionnaire des artistes de ce temps-là; 
puis beaucoup de réfugiés italiens, qui étaient exas- 
pérés contre le général Bonaparte , de ce qu’il 
protégeait le Pape et ne rétablissait pas la Répu- 
blique romaine. Le principal, le plus bruyant de 
ces derniers, était un sculpteur du nom de Ce- 
racchi. Ces brouillons, ordinairement assemblés 
chez Demerville, y tenaient les propos les plus 
absurdes. 11 fallait, disaient-ils, en finir; on avait 
beaucoup de monde avec soi , Masséna , Carnot , 
Lannes, Sieyès, Fouché lui-même. Il n’y avait 
qu’à frapper leUyran , et tous les vrais républi- 
cains se prononceraient alors; tous se réuniraient 
pour relever la République expirante. Mais il fallait 
trouver un Brutus pour frapper le nouveau César. 
Il ne s’en présentait pas. Un militaire sans emploi, 
nommé Harrel , vivant par désœuvrement et par 
misère avec ces déclamateurs , indigent et mécon- 
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tent comme eux, leur parut l’homme de main dont 
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ils avaient besoin. Ils lui firent des propositions qui 
l’effrayèrent beaucoup. Dans son agitation , il s’ou- 
vrit à un commissaire des guerres avec lequel il 
avait quelques liaisons, et qui lui conseilla de faire 
part de ce qu’il savait au gouvernement. Ce nommé 
Harrel alla trouver le secrétaire du Premier Consul, 

M. de Bourrienne, et le général Lannes, comman- 
dant de la garde consulaire. Le Premier Consul, 
averti par eux, fit donner par la police de l’argent à 
Harrel, ainsi que l’ordre de se prêter à tout ce que lui 
proposeraient ses complices. Ces misérables conspi- 
rateurs croyaient avoir rencontré dans cet individu 
un véritable homme d’exécution, mais ils trou- 
vaient que ce n’était pas assez d’un. Harrel leur pro- 
posa de leur en amener d’autres. Ils y consentirent, 
et Harrel leur amena des agents de M. Fouché. Après 
avoir donné dans ce piège, ils songèrent à se procurer 
des poignards, pour armer Harrel et ses compagnons. 

Cette fois ils s’en chargèrent eux-mêmes, et apportè- 
rent des poignards achetés par Topino-Lebrun. Enfin 
ils firent choix du lieu pour frapper le Premier Con- 
sul, et ce fut l’Opéra, nommé alors théâtre des Arts. 

Us fixèrent le moment, et ce fut le 10 octobre (18 
vendémiaire an ix), jour où le Premier Consul devait 
assister à la première représentation d’un opéra nou- 
veau. La police avertie avait pris ses précautions. Le 
Premier Consul se rendit au théâtre de l’Opéra, suivi 
de Lannes, qui, veillant sur lui avec la plus grande 
sollicitude , avait doublé la garde , et placé autour 
de sa loge les plus braves de ses grenadiers. Les 
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prétendus assassins vinrent en effet au rendez-vous, 
mais pas tous, et pas armés. Topino-Lebrun n’y était 
pas, Demervillc non plus. Aréna et Ceracchi se pré- 
sentèrent seuls. Ceracchi s’était plus approché que les 
autres de la loge du Premier Consul , mais il était 
sans poignard. Il n’y avait de hardis, de présents sur 
les lieux , et d’armés , que les conspirateurs placés 
par la police sur le théâtre du crime. On arrêta Ce- 
racchi, Aréna, et successivement tous les autres, 
mais la plupart chez eux , ou dans les maisons dans 
lesquelles ils étaient allés chercher un refuge. 

. Cette affaire produisit un grand éclat; elle ne le 
méritait pas. Certainement, la police, que les hom- 
mes ignorants, étrangers à la connaissance des 
choses, accusent ordinairement de fabriquer elle- 
même les complots qu’elle découvre, la police n’a- 
vait pas inventé celui-ci , mais on peut dire qu elle 
y avait pris trop de part. Les conspirateurs souhai- 
taient sans aucun doute la mort du Premier Consul , 
mais ils étaient incapables de le frapper de leurs 
propres mains, et en les encourageant, en leur four- 
nissant ce qui était le plus difficile à trouver, de 
prétendus exécuteurs, on les avait entraînés dans 
le crime, plus qu’ils ne s’y seraient engagés si on 
les avait livrés à eux-mêmes. Si tout cela ne devait 
aboutir qu’à une punition sévère mais temporaire, 
comme on doit l’infliger à des fous, soit; mais les 
envoyer à la mort par une telle voie, c’était plus 
qu’il n’est permis de faire, même quand il s’agit de 
protéger une vie précieuse. On n’y regardait pas 
alors de si près; on instruisit sur-le-champ une 
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procédure, qui devait conduire ces malheureux à 
l’échafaud. 

Cette tentative causa une épouvante générale. 
Jusqu’ici, ce qu’on avait vu pendant la révolution, 
c’était ce qu’on appelait alors des journées, c’est-à- 
dire des attaques à main armée ; mais on était ras- 
suré contre de tels assauts par la puissance militaire 
du gouvernement. On n’avait pas songé encore à 
l’assassinat, et à la possibilité de voir le Premier 
Consul frappé à 1 ’ improviste , malgré l’entourage 
de ses grenadiers. La tentative de Ceracchi , dont 
le ridicule n’était pas connu , fut une sorte d’aver- 
tissement qui effraya tout le monde. La crainte de 
se voir replongé dans le chaos envahit tous les es- 
prits, et fit naître en faveur du Premier Consul une 
sorte d’entrainement. La foule courut aux Tuileries. 
Le Tribunal, le seul des corps de l’État qui fût 
réuni en ce moment, puisqu’il tenait une séance 
par quinzaine dans 1’intervaUe des sessions, s’y 
rendit en corps. Toutes les autorités publiques sui- 
virent cet exemple. Une multitude d’adresses furent 
envoyées au Premier Consul. Elles pouvaient toutes 
se résumer par ces paroles du corps municipal de 
Paris : 

(( Général, disait-il, nous venons, au nom de nos 
» concitoyens, vous exprimer l’indignation pro- 
» fonde qu’ils ont ressentie à la nouvelle de l’atten- 
» tat médité contre votre personne. Trop d’intérêts 
» se rattachent à votre existence, pour que les 
» complots qui l’ont menacée ne deviennent pas un 
» sujet de douleur publique, comme les soins qui 
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1 — — » l’ont garantie seront un sujet de reconnaissance 
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» et de joie nationales. 

» La Providence, qui en vendémiaire an vin vous 
» ramena d’Égypte, qui à Marengo sembla vous 
» préserver de tous les périls, qui, enfin, le 18 ven- 
» démiaire an îx, vient de vous sauver de la fureur 
» des assassins, est, permettez-nous de le dire, la 
» providence de la France, bien plus que la vôtre. 
» Elle n’a pas voulu qu’une année si belle, si pleine 
» d’événements glorieux, destinée à occuper une si 
» grande place dans le souvenir des hommes, fût 
» terminée tout à coup par un crime détestable.... 
» Que les ennemis de la France cessent de vouloir 
» votre perte et la nôtre; qu’ils se soumettent à 
» cette destinée qui, plus puissante que tous les 
» complots, assurera votre conservation et celle de 
» la République... Nous ne vous parlons pas des 
» coupables, ils appartiennent à la loi... » 

Ces adresses, jetées toutes dans le même moule, 
répétaient au Premier Consul qu’il n’avait pas le 
droit d’être clément, que sa vie appartenait à la 
République, et devait être défendue comme le bon- 
heur public, dont elle était le gage. Il faut ajouter 
que ces manifestations étaient sincères. Tout le 
monde se croyait en péril avec le Premier Consul. 
Quiconque n’était pas factieux souhaitait sa conser- 
vation. Les royalistes croyaient, s’il venait à mourir, 
rebrousser chemin vers l’échafaud ou l’exil : les ré- 
volutionnaires crovaient voir la contre-révolution 
triomphante par les armes de l’étranger. 

Le Premier Consul apporta un soin particulier, et 
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digne de remarque, à diminuer l’opinion qu’on se 
faisait du péril auquel il avait été exposé. Il ne vou- 
lait pas qu’on crût que sa vie dépendait du premier 
venu, et regardait cela comme aussi nécessaire à 
sa sûreté qu’à sa dignité. S’entretenant avec les au- 
torités chargées de le complimenter, il leur disait à 
toutes que le danger dont on était si alarmé n’avait 
eu rien de sérieux; il leur expliquait comment, en- 
touré des officiers de la garde consulaire et d’un 
piquet de ses grenadiers, il était complètement ga- 
ranti contre les sept ou huit misérables qui avaient 
voulu l’atteindre. Il croyait, beaucoup plus que ses 
paroles ne pouvaient le faire supposer, au péril 
dont sa vie était menacée ; mais il jugeait utile de se 
montrer à toutes les imaginations entouré des gre- 
nadiers de Marengo, et inaccessible, au milieu 
d’eux , aux coups des assassins. 

De plus graves complots que celui dont on fai- 
sait tant de bruit , et ourdis par d’autres mains, se 
préparaient dans l’ombre. On en avait le vague sen- 
timent, et on se disait que ces tentatives se renou- 
velleraient plus d’une fois. Ce fut pour les partisans 
du Premier Consul une occasion de répéter qu’il fal- 
lait quelque chose de plus stable qu’un pouvoir 
éphémère reposant sur la tète d’un seul homme, et 
pouvant disparaître sous le coup de poignard d’un 
scélérat. Les frères du Premier Consul , MM. Rœde- 
rer, Regnaudde Saint-Jean d’Angély, de Talleyrand, 
de Fontanes, et beaucoup d’autres, étaient dans ces 
idées, les uns par conviction , les autres pour plaire 
au maître, tous, comme il arrive ordinairement, 
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par lin mélange de sentiments sincères et intéres- 
sés. Il sortit de là un pamphlet anonyme , fort sin- 
gulier, fort remarquable, qui avait, disait-on, pour 
auteur Lucien Bonaparte, mais qui par la rare élé- 
gance du langage , par la connaissance classique 
de l’histoire, aurait du être attribué à son véritable 
auteur , c’est-à-dire à M. de Fontanes lui-même. Ce 
pamphlet fut l'occasion d’un assez grand mouve- 
ment dans les esprits, pour mériter d’être men- 
un grand ciïet ^ onn ^ ici* Il marque l’un des pas que fit le général 
Bonaparte dans la carrière du pouvoir suprême. Le 
titre était celui-ci : Parallèle entre César, Cromwell, 
Monk et Bonaparte. L’auteur comparait d’abord le 
général Bonaparte à Cromwell , et ne lui trouvait 
aucune ressemblance avec ce personnage principal 
de la révolution d’Angleterre. Cromwell, disait-il, 
était un fanatique, un chef de factieux sanguinaire, 
assassin de son roi , vainqueur uniquement dans la 
guerre civile , conquérant de quelques cités ou pro- 
vinces d’Angleterre, un barbare enlin, qui avait 
ravagé les universités d’Oxford et de Cambridge. 
C’était un scélérat habile, ce n’était pas un héros. 
L’analogue de Cromwell dans la Révolution fran- 
çaise serait Robespierre , si Robespierre avait eu du 
courage, et si, la France n’ayant eu à combattre 
que la Vendée, il en avait été le vainqueur. Le gé- 
néral Bonaparte , au contraire , étranger aux maux 
de la Révolution, avait couvert d'une gloire immense 
des crimes qui n’étaient pas les siens. 11 avait aboli 
la fête barbare instituée en l’honneur du régicide; 
il mettait lin aux horreurs du fanatisme révolution* 
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Pamphlet 
de M. de Fon- 
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naire; il honorait les sciences et les lettres, réta- — 

Oc 

blissait les écoles, ouvrait le temple (les arts. Il n’a- 
vait pas fait la guerre civile; il avait conquis, non 
des cités, mais des royaumes. Quant à Monk, qu’a- 
vait de commun cet esprit incertain, ce transfuge 
de tous les partis, ne sachant où il marchait, ayant 
fait échouer le vaisseau de la révolution à la monar- 
chie , comme il aurait pu le faire échouer à la répu- • 
blique, qu’avait de commun ce triste personnage 
avec le général Bonaparte , cet esprit si ferme, sa- 
chant si clairement ce qu’il voulait ?... Le titre de duc 
d’Albemarle avait pu contenter la vanité vulgaire du 
général Monk, « mais croit-on (pie le bâton de maré- 
» chai, ou que l’épée de connétable, suffit à l’homme 
» devant qui V univers sest tu ?... Ne sait-on pas qu’il 
» est de certaines destinées qui appellent la première 
» place?... Etd’ailleurs si Bonaparte pouvait jamais 
» imiter Monk, ne voit-on pas (pie la France serait 
» replongée dans les horreurs d’une nouvelle révo- 
» lotion? Les tempêtes, au lieu de se calmer, re- 
» naîtraient de toutes parts... » 

Après avoir repoussé ces comparaisons, l’auteur 
ne trouvait, dans toute F histoire, d’analogue au gé- 
néral Bonaparte, (pie César. 11 lui reconnaissait la 
même grandeur militaire , la même grandeur po- 
litique, mais il lui découvrait une dissemblance. 
César, à la tête des démagogues romains, avait op- 
primé le parti des honnêtes gens, et détruit la répu- 
blique; le général Bonaparte, au contraire, avait 
relevé en France le parti des honnêtes gens, et ra- 
baissé celui des méchants. 

IL 
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Tout cela était vrai; l’œuvre entreprise jusqu’ici 

octob. 4 8oo. ^ j e général Bonaparte était bien plus morale 

que celle de César. 

Après toutes ces comparaisons, il fallait con- 
clure... Heureuse la République, s’écriait l’auteur, 
si Bonaparte était immortel! « Mais où sont, ajou- 
» tait-il, où sont ses héritiers? où sont les institu- 
» tions qui peuvent maintenir scs bienfaits et per- 
» pétuer son génie ? Le sort de trente millions 
» d’hommes ne tient qu’à la vie d’un seul homme! 
» Français ! que deviendriez-vous si à l’instant un 
» cri funèbre vous annonçait que cet homme a 
» vécu ? » 

L’auteur examinait ici les chances diverses qui se 
présenteraient à la mort du général Bonaparte. Re- 
tomberait-on sous le joug d’une assemblée? mais le 
souvenir de la Convention était là, pour éloigner de 
l’esprit de tout le monde une pareille supposition. 
Se jetterait -on dans les bras du gouvernement mi- 
litaire? mais où était l’égal du général Bonaparte? La 
République comptait sans doute de grands généraux, 
mais lequel effaçait assez tous les autres, pour pré- 
venir toute rivalité, et empêcher que les armées ne 
s’égorgeassent, dans l’intérêt de leur chef particu- 
lier?... Adéfaut du gouvernement des assemblées , 
à défaut du gouvernement des prétoriens , voulait- 
on recourir à la dynastie légitime , qui était sur la 
frontière, tendant les bras à la France?... mais c’é- 
tait la contre-révolution, et le retour de Charles H 
et de Jacques II en Angleterre , le sang ruisselant à 
leur apparition, étaient des exemples suffisants pour 
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éclairer les peuples..» Et si l’on avait besoin d’exem- — 

Octi 

pies plus récents, la rentrée que la reine de Naples 
et son imbécile époux venaient de faire dans leur 
royaume infortuné , était une leçon écrite en carac- 
tères de sang!... Français! vous dormez au bord 
d’un abîme!... Tel était le dernier mot de ce singu- 
lier écrit. 

Tout ce qu’il contenait, sauf les flatteries de 
langage, était vrai; mais c’étaient des vérités bien 
prématurées, à en juger par l’impression qu’elles 
produisirent. Lucien, ministre de l’intérieur, em- 
ploya les moyens dont il disposait, pour répandre 
cet écrit dans toute la France. Il en remplit Paris et 
les provinces, ayant bien soin d’en cacher l’origine. 

Le pamphlet produisit un grand effet. Au fond, il 
disait ce que chacun pensait ; mais il exigeait de la 
France un aveu qu’un orgueil fort légitime ne lui 
permettait pas encore de faire. On avait aboli, huit 
ans auparavant, une royauté de quatorze siècles, et 
il fallait sitôt venir avouer, aux pieds d’un général 
de trente ans, qu’on s’était trompé, et le prier de 
faire revivre cette royauté dans sa personne! On vou- 
lait bien lui donner un pouvoir égal à celui des rois, 
mais il fallait au moins sauver les apparences, ne fut- 
ce que dans l’intérêt de la dignité nationale. D’ail- 
leurs, ce jeune guerrier avait remporté d’admirables 
victoires, déjà rendu un commencement de sécurité • 
au pays; mais il commençait à peine la réconcilia- 
tion des partis , la réorganisation de la France la 
rédaction de ses lois; il n’avait surtout pas encore 
donné la paix au monde. Il lui restait donc bien des 
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titres à conquérir, qu’il était assuré, au surplus, de 
réunir bientôt sur sa glorieuse tète. 

L’impression fut générale et pénible. De tous 
côtés les préfets mandèrent que l’écrit produisait un 
fâcheux effet, qu’il donnait quelque raison à la fac- 
tion démagogique, que les Césars provoquaient des 
Brutus, que la brochure était imprudente et regret- 
table. A Paris, l’impression était la même. Dans le 
sein du Conseil d'État, la désapprobation ne se ca- 
chait point. Le Premier Consul, soit qu’il eût pris 
part au pamphlet, soit qu’il eût été compromis à son 
insu par des amis impatients et maladroits, crut de- 
voir le désavouer, surtout aux yeux du parti révolu- 
tionnaire. 11 appela M. Fouché, et lui demanda pu- 
bliquement comment il laissait circuler de tels écrits- 
— Je connais Fauteur, répondit le ministre. — Si 
vous le connaissez , reprit le Premier Consul , il fal- 
lait le mettre à Vinccnnes. — Je ne pouvais pas le 
mettre à Vinccnnes, ajouta M. Fouché, car c’était 
votre propre frère. — A ce mot, te général Bona- 
parte se plaignit amèrement de ce frère, qui l’avait 
déjà conq)romis plus d’une fois. L’aigreur s’ensuivit 
à l’égard de Lucien Bonaparte. Un jour, celui-ci 
n’ayant pas été exact à un conseil des ministres, ce 
qui lui arrivait souvent, et beaucoup de plaintes 
s’élevant contre son administration, le Premier Con- 
sul témoigna sur son compte un vif mécontentement, 
et parut même vouloir le révoquer immédiatement. 
Mais le consul Cambacérès conseilla d’y mettre plus 
d’égards, et de ne jxas enlever à Lucien le porte- 
feuille de l intérieur sans lui donner un dédomma- 
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renient convenable. Le Premier Consul v consentit. 
M. Cambacérès imagina l’ambassade d’Espagne, et 
fut chargé de l’offrir à Lucien. Il la lui fit accepter 
sans difficulté. Lucien partit, et bientôt on ne songea 
plus à l’imprudent pamphlet. 

Ainsi une première tentative d’assassinat contre le 
Premier Consul avait provoqué en sa faveur une 
première tentative d’élévation; mais l’une était aussi 
folle (pie l’autre était maladroite. 11 fallait que le gé- 
néral Bonaparte achetât par de nouveaux services 
une augmentation d’autorité, que personne ne défi- 
nissait encore avec précision, mais que tout le monde 
prévoyait confusément dans l’avenir, et à laquelle 
lui ou ses amis aspiraient déjà d’une manière ou- 
verte. Du reste, sa fortune allait lui fournir, en ser- 
vices rendus, en dangers évités, des titres immenses 
auxquels la France ne résisterait plus. 


Octob. 1 800 . 
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LIVRE SEPTIÈME. 

HOHENLINDEN. 


Paix avec les États-Unis et les Régences barbaresques. — Réunion du 
congrès de Lunéville. — M. de Cobentzel se refuse à une négociation 
séparée, et veut au moins la présence d'un plénipotentiaire anglais, 
pour couvrir la négociation réelle entre l’Autriche et la France. — Le 
Premier Consul , afin de hAter la conclusion , ordonne la reprise des 
hostilités. — Plan de la campagne d’hiver. — Moreau est chargé de 
franchir PInn et de marcher sur Vienne. — Macdonald avec une se- 
conde armée de réserve a ordre de passer des Grisons dans le Tj roi. 

— Rrune avec 80 mille hommes est destiné à forcer l’Adige et le Min- 
cio. — Plan du jeune archiduc Jean, devenu généralissime des armées 
autrichiennes. — Son projet de tourner Moreau manqué par des fautes 
d’exécution. — Il s’arrête en route, et veut assaillir Moreau dans la 
forêt de Hohenlinden. — Belle manœuvre de Moreau, supérieurement 
exécutée par Richepanse. — Mémorable bataille de Hohenlinden. — 
Grands résultats de cette bataille. — Passage de l’Inn, de la Salza, 
de la Traun , de l’Ens. — Armistice de Slcyer. — L’Autriche promet 
de signer la paix immédiatement. — Opérations dans les Alpes et en 
Italie. — Passage du Splugen j>ar Macdonald , au milieu des horreurs 
de l’hiver. — Arrivée de Macdonald dans le Tyrol italien. — Disposi- 
tions de Brune pour passer le Mincio sur deux points. — Vice de ces 
dispositions. — Le général Dupont essaye un premier passage à Pozzolo, 
et attire sur lui seul le gros de l’armée autrichienne. — Le Mincio 
est forcé après une effusion de sang inutile. — Passage du Mincio et 
de l’Adige. — Heureuse fuite du général Laudon au moven d’un men- 
songe. — Les Autrichiens battus demandent un armistice en Italie. 

— Signature de cet armistice à Trévise. — Reprise des négociations à 
Lunéville. — Le principe d’une paix séparée admis par M. de Cobentzel. 

— Le Premier Consul veut faire payer à l’Autriche les frais de cette 
seconde campagne, et lui impose des conditions plus dures que dans 
les préliminaires de M. de Saint-Julien. — 11 pose pour ultimatum la 
limite du Rhin en Allemagne, la limite de l’Adige en Italie. — Coura- 
geuse résistance de M. de Cobentzel. — Cette résistance, quoique ho- 
norable, fait perdre à l’Autriche un temps précieux. — Pendant qu’on 
négocie à Lunéville , l’empereur Paul , à qui le Premier Consul avait 
cédé l’tle de Malte, la réclame des Anglais, qui la refusent. — Colère de. 
Paul P r . — Il appelle à Saint-Pétersbourg le roi de Suède, et renouvelle 
la ligue de 1780. — Déclaration des neutres. — Rupture de toutes les 
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cours du Nord avec la Grande-Bretagne. — Le Premier Consul en 

profite pour être plus exigeant envers l’Autriche. — Il veut, outre Octob. <800. 

la limite de l’Adige , l’expulsion de l’Italie de tous les princes de la 

maison d’Autriche. — Le grand-duc de Toscane doit avec le duc de 

Modène être transporté en Allemagne. — M. de Cobentzel finit par 

céder, et signe avec Joseph Bonaparte, le 9 février 1801, le célèbre 

traité de Lunéville. — La France obtient pour la seconde fois la ligne 

du Rhin dans toute son étendue, et reste à peu près maîtresse de 

l’Italie. — L’Autriche est rejetée au delà de l’Adige. — La République 

cisalpine doit comprendrè le Milanais, le Mantouan, le duché de 

Modène et les Légations. — La Toscane destinée à la maison de Parme, 

sous le titre de royaume d’Étrurie. — Le principe des sécularisations 

posé pour l’Allemagne. — Grands résultats obtenus par le Premier 

Consul dans l'espace de quinze mois. 


Joseph Bonaparte venait de signer à Morfontaine, Traité de paix 

AY&C los 

avec MM. Ellsworth, Davie et Van-Murray, le traité États-Unis, 
qui rétablissait la paix entre la France et F Amé- 
rique. C’était le premier traité conclu par le gou- 
vernement consulaire. Il était naturel que la récon- 
ciliation de la France avec les différentes puissances 
du globe commençât par la république qu’elle avait 
en quelque sorte mise au monde. Le Premier Consul 
avait permis qu’on ajournât les difficultés relatives 
au traité d’alliance du 6 février 1778; mais en re- 
vanche il avait exigé l’ajournement des réclamations 
des Américains, relatives aux bâtiments capturés. 

Il jugeait avec raison que, dans le moment, il fal- 
lait se contenter de la reconnaissance des droits des 
neutres. C’était donner sur les mers un allié de plus 
à la France, et un ennemi de plus à l’Angleterre; 
c’était un nouveau ferment ajouté à la querelle ma- 
ritime qui s’élevait dans le Nord, et qui de jour en 
jour devenait plus grave. En conséquence, les prin- 
cipaux articles du droit des neutres, tel au moins 

# • • 

que le professent la France et tous les Etats mardi- 
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mes, furent insérés intégralement dans le nouveau 

Ortob. 1800. . ° 

traité. 

Ces articles étaient ceux que nous avons déjà fait 
connaître. 

1° Le pavillon couvre la marchandise , par consé- 
quent le neutre peut transporter toute marchandise 
ennemie, sans être recherché. 

2° Il n’y a d’exception à cette règle que pour la 
contrebande de guerre, et cette contrebande ne s’é- 
tend pas aux denrées alimentaires, ni aux munitions 
navales, bois, goudrons, chanvres, mais unique- 
ment aux armes et munitions de guerre confection- 
nées, telles que powlre, salpêtre , pétards , mèches, 
balles, boulets, bombes, grenades, carcasses , piques , 
hallebardes , épées, ceinturons, pistolets, fourreaux, 
selles de cavalerie, harnais, canons, mortiers, avec 
leurs a/fùts , et généralement toutes armes, munitions 
de guerre , et ustensiles à rasage des troupes. 

3° Le neutre peut aller de tout port à tout port; il 
n’y a d’exception à sa liberté de naviguer qu’à l’é- 
gard des ports réellement bloqués, et il n’y a de 
ports réellement bloqués, que ceux qui sont gardés 
par une force telle,- qu’il y ait un danger sérieux à 
vouloir forcer le blocus. 

4° Le neutre doit subir la visite pour constater 
sa qualité véritable; mais le visiteur doit se tenir à 
portée de canon, n’envover qu’un canot et trois 
hommes; et si le neutre est convoyé par un bâti- 
ment de guerre , la visite ne peut avoir lieu , la pré- 
sence du pavillon militaire étant une garantie suffi- 
sante contre toute espèce de fraude. 
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Le traité contenait d autres stipulations de detail, 

.. . . ... . . Octob. 1800 . 

mais ces quatre dispositions principales, qui consti- 
tuent véritablement le droit des neutres, étaient 
une importante victoire; car les Américains , en les 
adoptant , étaient obligés d’en exiger l’application à 
leur commerce de la part des Anglais , ou bien for- 
cés de faire la guerre. 

La signature de ce traité fut solennellement célé- 
brée à Morfontaine, belle terre que Joseph, plus 
riche que ses frères, grâce à son mariage, avait 
acquise depuis quelque temps. Le Premier Consul 
s’y rendit, accompagné d’une société nombreuse et 
brillante. D’élégantes décorations, placées dans le 
château et les jardins, montraient partout la France 
et l’Amérique unies. On porta des toasts analogues 
à la circonstance. Le Premier Consul proposa celui- 
ci : « Aux mânes des Français et des Américains 
» morts sur le champ de bataille pour l’indépen- 
» dance du nouveau monde. « 

Lebrun proposa cet autre : « A l’union de i’Amé- 
» rique avec les puissances du Nord , pour faire 
» respecter la liberté des mers. » Enfin Cambacérès 
proposa le troisième : Au successeur de Washington! 

On attendait avec impatience M. de Cobentzel à 
Lunéville, pour savoir- si sa cour était disposée à 
conclure la paix. Le Premier Consul, s’il n’était pas 
satisfait de la marche des négociations , était décidé 
à reprendre les hostilités, quelque avancée que fût 
la saison. Il ne comptait plus les obstacles pour rien 
depuis qu’il avait franchi le Saint-Bernard, et croyait 
qu’on pouvait se battre sur la neige et la glace, 
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Octob. 4 800. 


Arrivée 
de M. de 
Cobontzel 
à Lunéville 


aussi bien que sur une terre couverte de verdure ou 
de moissons. L’Autriche, au contraire, désirait gagner 
du temps, parce quelle s’était engagée avec l’An- 
gleterre à n’accepter aucune paix séparée avant le 
mois de février suivant, c’est-à-dire février 1801 
(pluviôse an ix). Craignant fort la reprise des hos- 
tilités , elle venait de faire demander une troisième 
prolongation d’armistice. Le Premier Consul avait 
péremptoirement refusé, par le motif que 31. de 
Cobentzel n’était pas encore arrivé à Lunéville. Il ne 
voulait se laisser vaincre à cet égard que lorsqu’il 
verrait le plénipotentiaire autrichien rendu sur le 
lieu même de la négociation. Enfin M. de Cobentzel 
arriva le 24 octobre 1800 à Lunéville. Il fut reçu à 
la frontière et sur toute la route au bruit du canon , 
et avec de grands témoignages de considération. Le 
général Clarke avait été nommé gouverneur de Lu- 
néville, pour en faire les honneurs aux membres du 
congrès, et pour qu’il pôt s’acquitter convenablement 
de ce soin, on avait mis à sa disposition des fonds et 
de beaux régiments. Joseph s’y était rendu de son 
côté, accompagné de M. de Laforest pour secrétaire. 
A peine M. de Cobentzel était-il arrivé, que le Pre- 
mier Consul, tenant à se convaincre par lui-même des 
dispositions du négociateur autrichien, lui adressa 
l’invitation de venir passer quelques jours à Paris. 
31. de Cobentzel 1 n’osa pas s’v refuser, et s’achemina 
vers Paris avec beaucoup de déférence. Il y était 

' Napoléon a dit à Sainte-Hélène que M. de Cobentzel avait voulu 
venir à Paris pour gagner du temps. C’est une erreur de mémoire. I.a 
correspondance diplomatique prouve le contraire. 
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rendu le 20 octobre. On lui accorda sur-le-champ une 
nouvelle prolongation d’armistice de vingt jours. Le 
Premier Consul l’entretint ensuite de la paix, et des 
conditions auxquelles on pourrait la conclure. M. de 
Cobentzel n’était pas fort rassurant sur la question 
d’une négociation séparée , et, quant aux conditions, 
il apportaitdes prétentions tout à fait déplacées. L’Au- 
triche avait sur l’Italie des vues impossibles à satis- 
faire, et elle voulait, si on ne lui accordait qu’en 
Allemagne les indemnités promises en Italie par le 
traité de Campo-Formio, elle voulait, ou en Bavière, 
ou dans le Palatinat, ou en Souabe, des concessions 
de territoire exorbitantes. Le Premier Consul se per- 
mit quelques mouvements de vivacité. Cela lui était 
arrivé déjà dans les négociations de Campo-Formio, 
avec ce même M. de Cobentzel ; mais l’àge et la puis- 
sance venant, il se contenait encore moins qu’autrc- 
fois. M. de Cobentzel se plaignit amèrement , disant 
n’avoir jamais été traité de la sorte, ni par Catherine, 
ni par Frédéric, ni par l’empereur Paul lui-même. 
Il demanda donc à retourner à Lunéville, et on le 
laissa repartir, imaginant qu’il valait mieux négocier 
pied à pied avec lui, par l’intermédiaire de Joseph. 
Ce dernier, doux, calme, et assez intelligent, était 
plus propre que son frère à ce travail de patience. 

M. de Cobentzel et Joseph Bonaparte, réunis à 
Lunéville , échangèrent leurs pleins pouvoirs le 
9 novembre (18 brumaire). Joseph avait ordre de 
lui adresser les trois questions suivantes : 1° avait- 
il l’autorisation de traiter? 2° avait-il celle de trai- 
ter séparément de l’Angleterre? 3° traiterait-il pour 
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l’empereur, au nom seul de la maison d'Autriche , 
ou au nom de l’empire germanique tout entier? 

Les pouvoirs échangés et reconnus valables , ce 
qu’on examina d’uue manière très-minutieuse , à 
cause de la mésaventure de M. de Saint-Julien, on 
s’expliqua sur la limite de ces pouvoirs. M. de Co- 
l>ent 4 el n’hésita pas à déclarer qu’il ne pouvait pas 
traiter sans la présence an congrès d’un plénipo- 
tentiaire anglais. Quant à la question de savoir s’il 
traiterait pour la maison d’Autriche seule, ou pour 
l’empire tout entier, il déclara qu’il lui fallait des 
instructions nouvelles. 

Ces réponses furent mandées à Paris. Sur-le- 
champ le Premier Consul lit annoncer à >1. de Co- 
bentzel que les hostilités seraient reprises à la lin 
de l’armistice, c’est-à-dire aux derniers jours de 
novembre; que le congrès, du reste, ne serait pas 
tenu de se dissoudre; que les hostilités continuant, 
on pourrait négocier, mais que les armées françaises 
ne s’arrêteraient dans leur marche que lorsque le 
plénipotentiaire autrichien aurait consenti à traiter 
sans l’Angleterre. 

Dans ces entrefaites, le Premier Consul avait pris 
à l’égard de la Toscane une précaution devenue 
indispensable. Le général autrichien Somma-Riva y 
était resté avec quelques centaines d'hommes, con- 
formément à la convention d’Alexandrie; mais il 
continuait de faire des levées en masse avec l’argent 
de l'Angleterre. Dans le moment, on annonçait un 
débarquement à Livourne , de ces mêmes troupes 
anglaises que depuis si longtemps on promenait 
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de Mahon au Ferrol , du Ferrol à Cadix. Les Napo- 
litains, de leur côté, s’avancaient sur Rome, et les 
Autrichiens s’étendaient dans les Légations, au delà 
des limites tracées par l’armistice, s’efforçant ainsi 
de tendre la main à l’insurrection toscane. Le Pre- 
mier Consul voyant que, pendant que l’on cherchait 
à gagner du temps, on s’apprêtait à mettre l’armée 
française entre deux feux, enjoignit au général Du- 
pont de marcher sur la Toscane, et à Murat, com- 
mandant le camp d’Amiens , de se rendre sur-le- 
champ en Italie. 11 avait plusieurs fois averti les 
Autrichiens de ce qu’il était prêt à faire, si on ne 
suspendait les mouvements de troupes commencés en 
Toscane ; et voyant qu’on ne tenait aucun compte de 
ses avis, il avait effectivement donné l’ordre d’agir. 
Le général Dupont avec les brigades Pino, Malher, 
Carra Saint-Cyr, traversa rapidement l’Apennin , et 
occupa Florence, tandis que le général Clément al- 
lait de Lucques à Livourne. Nulle part on ne trouva 
de résistance. Cependant les insurgés se réunirent 
dans la ville d’Arezzo, qui s’était déjà signalée con- 
tre les Français, lors de la retraite de Macdonald en 
1799. Il fallut la prendre d’assaut, et la punir. Cela 
fut fait, moins sévèrement peut-être qu’elle ne l’a- 
vait mérité par sa conduite envers nos soldats. La 
Toscane fut dès lors soumise tout entière. Les Napo- 
litains furent arrêtés dans leur marche, et les Anglais 
repoussés du sol de l’Italie , au moment même où ils 
allaient entrer à Livourne. Deux jours plus tard ils 
débarquaient \ 2 mille hommes. 

De toutes parts les armées étaient en mouvement 
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depuis les bordsdu Mein jusqu’aux bords de r Adria- 
tique, depuis Francfort jusqu’à Bologne. Les hostili- 
tés d’ailleurs étaient dénoncées. L’Autriche effrayée, 
fit une dernière tentative par l’intermédiaire de M. de 
Cobentzel , tentative qui prouvait sa bonne volonté 
d’en finir, mais l’embarras résultant de ses malheu- 
reux engagements avec l’Angleterre. M. de Coben- 
tzel s’adressa donc à Joseph Bonaparte, et, prenant 
un ton de confiance, lui demanda plusieurs fois si 
on pouvait compter sur la discrétion du gouverne- 
ment français. Rassuré à cet égard par Joseph, il lui 
montra une lettre dans laquelle l’empereur, témoi- 
gnant les inquiétudes qu’il venait de témoigner lui- 
mème relativement au danger d’une indiscrétion, 
mais s’en remettant à sa connaissance des hommes 
et des choses, l’autorisait à faire l’ouverture qui 
suit. L’Autriche consentait enfin à se détacher de 

dt 

l’Angleterre et à traiter séparément, à deux condi- 
tions auxquelles elle tenait d’une manière absolue : 
premièrement, un secret inviolable jusqu’au 1 er fé- 
vrier 1 801 , époque où finissaient ses engagements 
avec l’Angleterre, avec promesse formelle, si la 
négociation ne réussissait pas, de rendre toutes les 
pièces écrites de part et d’autre; secondement, l’ad- 
mission d’un plénipotentiaire anglais à Lunéville, 
pour couvrir par sa présence la négociation véri- 
table. A ces deux conditions, l’Autriche consentait 
à traiter sur-le-champ, et demandait une nouvelle 
prolongation d’armistice. 

La proximité de Paris permit une réponse immé- 
diate. Le Premier Consul ne voulut à aucun prix ad- 
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sentait bien à suspendre de nouveau les hostilités, à 
* la condition d’une paix signée secrètement , si cela 
convenait à l’Autriche , maissignée en quarante-huit 
heures. Les conditions de cette paix se trouvaient 
déjà fort éclaircies par la discussion sur les prélimi- 
naires. C’étaient les suivantes : Le Rhin pour fron- 
tière de la République française en Allemagne; le 
Mincio pour frontière de l’Autriche en Italie, au 
lieu de l’Adige qu’elle avait en 1797, mais avec la 
cession de Mantoue à la Cisalpine; le Milanais, la 
Yalteline , Parme et Modène à la Cisalpine ; la Tos- 
cane au duc de Parme; les Légations au duc de Tos- 
cane; enfin, comme dispositions générales, l’indé- 
pendance du Piémont, de la Suisse, de Gènes. C’était 
le fond des préliminaires Saint -Julien avec une 
seule différence , l’abandon de Mantoue à la Cisal- 
pine , pour punir l’Autriche de son refus de ratifica- 
tion. Mais le Premier Consul exigeait que le traité 
fût signé en quarante-huit heures, autrement il an- 
nonçait la guerre immédiate et à outrance. Dans le 
cas de l’acceptation, il s’engageait à un secret absolu 
jusqu’au V T février, et à une nouvelle suspension 
des hostilités. 

L’Autriche ne voulait ni aller aussi vite, ni con- 
céder autant de choses en Italie. Se faisant des il- 
lusions sur les conditions qu’elle était en mesure 
d’obtenir, elle rejeta la proposition française. Les 
hostilités furent donc immédiatement reprises. M. de 
Cobentzel et Joseph restèrent à Lunéville, atten- 
dant, pour se faire de nouvelles communications, 
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les événements qui allaient se passer à la fois sur 
le Danube, sur l’Inn, sur les grandes Alpes et sur 
l’Adige. 

La reprise des hostilités avait été annoncée pour 
le 28 novembre (7 frimaire an rx). Tout était prêt 
pour cette campagne d’hiver, l’une des plus célèbres 
et des plus décisives de nos annales. 

Le Premier Consul avait disposé cinq armées sur 
le vaste théâtre de cette guerre. Son projet était de 
les diriger de Paris, sans se mettre de sa personne à 
leur tète. Toutefois il n’avait pas renoncé à se 
rendre en Allemagne ou en Italie, et à prendre le 
commandement direct de l’une d’elles, si un revers 
imprévu, ou toute autre cause, rendait sa présence 
nécessaire. Ses équipages étaient à Dijon, tout prêts 
à s’acheminer sur le point où il serait obligé de se 
transporter. 

Ces cinq armées étaient celles d’Augereau sur le 
Mein , de Moreau sur l’Inn, de Macdonald dans les 
Grisons, de Brune sur leMincio, de Murat en marche 
vers l’Italie, avec les grenadiers d’Amiens. Augereau 
avait sous ses ordres 8 mille Hollandais, 12 mille 
Français, en tout 20 mille hommes; Moreau, 130 
mille, dont 1 10 mille à l’armée active. L’armée de 
celui-ci avait été portée à cette force considérable, 
par le recrutement, par la rentrée des malades et des 
blessés, par la réunion du corps de Sainte-Suzanne. 
La remise de Philipsbourg, d’Ulm, d’Ingolstadt, 
avait en outre permis à Moreau de concentrer toutes 
ses troupes entre l’Isar et Han. Macdonald pouvait 
disposer de 15 mille hommes dans les Grisons. 
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Brune en Italie était à la tète de 125 mille soldats, 
dont 80 mille sur le Mincio, 1 2 mille en Lombardie, 
Piémont et Ligurie, 8 mille en Toscane, 25 mille 
aux hôpitaux. Le corps de Murat présentait une 
force de 10 mille grenadiers. Cela faisait un total de 
300 mille combattants. Si on ajoute à ce nombre 
40 mille hommes en Égypte et aux colonies, 00 
mille dans l’intérieur et. sur les cotes, on verra cjue 
la République, depuis l’administration du Premier 
Consul, comptait à peu près 400 mille soldats sous 
les armes. Les 300 mille placés sur le théâtre de 
la guerre , dont 250 mille valides et capables d’agir 
immédiatement, étaient pourvus de tout, grâce aux 
ressources réunies du Trésor et des contributions sur 
les pays conquis. La cavalerie était bien montée, 
surtout celle d’Allemagne; l'artillerie était nombreuse 
et parfaitement servie. Moreau comptait 200 bouches 
à feu, Brune 180. On était donc bien plus préparé 
qu’au printemps, et nos armées avaient en elles- 
mêmes une confiance sans bornes. 

Des juges éclairés, mais sévères, ont demandé 
pourquoi le Premier Consul, au lieu de diviser en 
cinq corps l’ensemble de ses forces actives , n’avait 
pus, suivant ses propres principes, formé deux 
grandes masses, l’une de 170 mille hommes sous 
Moreau, marchant sur Vienne par la Bavière, l’autre 
de 130 mille sous Brune, passant le Mincio, i’A- 
dige, les Alpes, et menaçant Vienne parle Frioul. 
C’est en effet le plan qu'il adopta lui-mème en 1 805; 
mais l’exposé des faits fera comprendre ses motifs, 
et prouvera avec quelle connaissance profonde des 
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hommes et des choses il savait , suivant les circon- 
stances, diversifier l’application des grands principes 
de la guerre. 

Nos deux armées principales, celle de Moreau, 
celle de Brune , étaient placées des deux côtés des 
Alpes, à peu près à la même hauteur, la première le 
long de l’Inn, la seconde le long du Mincio. (Voir la 
carte n° 1 .) Moreau devait forcer la ligne de l’ïnn, 
Brune celle du Mincio. Ces deux armées étaient au 
moins égales en force numérique , immensément 
supérieures en force morale, à celles qui leur 
étaient opposées. Restait entre elles deux la chaîne 
des Alpes, formant en cet endroit ce qu’on appelle 
le Tyrol. Les Autrichiens avaient le corps du gé- 
néral Hier dans le Tyrol allemand, et celui du gé- 
néral Davidovich dans le Tyrol italien. Le général 
Macdonald avec les 1 5 mille hommes qui lui étaient 
confiés , et qu’on avait qualifiés du titre de se- - 
conde armée de réserve , devait occuper ces deux 
corps, et attirer toute leur attention, en les laissant 
incertains sur le point d’attaque qu’il choisirait ; car, 
placé dans les Grisons, il était libre de se jeter ou di- 
rectement dans le Tyrol allemand, ou par le Splügen 
dans le Tyrol italien. Le titre que portait son armée, 
les doutes répandus sur sa force, devaient faire crain- 
dre encore quelque coup extraordinaire , et elle était 
là pour profiter du prestige produit par le passage 
du Saint-Bernard. On n’avait pas assez cru à la pre- 
mière armée de réserve , on allait trop croire à la 
seconde. Dès lors Moreau et Brune, n’ayant plus 
d’inquiétude du côté des Alpes, pouvaient, sans 
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craindre pour leurs flancs , se porter en avant avec 
la totalité de leurs forces. 

La petite armée d’Augereau était destinée à sur- 
veiller les levées en masse de la Franconie et de 
la Souabe, soutenues par le corps autrichien de 
Simbschen. Elle couvrait ainsi la gauche et les der- 
rières de Moreau. Enfin Murat, avec 10 mille gre- 
nadiers et une forte artillerie, devait jouer à l’égard 
de Brune le rôle qu’Augereau allait jouer à l’égard 
de Moreau. 11 devait couvrir la droite et.les derrières 
de Brune contre les insurgés de l’Italie centrale, 
contre les Napolitains, les Anglais, etc. 

Ces précautions de prudence étaient celles qu’ il con- 
vient de prendre, quand on reste dans les conditions 
de la guerre ordinaire. Or le Premier Consul y était 
nécessairement enfermé, quand il avait pour exécu- 
teurs de ses plans deux généraux comme Brune et 
Moreau. Moreau, le meilleur des deux et l’un des 
meilleurs de l’Europe, n’était cependant pas homme 
à faire ce que le Premier Consul, devenu empereur, 
fit lui-même en 1805, lorsque, réunissant une force 
considérable sur le Danube, et laissant une force 
moindre en Italie, il marcha d’une manière fou- 
droyante sur Vienne, ne s’inquiétant ni pour ses flancs 
ni pour ses derrières, et plaçant sa sûreté dans la 
vigueur écrasante des coups qu’il portait à l’ennemi 
principal. Mais Moreau, mais Brune, n’étaient pas 
hommes à se comporter ainsi. Il fallait donc, en les 
dirigeant, se placer dans les conditions de la guerre 
méthodique ; il fallait garder leurs flancs et leurs der- 
rières, les mettre en sécurité sur ce qui pouvait se 
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passer autour d’eux, car ni l’un ni l’autre n’était en 
mesure de dominer les accidents par la grandeur et 
la vigueur de sa marche. C’est pourquoi Macdonald 
fut placé dans le Tyrol , Augereau enFranconie, 
Murat dans l’Italie centrale. 

Ces dispositions n’auraient dé changer que si ' 
l’état des affaires intérieures avait permis au Premier 
Consul de faire la guerre de sa personne; mais tout 
le monde était d’accord qu’il ne devait pas en ce 
moment quitter le centre du gouvernement. Son 
absence, pendant la courte campagne de Marengo, 
avait eu d’assez grands inconvénients, pour ne pas 
s’y exposer de nouveau sans une nécessité absolue. 

Les dispositions des Autrichiens étaient de tout 
point inférieures auxnotres. Leurs armées, à peu près 
égales en nombre aux armées françaises, ne les va- 
laient d’ailleurs sous aucun autre rapport. Elles n’é- 
taient pas encore remises de leurs défaites récentes. 
L’archiduc Jean commandait en Allemagne, le ma- 
réchal Rellegardc en Italie. Le corps de Simbschen, 
destiné à former le novau des levées de la Souabe 

«J 

et de la Franeonie, s’appuyait sur le général Kle- 
nau. Celui-ci commandait un corps intermédiaire, 
placé à cheval sur le Danube, se liant par sa droite 
avec le corps de Simbschen, par sa gauche avec l’ar- 
mée principale de l’archiduc. Les généraux Simb- 
sehen et Klenau comptaient à eux deux 24 mille 
hommes, indépendamment des troupes de parti- 
sans levées en Allemagne. Le général Klenau était 
destiné à suivre les mouvements du général Sainte- 
Suzanne, à se rapprocher de l’archiduc si Sainte- 
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Suzanne se rapprochait de Moreau, à se réunir au 
corps de Simbschen si Sainte-Suzanne se réunissait 
à la petite armée d’Augereau. 

L’archiduc Jean avait 80 mille hommes sous sa 
main, dont 60 mille Autrichiens en avant de l’Inn, 
20 mille W urtembersreois ou Bavarois derrière les re- 
tranchements de’ce fleuve. Le général 111er comman- 
dait 20 mille hommes dans le Tyrol, indépendam- 
ment de 10 mille Tyroliens. Le maréchal Bellegarde 
en Italie était à la tète de 80 mille soldats, bien éta- 
blis derrière le Mincio. Enfin, 10 mille Autrichiens, 

détachés vers Ancône et la Romaine , devaient se- 

♦ 

conder les Napolitains et les Anglais, dans le cas où 
ceux-ci feraient une tentative vers l’Italie centrale 
ou méridionale. C’était donc une force principale 
de 224 mille hommes, qui, avec les Mayençais, 
les Tyroliens, les Napolitains, les Toscans, les 
Anglais, pouvait s’élever à 300 nulle environ. Le 
Premier Consul en faisant désarmer les Toscans, en 
fermant Livourne aux Anglais, en conteuant les Na- 
politains, avait pris une précaution fort utile , et fort 
propre à empêcher l’augmentation des forces en- 
nemies. 

Par une sorte de résolution commune, les deux 
parties belligérantes se disposaient à vider la que- 
relle en Allemagne, entre ITnn et l’Isar. Les opé- 
rations avaient commencé le 28 novembre (7 fri- 
maire), par un temps rigoureux , qui produisait une 
pluie très-froide en Souabe, une gelée affreuse dans 
les Alpes. Tandis qu’Augereau , s’avançant par 
Francfort, AschafFenbourg, Wurtzbourget Nurem- 
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berg, livrait un combat brillant à Burg-Eberach , 

séparait les levées mayençaises du corps de Simb- 
sclien , et neutralisait ce dernier pour le reste de 
la campagne; tandis que Macdonald, après avoir 
assez longtemps occupé les Autrichiens vers les 
sources de l’Inn, s’apprêtait à franchir, malgré la 
saison, la grande chaîne des Alpes, pour se jeter 
hardiment dans le Tvrol italien , et faciliter à Brune 
l’attaque de la ligne du Mincio, Moreau, avec la 
masse principale de ses forces, s’avançait entre l’Isar 
et l’Inn , sur un champ de bataille longtemps étudié 
par lui, cherchant une rencontre décisive avec la 
grande armée autrichienne. 

Il est nécessaire de faire bien connaître le terrain 
sur lequel allaient se rencontrer les Français et les 
Autrichiens, dans l’une des occasions les plus impor- 
tantes de nos longues guerres. (Voir la carte n° \ 4.) 
Nous avons décrit ailleurs le bassin du Danube, 
composé de ce grand fleuve, et d’une suite d’af- 
fluents qui, tombant brusquement des Alpes, vien- 
nent grossir successivement la masse de ses eaux. 
Ces affluents, avons-nous dit, sont les lignes que 
doit défendre une armée autrichienne qui veut cou- 
vrir Vienne, et que doit conquérir une armée fran- 
çaise qui veut marcher sur cette capitale. Dans la 
campagne d’été, Moreau, comme on s’en souvient, 
après avoir pénétré de la vallée du Rhin dans celle 
du Danube, et avoir franchi l’Iller, le Lech , l’Isar, 
s’était arrêté entre l’Isar et l’Inn. Il était maître 
du cours de l’Isar, dont il occupait tous les points 
principaux, Munich d’abord, puis Freising, Moos- 
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burg, Landshut, etc. Il s’était porté en avant de ce 
fleuve, et se trouvait en face de l’Inn, occupé en 
force par les Autrichiens. 

L’Isar et l’Inn (voir la carte n° 15), sortis tous 
les deux des Alpes, coulent ensemble vers le 
Danube, séparés par une distance à peu près con- 
stante de dix à douze lieues. Se dirigeant d’abord 
au nord, l’Isar jusqu’à Munich, l’Inn jusqu’à Was- 
serbourg, ils se détournent tous deux vers l’est, 
jusqu’à ce qu’ils tombent dans le Danube, l’Isar 
à Deggendorf, l’Inn à Passau. Nous étions maî- 
tres de l’Isar, il fallait forcer l’Inn; mais l’Inn, 
large, profond, défendu à sa sortie des monta- 
gnes par le fort de Kufstein , et dans la partie in- 
férieure de son cours par la place de Braunau , cou- 
vert entre ces deux points d’une quantité de 
retranchements, l’Inn était une barrière diflicile à 
franchir. Voulait-on le forcer dans la partie supé- 
rieure de son cours, entre Kufstein, Rosenheim et 
Wasserbourg, on trouvait des difficultés locales pres- 
que insurmontables; on avait de plus l’armée du 
Tvrol sur son flanc droit. Youlait-on le forcer dans 
la partie inférieure de son cours, entre Braunau et 
Passau, près du point où il se réunit au Danube, 
on s’exposait à faire par la gauche une marche al- 
longée, dans un pays difficile, boisé, marécageux, 
en prêtant le flanc à l’armée autrichienne, qui par 
Mühldorf et Braunau avait le moyen de se jeter sur 
l’aile droite de l’armée française. Ces deux incon- 
vénients étaient jugés extrêmement graves. Si les 
Autrichiens, ayant soin de se bien garder et d’ob- 
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— server avec vigilance tous les passages de llnn, se 
bornaient à la défensive, Moreau pouvait rencon- 
trer des obstacles presque invincibles. Mais tel n’é- 
tait pas leur projet. L’offensive était résolue dans 
l’état-major autrichien. Lejeune archiduc Jean, la 
tète pleine des nouvelles théories inventées par les 
Allemands, et jaloux aussi d’imiter quelque chose des 
grands mouvements du général Bonaparte, imagina 
un plan fort étendu , qui n’était même pas mal 
conçu, au dire des bons juges. Malheureusement ce 
plan était vain, parce qu’il ne reposait pas sur l’a|>- 
précialion exacte des circonstances présentes. \àî 
voici, tel qu’on est parvenu à le connaître. 

Moreau était établi sur le terrain qui sépare llsar 
de LJun. Entre Munich et Wasserbourg , ce ter- 
rain, formé d’un plateau élevé, couvert d’une forêt 
épaisse, s’abaisse en se rapprochant du Danube, et, 
en s’abaissant, se déchire, forme des ravins nom- 
breux, reste boisé dans quelques parties, devient 
marécageux dans d’autres, ne présente enfin de tout 
côté que des accès très-difficiles. Moreau était en pos- 
session de ce plateau, de la forêt qui le couvre et 
des routes qui le parcourent. De Munich, où était son 
quartier général, deux routes aboutissent à llnn, 
l’une donnant directement par Ebersberg sur Was- 
serbourg, l'autre obliquant à gauche, et passant par 
Hohenliuden, Haag , Arnpling et Mühldorf. L’une et 
l’autre traversaient la sombre forêt de sapins, qui 
recouvre cette région élevée. C’est dans cette formi- 
dable retraite, formée par un pays montueux et 
boisé, alx>rdable par deux routes, don! Moreau était 
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maître, qu’il fallait venir le chercher, pour se me- 
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surcr avec nu. Les autres chemins ne consistaient 
qu’en des voies fort étroites, destinées uniquement 
à l’exploitation des bois, et impraticables pour les 
gros transports d’une armée. 

Le jeune archiduc projeta une grande manœu- pian dujcuno 
vre. Il ne voulut pas aborder de front la position a j C oan UC 
de Moreau, mais la tourner, en débouchant par les 
ponts de Mühldorf, Neu-OFtting et Braunau. Lais- 
sant une vingtaine de mille hommes, Bavarois, 
Wurtembergeois, émigrés de Londé, pour disputer 
l’tnn, il se proposait de prendre l’olTensive avec 
fiO mille Autrichiens, et de cheminer sur la gauche 
de Moreau, dans cette contrée moitié boisée, moi- 
tié marécageuse, qui s’étend entre l’Inn et I’Isar, 
près des points où ils se réunissent au Danube. Si 
le jeune archiduc franchissait rapidement cette con- 
trée difficile, par Eggenfelden, Neumarkt, Yilsbi- 
burg, et arrivait à temps à Landshut sur l’Isar, il 
pouvait remonter l’isar sur nos derrières, jusqu’à 
Freising, le passer à Freising même, se porter en- . 
suite sur une chaîne de hauteurs qui commence à 
Dachau et qui domine la plaine de Munich. Placé 
sur ce point, il menaçait dangereusement la ligne 
de retraite de Moreau et l’obligeait à évacuer le 
pays entre l’inn et l’Isar, à traverser Munich en 
toute hâte , afin de prendre une position rétrograde 
sur le Lech. Mais, pour assurer le succès d’une 
telle manœuvre, il fallait en avoir bien calculé tous 
les moyens d’exécution; et, après s’y être engagé, 
il fallait un grand caractère pour en braver les 
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chances menaçantes; car on avilit à parcourir un 
pays presque impraticable , dans une détestable sai- 
son, et en côtoyant sans cesse un ennemi qui n’était 
pas prompt et audacieux , il est vrai , mais intelli- 
gent, ferme, difficile à déconcerter. 

Les troupes des deux nations étaient en mouve- 
ment dès les 26 et 27 novembre (5 et 6 frimaire) 
pour commencer les hostilités le 28 (7 frimaire). 
Le général autrichien Klenau, placé sur le Danube 
pour soutenir Simbschen contre la petite armée d’Au- 
gereau , avait attiré l’attention du général Sainte- 
Suzanne, commandant le quatrième corps de Mo- 
reau. Entraînés ainsi l’un et l’autre assez loin du 
théâtre principal des événements, ils étaient sur le 
Danube, le général Sainte-Suzanne vers Ingolstadt, 
le général Klenau vers Ratisbonne. 

Moreau avait porté son aile gauche, forte de 
26 mille hommes, et placée sous les ordres du gé- 
néral Grenier, sur la grande route de Munich à 
Mühldorf, par Hohenlinden, Haag et Ampfmg, lui 
faisant occuper ainsi les pentes de cette espèce de 
plateau qui s’étend entre les deux fleuves. Son cen- 
tre, qu’il commandait en personne, et qui s’élevait à 
environ 34 mille hommes *, occupait la route di- 
recte de Munich à Wasserbourg par Ébersberg. 
L’aile droite, sous Lecourbe, d’environ 26 mille 
hommes, était placée le long de l’fnn supérieur, 
aux environs de Rosenheim, faisant toujours observer 

1 Le rentre était (le 30 mille hommes; mais la division polonaise de 
Kniacewitz, qui avait rejoint le général Decaen, et la réserve d’artil- 
lerie, devaient le porter à 34 ou 35 mille hommes environ. 
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et contenir leTvrol par Indivision Mohtor.Moreaun a- 

, J 1 . Nov. \ 800, 

vait par conséquent sous sa main que sa gauche et son 
centre, à peu près 60 mille hommes. Il avait mis son 
armée en mouvement, pour faire une forte recon- 
naissance depuis Rosenheim jusqu’à Mühldorf, et 
pour forcer l’ennemi à dévoiler ses intentions. Mo- 
reau, qui ne savait pas, comme le général Bona- 
parte, deviner les projets de son adversaire, ou les 

... a * 

dicter lui-même en prenant fortement l’initiative, 
était réduit à tâtonner, pour découvrir ce qu’il ne 
savait ni deviner ni commander. Mais il s’avançait 
prudemment, et s’il était surpris, réparait vite, avec 
un grand calme, le dommage de la surprise. 

Les journées des 29 et 30 novembre (8, 9 fri- 
maire an ix) furent employées par l’armée française 
à reconnaître la ligne de l’Inn , par l’armée autri- 
chienne à franchir cette ligne , et à traverser le bas 

m | m 

pays entre l’Inn , le Danube et l’Isar. Moreau força . 
les avant-postes autrichiens à se replier, porta sa 
droite sous Lecourbe à Rosenheim , son centre sous 
ses ordres directs à Wasserbourg, sa gauche sous 
Grenier sur les hauteurs d’Ampfing. De ces hauteurs 
on domine, mais de très-loin, les bords de l’Inn. La 
gauche de l’armée française était un peu compro- 
mise; car, en voulant suivre le mouvement de l’Inn 
jusqu’à Mühldorf, elle était à quinze lieues de Mu- 
nich , tandis que le reste de l’armée n’en était qu’à 
dix. Aussi Moreau avait-il eu soin de la faire sou- 
tenir par une division du centre, celle que com- 
mandait le général Grandjean. Mais c’était une faute 
de s’avancer ainsi en trois corps , distants à ce 
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point les uns îles autres, et de ne pas aborder l’Inn 
en masse, en se présentant devant un seul débou- 
ché, sauf à faire de fausses démonstrations sur plu- 
sieurs. Cette faute faillit entraîner de graves consé- 
quences. 

L’armée autrichienne avait passé par Braunau, 
Neu-OEtting, Mühldorf, et traversé la région basse 
dont nous avons déjà parlé. Une partie des troupes 
de L’archiduc, récemment arrivées, avaient eu à 
peine le temps de se reposer. Elles cheminaient pé- 
niblement dans cette région tantôt boisée, tantôt 
coupée de petites rivières, la Vils, la Rott, l’Isen, 
qui descendent du plateau qu’occupait l’armée 
française. Les petits chemins qu’il fallait suivre 
étaient défoncés; les gros transports avaient la plus 
grande peine à s’y mouvoir. Lejeune archiduc et 
ses conseillers, qui n’avaient prévu aucune de ces 
circonstances, furent effrayés de l’entreprise, une fois 
commencée. Notre aile gauche, avancée jusque vers 
Àmpfing et Mühldorf, les inquiétait et leur faisait 
craindre d’ètre coupés de l’Inn. Ils avaient voulu 
déborder Moreau, et ils avaient peur d’être débordés 
à leur tour. Il aurait fallu prévoir ce danger, et se 
préparer sur le Danube, entre lia tisbounc et Passau,- 
une nouvelle base d’opérations, en cas qu’on fut 
séparé de l’Inn. Mais on n’en avait rien fait. Dans 
toute opération hardie , il faut prévoir d’abord les 
difficultés d’exécution, puis, l’exécution comrnen-: 
cée, persévérer avec fermeté dans ce qu’on a voulu ; 
car il est rare que les dangers qu’on fait courir à 
son adversaire, on ne les coure pas soi-iuème. L’état- 
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major autrichien, dès les premiers pas, fut surpris, 
effrayé de ce qu’il avait projeté , et changea subite- 
ment son plan. Au lieu de persister à gagner l’Isar, 
pour le remonter sur nos derrières, il s’arrêta tout 
court , et imagina de se rabattre sur notre gauche , 
pour livrer bataille sur-le-champ. C’était aborder la 
difficulté de front, et tout entière ; car il fallait, en 
remontant le lit des rivières, gravir le terrain élevé 
que nous occupions , et pénétrer ensuite dans la 
forêt , où nous étions depuis longtemps établis. On 
pouvait, au début, avoir un avantage sur notre 
gauche , un peu compromise ; mais , ce succès ob- 
tenu , on trouvait notre armée concentrée dans un 
vrai labyrinthe , dont elle connaissait et occupait 
toutes les issues. 

Le 1 er décembre, en effet (40 frimaire an ix), 
l’archiduc Jean porta la plus grande partie de son 
armée sur notre gauche, par trois chemins à la fois : 
la vallée de l lscn , la grande chaussée do Mühldorf 
à Ampfing, enfin le pont de Kraibotirg sur l’hm. 
La vallée de l’Isen, prenant naissance sur les flancs 
du plateau boisé décrit précédemment , permettait 
de tourner la position très-allongée de notre gau- 
che. Un corps de 15 mille hommes la remontait. Un 
autre corps marchait droit sur la grande route de 
Mühldorf, laquelle après avoir gravi les hauteurs 
d’ Ampfing, conduit, à travers la forêt, jusqu’à 
Hohenlinden et Munich. Enfin un détachement, 
franchissant l’inn à Kraibourg, passant par Aschau , 
prenait en flanc notre aile gauche, malheureuse- 
ment aventurée jusqu’à Ampfing. Quarante mille 
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hommes allaient, dans le moment, en aborder vingt- 
six. mille. • 

Aussi la journée fut-elle vive et difficile pour ces 
vingt-six mille hommes, commandés par le général 
Grenier. Ney, qui défendait les hauteurs d’Ampfing, 
y déploya cette incomparable vigueur qui le distin- 
guait à la guerre. Il fit des prodiges de bravoure, et 
* 

réussit à se retirer sans accident. Menacé par le corps 
qui avait passé l’ïnn à Kraibourg, et qui pénétrait 
dans le défilé d’Aschau, il fut heureusement dégagé 
par la division Grandjean, que Moreau, comme 
nous l’avons dit, avait détachée de son centre pour 
appuyer sa gauche. La division Legrand, qui était 
dans la vallée de l’Isen , remonta cette vallée en 
rétrogradant sur Dorfen. Moreau, voyant la supé- 
riorité des Autrichiens, eut le bon esprit de ne pas 
s’obstiner, et opéra sa retraite avec le plus grand 
ordre. - ’ 

Il ressort de ces premiers mouvements, que Mo- 
reau n’avait pas su pénétrer les projets del’ennemi r 
et qu’en s’avançant sur tous les débouchés de l’Inn 
à la fois, au lieu de diriger une attaque sur un seul 
point, il avait compromis sa gauche. La valeur ex- 
traordinaire de ses troupes , la vigueur de ses lieu- 
tenants, qui, dans l’exécution, étaient des généraux 
accomplis, avaient tout réparé. 

Mais ce n’était là qu’un début insignifiant. Mo- 
reau avait abandonné les abords de sa position, et 
s’était retiré au centre de la vaste forêt de Hohen- 
linden. Il fallait le forcer dans cette redoutable re- 
traite. Son sang-froid, sa vigueur allaient se retrouver 
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ici, face à face avec l’inexpérience de l’archiduc, 
infatué d’un premier succès. 

Nous avons déjà dit que deux routes traversent 
la forêt : l’une, de droite, qui tombe directement 
sur l’Inn par Ébersberg et Wasserbourg; l’autre, de 
gauche, qui passe par Hohenlinden, Mattenboett, 
Haag , Ampfing , et joint l’Inn à Mühldorf , par un 

4 * . 4 

trajet plus allongé. (Voir la carte n° 16.) C’est sur 
cette dernière route que les Autrichiens se portaient 
en masse , les uns suivant le défilé qu’elle forme à 
travers la forêt, les autres remontant avec peine le 
lit des petites rivières qui donnaient accès sur le 
flanc de notre position. Moreau jugea sur-le-champ 
cette situation , la jugea sainement, et conçut une 
pensée à laquelle il dut de grands résultats : c’é- 
tait de laisser les Autrichiens, déjà aux prises avec 
sa gauche, s’engager dans la forêt, et puis, lors- 
qu’ils y seraient bien engagés, de rabattre son 

centre de la route d’Ebersberg sur la route de 

• * 

Hohenlinden , pour les surprendre dans ce coupe- 
gorge , et les y détruire. 11 fit ses dispositions en 
conséquence. 

La route de gauche, ou de Hohenlinden, adoptée 
par les Autrichiens, après avoir quitté les bords de 
l’Inn et gravi les hauteurs d’ Ampfing, parcourait 
jusqu’à Mattenboett des coteaux alternativement 
boisés ou découverts, puis, de Mattenboett à Ho- 
henlinden, s’enfoncait dans un bois épais, et for- 
mait là un long défilé, bordé de hauts sapins. A Ho- 
henlinden même la forêt s’éclaircissait tout à coup. 
Une petite plaine déboisée, et semée de quelques 
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hameaux, s’étendait à droite et à gauche de la route; 
au milieu se trouvaient le village de Hohenlinden 
et le relais de poste. C’est là que devait aboutir 
l’armée autrichienne, tant la colonne principale 
cheminant dans le défilé de la forêt, que les dé- 
tachements remontant la rivière de l’Isen, pour dé- 
boucher par diverses issues sur la gauche de notre 
position. 

Moreau déploya dans cette petite plaine de Ho- 
henlinden son aile gauche sous Grenier, plus la di- 
vision Grandjean , déjà détachée du centre, enlin 
toutes les réserves d’artillerie et de cavalerie. 

A droite de la route et du village de Hohenlin- 
den, il plaça la division Grandjean, commandée ce 
jour-là par le général Grouchy; à gauche, la division 
Ney; plus à gauche encore , à la lisière des bois, et 
à la tête des chemins par lesquels devaient arriver 
les colonnes autrichiennes remontant la vallée] de 
l’Isen, les divisions Legrand et Bastoul , l’une et 
l'autre rangées en avant des villages de Preisendorf 
et de Harthofen. Les réserves de cavalerie et d’artil- 
lerie étaient en arrière de ces quatre divisions d’in- 
fanterie, déployées au milieu de la plaine. Le centre, 
réduit aux deux divisions Kichcpanse et Decaen, se 
trouvait à quelques lieues de là , sur la route de 
droite, aux environs d’Ébersberg. Moreau fit parve- 
nir à ces deux divisions l’ordre, un peu vaguement 
rédigé, mais positif, de se jeter de la route de droite 
sur la roule de gauche , d’arriver aux environs de 
Mattenboett, et d’y surprendre l’armée autrichienne, 
engouffrée dans la forêt. Cet ordre n’était ni pré- 
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* cis, ni clair, ni détaillé, comme doivent l’être des 

ordres bien conçus et bien donnés, comme l’étaient 
ceux du général Bonaparte. Il n’indiquait pas la route 
à suivre, ne prévoyait aucun des accidents possibles; 
il laissait tout à faire à l’intelligence des généraux 
Decaen et RichepanSe. On pouvait, du reste, s’en 
fier à eux du soin de suppléer à tout ce que ne disait 
pas le général en chef. Moreau prescrivit en outre * 
à Recourbe* qui formait sa droite vers le Tyrol , 
au général Sainte-Suzanne, qui formait sa gauche 
vers le Danube , de se rapprocher en hAte du lieu 
sur lequel allait se passer Y événement décisif de la 
campagne. Mais l’un se trouvait à quinze lieues au 
moins, l’autre à vingt-cinq, et ils étaient, par con- 
séquent, hors de portée. Ce n’est pas ainsi qu’en * 
agissait le général Bonaparte la veille des grandes 
batailles; il ne laissait pas, dans de pareils moments, 
une moitié de ses forces a de telles distances. Mais, 
pour amener à temps , sur le point où se décident 
les destinées, toutes les parties dont se compose une 
armée nombreuse, il faut une prévoyance supérieure, 
que les plus grands hommes possèdent seuls, et sans 
laquelle on peut être encore un excellent général. 

Moreau allait combattre près de 70 mille Autrichiens * 
avec moins de GO mille Français : c’était plus qu’il 
n’en fallait, avec les soldats dont se composaient 
«.alors nos lésions. 

ex 

L’archiduc Jean, ignorant tout cela, était enivré Dispositions 
de son succès du I er décembre (10 frimaire). Il était do j“aJj ,mluc 
jeune , et il avait vu rétrograder devant lui cette 
redoutable armée du Rhin, que, depuis bien des 

. 46 . 


h 


Digitized by Google 


244 




LIVRE VII. 

— années, les généraux autrichiens n’avaient plus l'art 
d’arrêter. Il se reposa le 2 décembre ( H frimaire), 
ce qui laissa le temps à Moreau de faire les dispo- 
sitions que nous venons de rapporter; et il prépara 
tout pour traverser, dans la journée du 3 décembre 
(12 frimaire), la vaste forêt de Hohenlinden. Ce gé- 
néral, un peu nouveau dans sa profession, n’imaginait 
pas que l’armée française pût lui opposer la moindre 
résistance sur la route qu’il allait parcourir. Tout au 
plus crovait-il la trouver en avant de Munich. 

Il divisa son armée en quatre corps. (Voir la 
carte n° 16). Le principal, celui du centre, com- 
posé de la réserve, des grenadiers hongrois, des 
Bavarois, de la plus grande partie de la cavalerie, 
des bagages, de cent pièces de canon, devait sui- 
vre la grande route de Mühldorf à Hohenlinden , 
franchir le défdé qu’elle forme à travers la forêt, 
et déboucher ensuite dans la petite plaine de Ho- 
henlinden. Le général Riesch , qui avait passé l’Inn 
à Kraibourg, dans la journée du 1 er décembre, 
avec une douzaine de mille hommes, devait flan- 
quer le centre, et déboucher dans l’éclaircie de Ho- 
henlinden, à gauche des Autrichiens , à droite des 
Français. A l’autre extrémité de ce champ de ba- 
taille, les corps de Baillet-Latour et de Kienmayer, 
qui étaient engagés dans la vallée de l’Isen, de- 
vaient continuer à la remonter, et déboucher à quel- 
que distance l’un de l’autre, le premier par Isen 
sur Kronaker et Preisendorf, le second par Len- 
dorf sur Harthofen , tous deux dans la plaine dé- 
boisée de Hohenlinden. Iis avaient ordre de ne pas 
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perdre de temps, de laisser même leur artillerie en 

r , Déc. <800. 

arriéré , le corps du centre en amenant une grande 
quantité par la chaussée principale , et de ne porter, 
en fait de bagages, que ce qui était nécessaire pour 
faire la soupe du soldat. 

Ainsi les quatre corps de l’armée autrichienne , 
marchant à une assez grande distance les uns des 
autres dans cette épaisse forêt, un seul, celui du 
centre, sur une grande route ferrée, les trois autres 
dans des chemins uniquement destinés à l’exploita- 
tion des bois, avaient rendez-vous dans cette éclaircie, 
qui s’étendait entre Hohenlinden et Harthofen , ex- 

» 

posés à ne pas arriver ensemble , et à faire pendant 
le trajet bien des rencontres imprévues. Les Bava- 
rois ayant rejoint les Autrichiens , l’armée de l’ar- 
chiduc s’élevait en ce moment à 70 mille hommes. 

Le 3 décembre au matin , les Français étaient Bataille 
déployés entre Hohenlinden et Harthofen. Moreau, HohcnlLien . 
à cheval avant le jour, était à la tète de son état- , J*? ré ® 

le 3 décembre 

major; et, un peu plus loin, Richepanse et Decaen <soo. 
exécutaient le mouvement qui leur était prescrit, de 
la route d’Ebersberg sur celle de Hohenlinden. 

De leur côté les quatre corps autrichiens s’avan- 
çaient simultanément , chacun le plus vite qu’il - 
pouvait, sentant le prix du temps, dans une saison 
où l’on avait si peu de jour, soit pour marcher, * . 
soit pour combattre. Une neige épaisse obscurcis- 
sait l’air et empêchait de distinguer les objets à la * . . 
distance la plus rapprochée. L’archiduc Jean , à 
la tête du centre , s’était enfoncé dans le défilé de 
• la forêt, de Mattenboett à Hohenlinden, et l’avait 
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presque franchi, bien avant que le général Riescli 
à sa gauche, les généraux Baillct-Latour et Kien- 
mayer à sa droite, eussent pu arriver sur le champ 
de bataille, embarrassés qu’ils étaient dans des che- 
mins horribles. Le jeune prince avait enfin paru à la 
lisière des bois, en face de la division Grandjean et 
de la division Ney, toutes deux rangées en bataille 
en avant du village de Hohenlinden. La 1 08 e demi- 
brigade , de la division Grandjean, était déployée, 
ayant sur ses ailes la 40 e et la 57% formées en co- 
lonne serrée. Le 4 e de hussards, le 6° de ligne l’ap- 
puyaient en arrière. De part et d’autre on ouvre un 
feu très-vif d’artillerie. Les Autrichiens abordent la 
1 08% qui leur résiste de pied ferme. Ils font filer à 
travers le bois huit bataillons de grenadiers hon- 
grois , pour la tourner par sa droite. A cette vue , 
les généraux Grouchy et Grandjean accourent avec 
la 40 e au secours de la 108% qui était débordée et 
commençait à perdre du terrain. Ils pénètreut dans 
le bois, et engagent un combat furieux au milieu 
des sapins, presque corps à corps, avec les grena- 
diers hongrois. Un bataillon de la 57 e s’enfonce plus 
avant, déborde les Hongrois, et les oblige à se ré- 
fugier dans l’épaisseur de la foret, l^a division Grand- 
jean demeure ainsi victorieuse, et empêche la co- 
lonne autrichienne de se déployer dans la plaine de 
Hohenlinden. 

Après quelques instautsde repos, l’archiduc Jean 
dirige une nouvelle attaque sur Hohenlinden et sur 
la division Grandjean. Cette seconde attaque est re- 
poussée comme la première. Dans ce moment, on 
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commençait à voir, du côté de Kronaker, les troupes 

* 

autrichiennes de Baillet-Latour, qui se montraient 
à notre gauche, à la lisière des bois, prêtes à dé- 
boucher dans la plaine de Hohenlinden. La neige, 
qui avait cessé de tomber pour quelques instants, 
permettait de les discerner facilement. Mais elles 
n’étaient pas encore en mesure d’agir; et du reste 
les divisions Bastoul et Legrand s’apprêtaient à 
les recevoir. Tout à coup, on aperçoit une sorte 
d’agitation, de flottement, dans les troupes autri- 
chiennes du centre , qui n’avaient pu sortir en- 
core du délilé de la forêt. Quelque chose d’ex- 
traordinaire semble se passer sur leurs derrières. 
Moreau, avec une sagacité qui fait honneur à son 
coup d’œil militaire, remarque cette circonstance, 
et dit à Ney : C’est le moment de charger; Riche- 
panse et Decaen doivent être sur les derrières des 
Autrichiens. — Sur-le-champ il ordonne aux di- 
visions Ney et Grandjean , qui étaient à droite et 
à gauche de Hohenlinden, de se former en colonnes 
d’attaque, de charger les Autrichiens placés à la 
lisière de la forêt , et de les refouler dans ce long 
défilé , dans lequel ils étaient demeurés enfermés 
jusqu’ici. Ney les aborde de front, Grouehy avec la 
division Grandjean les prend par le flanc, et tous 
deux les poussent vivement dans cette gorge, où 
iis s’accumulent pêle-mêle, avec leur artillerie et 
leur cavalerie. 

En cet instant même, à l’autre bout du défilé, 
à Mattenboett, se passaient les événements que 
Moreau avait prévus et préparés. Richepanse et 
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engagée 
dans la forêt 
ilÉbersberg. 


Decaen , obéissant aux ordres qu’ils avaient reçus 
de lui, s’étaient rabattus de la route d’Ébersberg 
sur celle de Hohenlinden. Richepanse, le plus rap- 
proché de Mattenboett, était parti sans attendre 
Decaen, et s’était enfoncé audacieusement dans 
cette contrée' de bois, de ravins, qui séparait les 
deux routes , marchant pendant qu’on se battait 
à Hohenlinden , et faisant des efforts inouïs pour 
traîner avec lui, dans ces terres inondées, six pièces 
de petit calibre. Il avait déjà traversé heureusement 
le village de Saint-Christophe , quand le corps du 
général Riesch , destiné à flanquer le centre des 
Autrichiens, y était arrivé; mais il avait dépassé 
Saint-Christophe avec une seule brigade, laissant la 
seconde, celle de Drouet, aux prises avec l’ennemi. 
Richepanse , comptant sur Decaen pour dégager la 
brigade Drouet, avait, sans perdre un moment, mar- 
ché sur Mattenboett, où son instinct militaire lui di- 
sait que se trouvait le point décisif. Bien qu’il ne 
lui restât que deux demi-brigades d’infanterie, la 
8 e et la 48*, un seul régiment de cavalerie, le 1 er de 
chasseurs, et six bouches à feu, environ six mille 
hommes, il avait continué son mouvement , traînant 
à bras son artillerie, qui roulait presque toujours dans 
la boue. Arrivé à Mattenboett, à l’autre bout du dé- 
filé de la forêt dont nous venons de dire que Ney 
attaquait la tète , il rencontre une troupe de cuiras- 
siers , pied à terre , la bride de leurs chevaux passée 
à leurs bras; il se jette sur eux, et les fait prison- 
niers. Puis se déployant dans le petit terrain ouvert 
qui entoure Mattenboett, il range la 8 e à droite. 
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la 48" à gauche, 1 et lance le 1 er de chasseurs sur — 
huit escadrons de cavalerie, qui , en le voyant, s’é- 
taient formés pour le charger. Le 1 #r de chasseurs , 
après une charge vigoureuse , est ramené, et se re- 
plie derrière la 8° demi-brigade. Celle-ci croisant la 
baïonnette, arrête l’élan de la cavalerie autrichienne. 

En ce moment , la position de Richepanse devient- 
critique. Ayant laissé sa seconde brigade en arrière 
pour tenir tète au corps de Riesch , enveloppé lui- 
même de toutes parts, il pense qu’il ne doit pas 
donner aux Autrichiens le temps d’apercevoir sa fai- 
blesse. Il confie au général Walther, avec la 8 e demi- 
brigade et le 1 er de chasseurs , le soin de contenir 
l’arrière-garde ennemie, qui se disposait à combattre, 
et lui, avec la 48 e seulement, il se rabat à gauche, 
et prend la résolution hardie de s’enfoncer à la suite 
des Autrichiens dans le défilé de la forêt. Quelque 
hasardeuse que fût sa résolution , elle était aussi 
sensée que vigoureuse; caria colonne de l’archiduc, 
engouffrée dans ce défilé , devait avoir en tête le 
gros de l’armée française, et, en se jetant en déses- 
péré sur ses derrières, il était probable qu’on y 
produirait un grand désordre, et qu’on amènerait 
des résultats considérables. Richepanse forme aussi- 
tôt la 48" en colonne, et, marchant l'épée à la 
main au milieu de ses grenadiers , pénètre dans la 
forêt, essuie sans s’ébranler un feu violent de mi- 
traille, puis rencontre deux bataillons hongrois 
qui accourent pour l’arrêter. Richepanse veut sou- . 
tenir de la voix et du geste ses braves soldats, 
mais ils n’en ont pas besoin. — Ces hommes-là 
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sont à nous, s’écrient-ils, marchons. — On mar- 
che, en etfet, on culbute les bataillons hongrois. 
Bientôt on trouve des masses de bagages, d’artil- 
lerie, d'infanterie, accumulées pèle-mèle en cet en- 
droit. Richepanse cause à cette multitude une ter- 
reur indicible, et la jette dans un affreux désordre. 
Au même instant il entend des cris confus à l’autre 
extrémité de ce défilé. En avançant, ces cris plus 
distincts révèlent la présence des Français. C’est 
Ney qui, partant de Hohenlinden, a pénétré par 
la tète du défilé, et a poussé devant lui la colonne 
autrichienne, que Richepanse a poussée par der- 
rière en la prenant en queue. 

Ney et Richepanse se joignent, se reconnaissent, 
et s’embrassent, ivres de joie, en voyant un si beau 
résultat. On fond de toute part sur les Autrichiens, 
(jui, fuyant dans les bois, se jettent partout aux 
pieds du vainqueur. On fait des milliers de prison- 
niers, on prend toute l’artillerie et les bagages. Ri- 
chepanse, abandonnant à Ney le soin de recueillir 
ces trophées, revient à Mattenboett, où le général 
Walther est resté avec une demi-brigade et un seul 
régiment de cavalerie. Il trouve ce brave général 
percé d une balle, porté sur les bras de ses sol- 
dats, mais le visage rayonnant de contentement, 
et dédommagé de ses souffrances par la satisfaction 
d’avoir contribué à une manœuvre décisive. Ri- 
chepanse le dégage, revient à Saint-Christophe , où 
il avait laissé la brigade Drouet, seule aux prises 
avec le corps de Riesch. Mais toutes ses prévisions 
s’étaient vérifiées dans cette heureuse journée. Le 
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général Decaen était arrivé à temps, avait dégagé 
la brigade Drouet, et repoussé le corps de Riesch, 
apres lui avoir fait un grand nombre de prisonniers. 

On était déjà parvenu à la moitié du jour. Le 
centre de l’armée autrichienne, enveloppé, avait 
succombé tout entier. La gauche, sous le général 
Riesch, arrivée trop tard pour arrêter Richepanse, 
atteinte et rejetée sur l’Inn par Decaen , était en 
pleine retraite, après avoir essuyé des pertes con- 
sidérables. Avec de tels résultats au centre et à la 
gauche des Autrichiens, l’issue de la journée ne 
pouvait plus être douteuse. 

Pendant ces événements, les divisions Bastoul et 
Legrand, placées à la gauche de l’éclaircie de Ho- 
henlinden, avaient ou sur les bras l’infanterie des 
généraux Baillet- Latour et Kienraayer. Ces divi- 
sions avaient fort à faire, car elles étaient infé- 
rieures de moitié à l’ennemi ; elles avaient de plus 
le désavantage du lieu , car la tète des ravins boi- 
sés, par lesquels les Autrichiens débouchaient dans 
la petite plaine de Hohenlinden, dominait un peu 
cette plaine découverte, et permettait d’y faire un 
feu plongeant. .Mais les généraux Bastoul et Le- 
grand, sous les ordres du général Grenier, se sou- 
tenaient vigoureusement, secondés par le courage 
de leurs braves soldats. Heureusement d'ailleurs, 
la réserve de cavalerie de d’Hautpoul était Jà pour 
les appuyer, ainsi que la seconde brigade de Ney, 
celui-ci n’étant entré dans le défdé qu’avec une 
seule. 

Les deux divisions françaises, d’abord accablées 
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par le nombre, avaient perdu un peu de terrain. 

Abandonnant la lisière des bois , elles s’étaient re- 
pliées dans la plaine , mais avec un aplomb rare , 
et en montrant à l’ennemi une héroïque fermeté. 
Deux demi-brigades de la division Legrand, la 51° 
et la 42% ramenées sur Harthofen , avaient à com- 
battre l’infanterie autrichienne de Kienmayer, et 
de^jrfué Une division de cavalerie attachée à ce 
corps. Tantôt faisant un feu nourri sur l’infanterie , 
tantôt croisant la baïonnette sur la cavalerie, elles 
.opposaient à toutes les attaques une résistance in- 
vincible. Mais dans ce moment, Grenier, apprenant 
la nouvelle du succès obtenu au centre , forme la 
division Legrand en colonnes, la fait appuyer par 
les charges de la cavalerie de d’Hautpoul , et ra- 
mène le corps de Kienmayer jusqu’à la lisière des 
bois. De son côté, le général Bonnet, avec une bri- 
gade de la division Bastoul , charge les Autrichiens, 
et les culbute dans le vallon dont ils avaient essayé 
de sortir. En môme temps les grenadiers de la bri- 
gade Jola, la seconde de Ney, fondent sur Baillet- 
Latour, et le repoussent. L’impulsion de la victoire, 
communiquée à ces braves troupes, double leur 
ardeur et leurs forces. Elles précipitent enfin les 
deux corps de Baillet-Latour et de Kienmayer, l’un 
sur Isen , l’autre sur Lendorf, dans cette contrée 
basse et difficile, de laquelle ils avaient tenté vai- 
nement de déboucher pour envahir le plateau de 
Hohenlinden. 

Grands Moreau revient en cet instant du fond de la fo- 

résultats de , 

cette bataille, ret , avec un détachement de la division Grandjean , 
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afin de porter secours à sa gauche , si vivement atta- 

1 ° 7 Déc. 1800. 

quée. Mais là, comme sur tous les autres points, il 
trouve ses soldats victorieux, transportés de joie, 
félicitant leur général d’un si beau triomphe. Le 
triomphe était beau en effet. L’armée autrichienne 
avait encore plus de peine à sortir de ces bois 
qu’elle n’en avait eu à y pénétrer. On voyait par- 
tout des corps égarés, qui, ne sachant où fuir, 
tombaient dans les mains de l’armée victorieuse, 
et mettaient bas les armes. Il était cinq heures, la 
nuit couvrait de ses ombres le champ de bataille. 

On avait tué ou blessé 7 à 8 mille hommes à l’en- 
nemi, fait 12 mille prisonniers, pris 300 voitures 
et 87 pièces^ de canon , résultats bien rares à la 
guerre. L’armée autrichienne avait donc perdu en 
un jour près de 20 mille soldats , presque toute son 
artillerie, ses bagages, et, ce qui était plus grave 
encore, toute sa force morale. 

Cette bataille est la plus belle de celles qu’a 
livrées Moreau, et assurément l’une des plus gran- 
des de ce siècle, qui en a vu livrer de si extraor- 
dinaires. On a dit à tort qu’il y avait un autre 
vainqueur de Marengo que le général Bonaparte, 
et que c’était le général Kellermann. On pourrait 
dire, avec bien plus de raison, qu’il y a un autre 
vainqueur de Hohenlindcn que le général Moreau, 
et que c’est le général Richepanse; car celui-ci, 
sur un ordre un peu vague, avait exécuté la plus 
belle manœuvre. Mais, quoique moins injuste, 
cette assertion serait injuste encore. Laissons à cha- 
que homme la propriété de ses œuvres, et n’imi- 
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tons pas ces tristes efforts de l’envie, qui cherche 
partout un autre vainqueur que le vainqueur lui- 
même. 

Moreau, en s’avançant le long de l’Inn, depuis 
Kufstein jusqu’à Mühldorf, sans avoir choisi un 
point précis d’attaque, sans avoir concentré sur ce 
point toutes ses forces, pour ne faire ailleurs (pie de 
simples démonstrations, Moreau avait ainsi exposé sa 
gauche dans la journée du 4 "décembre. Mais ce ne 
pouvait être là qu’un avantage d’un moment laissé à 
l’ennemi ; et en se retirant dans le fond du labyrinthe 

7 ci 

de Hohenlinden, en v attirant les Autrichiens, en 
rabattant à propos son centre sur sa gauche , d’Ébers- 
berg sur Mattenboct, il avait exécuté l’une des plus 
heureuses manœuvres connues dans l’histoire de la 
guerre. On a dit (pie Richepanse avait marché sans 
ordre 1 ; cela est inexact : l’ordre avait été donné, ainsi 
que nous l’avons rapporté, mais il était trop général, 
pas assez détaillé. Rien de ce qui pouvait arriver n’a- 
vait été prévu. Moreau s’était borné à prescrire à Ri- 
chepanse et à Decaen de se rabattre d’Ébersberg sur 
Saint-Christophe, sans désigner la route, sans pré- 
voir ni la présence du corps de Riesch , ni aucun des 
accidents possibles, et même probables, au milieu 
de cette forêt remplie d’ennemis; et, sans un offi- 
cier aussi vigoureux que Richepanse, il aurait pu 
recueillir un désastre au lieu d’un triomphe. Mais la 
fortune a toujours sa part dans les succès militaires. 


1 Napoléon l’a dit par erreur à Sainte-Héléno. I.os ordres écrits exis- 
tent, et ont été imprimés dans le Mémorial de la guerre. 
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Tout ce qu’on peut dire, c'est qu’elle fut très-grande 
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ici, et meme plus grande que de coutume. 

On a reproché à Moreau, tandis qu’il combat- 
tait avec six divisions sur douze, d’en avoir laissé 
trois sous le général Sainte-Suzanne sur le Danube, 
trois sous le général Lecourbe sur l’Inn supérieur, et 
d’avoir ainsi exposé sa gauche, sous le général O re- 
nier, à combattre dans la proportion d'un contre 
deux. Ce reproche assurément estjplus grave et 
plus mérité; mais ne ternissons pas un aussi beau 
triomphe, et ajoutons, pour être justes, que dans 
les plus belles œuvres des hommes il y a des ta- 
ches, (pie dans les plus belles victoires il y a des * 
fautes, des fautes que la fortune répare, et qu’il faut 
admettre comme un accompagnement ordinaire des 
grandes actions guerrières. 

Après cette importante victoire, il fallait pour- 
suivre vivement l’armée autrichienne, marcher sur 
Vienne, faire tomber, en se portant en avant, les 
défenses du Tyrol, déterminer ainsi un mouvement 
rétrograde dans toute la ligne des Autrichiens, de- 
puis la Bavière jusqu’à l'Italie; car la retraite des 
troupes de l’Inn entraînait celle des troupes du Ty- 
rol , et la retraite de ces dernières rendait inévitable 
l'abandon du Mincio. Mais pour obtenir tous ces 
résultats, il fallait forcer l’Inn, puis la Salza, qui se 
jette dans l'Inn, et forme une seconde ligne à fran- 
chir après la première. Dans le moment , on pouvait 
tout attendre de la vive impulsion donnée à notre 
armée par la journée de Hohenlinden. 

Moreau , dès qu'il eut accordé quelque repos à ses 
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Passage 
de l’Inn le 9 
décembre. 


troupes, porta sa gauche et une partie de son centre 
sur la route de Mühldorf, menaçant à la fois les 
ponts de Kraibourg, Mühldorf et Braunau, afin de 
persuader à l’ennemi qu’il voulait traverser l’Inn 
dans sa partie inférieure. Mais pendant ce temps 
Lccourbc, qui, quelques mois auparavant, avait si 
glorieusement passé le Danube dans la journée 
d’Hochstett, était chargé avec la droite de passer l’Inn, 
aux environs de Rosenheim. (Voir la carte n° 1 5.) Ce 
général avait découvert un endroit, celui de Neu- 
beurn , où la rive gauche que nous occupions do- 
minait la rive droite occupée par l’ennemi, et où 
l’on pouvait établir avantageusement l’artillerie, afin 

K* V . 

de protéger le passage. Ce point fut donc choisi. On 
perdit malheureusement plusieurs jours à réunir le 
matériel nécessaire, et ce ne fut que le 9 décembre 
au matin, six jours après la grande bataille de Ho- 
hcnlinden, que Lecourbe fut en mesure d’agir. 

Moreau avait soudainement reporté son armée sur 
l’Inn supérieur. Les trois divisions du centre avaient 
été dirigées de Wasserbourg sur Aibling, à peu de 
distance de Rosenheim , prêtes à secourir Lecourbe. 
La gauche les avait remplacées dans leurs positions, 
et le général Collaud , avec deux divisions du corps 
de Sainte-Suzanne, avait été porté en avant de 
l’Isar, à Erding. 

. Le 9 décembre au matin (18 frimaire), Lecourbe 
commença les travaux du passage devant Neubeurn. 
C’était la division Montrichard qui devait franchir 
l’Inn la première. Le général Lemaire plaça sur les 
hauteurs de la rive gauche une batterie de 28 pièces 
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de canon, et balaya tout ce qui se présentait sur la 
rive gauche. Il n’y avait dans cette partie de l’Inn 
que le corps de Condé, trop faible pour opposer 
une résistance sérieuse. Après avoir écarté par un 
feu continu d’artillerie tous les détachements enne- 
mis , les pontonniers se jetèrent dans des barques , 
suivis de quelques bataillons d’élite destinés à pro- 
«£. léger leurs travaux. En deux heures et demie le 
pont fut établi, et la division Montrichard put com- 
mencer à déboucher. Elle s’avança sur les Autri- 
chiens, qui se mirent en retraite, et descendirent 
la rive droite de l’Inn jusque vis-à-vis Rosenheim. 
Ils prirent une forte position à Stephanskirchen. 
Pendant ce mouvement, les divisions du centre, 

% i 

* placées devant Rosenheim même, avaient fait leurs 
-efforts pour empêcher les Autrichiens de détruire 
tout à fait le pont de cette ville. N’y ayant pas réussi, 
elles remontèrent l’Inn, et le passèrent à Neubeurn, 
afin de seconder Lecourbe. Le corps de Condé, ren- 
forcé de quelques secours, s’appuyait d’un côté au 
pont détruit de Rosenheim, de l’autre au petit lac 
de Simm-Sée. Lecourbe fit tourner ce lac par un dé- 
* tachement, et obligea l’ennemi à se retirer, après 
une résistance qui fut peu meurtrière. 

L’Inn était donc franchi, et ce formidable obstacle 
quLdevait, disait-on, arrêter l’arméê française , était 
vaincu. Lecourbe venait ainsi de cueillir un nou- 
veau laurier, dans la campagne d’hiver. La marche 
ne se ralentit pas. Le lendemain on jeta un pont de- 
vant Rosenheim , pour faire passer le reste du cen- 
tre. Grenier avec la gauche traversa l’Inn sur les 
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— ponts de Wasscrbourg et de Mühldorf , que l’ennemi 
avait al>andonnés sans les détruire. 

Il fallait se hâter de pousser les Autrichiens jus- 
qu’aux bords de la Salza, qui coule derrière l’Inn,et 
se réunit à ce fleuve un peu au-dessus de Braunau. 
(Voir la carte n° 15.) La Salza est comme un second 
bras de l’Inn lui-même. Quand on veut franchir l’Inn 
près des montagnes, il faut en quelque sorte le fran- 
chir deux fois, tandis qu’en le passant aux environs 
de Braunau, après sa réunion avec la Salza, on n’a 
qu’un seul passage à exécuter. Mais alors le volume 
de ses eaux est doublé, et la difficulté de le traverser 
de vive force augmentée en proportion. Ce motif et 
le désir de surprendre l’ennemi , qui ne s’attendait 
pas à voir les Français tenter le passage au-dessus 
de Rosenheim, avaient décidé le choix de Moreau. 

ke courbe , appuyé des divisions du centre, s’a- 
vança rapidement, malgré toutes les difficultés que 
lui présentait ce pays montueux, coupé de bois, de 
rivières, de lacs, pays difficile en tout temps, mais 
plus difficile encore au milieu de décembre. L’armée 
autrichienne, quoique frappée de tant de revers, se 
maintenait cependant. Le sentiment de l’honneur, 
réveillé par le danger de la capitale, lui fit tenter 
encore de nobles efforts pour nous arrêter. La ca- 
valerie autrichienne couvrait la retraite, chargeant 
avec vigueur les corps français qui s’avancaient trop 
témérairement. On passa l’Alz, qui porte les eaux du 
lac de Chiem-Sée dans l’Inn; on franchit Traunstcin; 
on arriva enfin près de la Salza, pas loin de Salzbourg. 

H restait là , devant Salzbourg même, une forte 
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position à occuper. L’archiduc Jean crut pouvoir y 
concentrer ses troupes, espérant leur ménager un 
succès qui relèverait leur courage et ralentirait un 
peu l'audacieuse poursuite des Français. Il s’y con- 
centra en effet le 1 3 décembre (22 frimaire). , 

La ville de Salzbourg est placée sur la Salza. 
(Voir la carte n° 15.) En avant de cette rivière 
coule une autre petite rivière, la Saal , qui descend 
des montagnes voisines, et vient se joindre à la 
Salza au-dessous de Salzbourg. Le terrain entre 
les deux cours d’eau est uni, marécageux, couvert 

9 

de bouquets de bois, d’un accès partout difficile. 
C’est là que l’archiduc Jean avait pris position, la 
droite à la Salza , la gauche aux montagnes , le 
front couvert par la Saal. Son artillerie battait cette 
plage unie. Sa cavalerie , rangée sur les parties dé- 
couvertes et solides du terrain , était prête à char- 
ger les corps français qui oseraient prendre l’olfen- 
si\e. Son infanterie était solidement appuyée à la 
ville de Salzbourg. 

Le 14 au matin, Lecourbe, entraîné par son 
ardeur, franchit à gué la Saal, essuya plusieurs 
charges de cavalerie sur les grèves qui bordent la 
rivière, et les supporta bravement, mais bientôt, le 
brouillard épais qui couvrait la plaine se dissipant , 
il aperçut en avant de Salzbourg une ligne formi- 
dable de cavalerie, d’artillerie et d’infanterie. C’é- 
tait l’armée autrichienne tout entière. En présence 
de ce danger il se conduisit avec beaucoup d’aplomb, 
mais il fit quelques pertes. 

Heureusement la division Decaen passait en ce 

M. 
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moment la Salza vers Laufen , d’une manière pres- 
que miraculeuse. La veille, l’avant-garde de cette di- 
vision , trouvant le pont de Laufen détruit , avait 
parcouru les rives de la Salza, couvertes partout de 
tirailleurs ennemis, et s’était mise à la recherche 
d’un passage. Elle avait aperçu sur la rive opposée 
une barque. A cette vue , trois chasseurs de la 1 4 e , 
se jetant à la nage, étaient parvenus sur l’autre 
bord, malgré le froid le plus vif et un courant en- 
core plus rapide que celui de l’Inn. Après s’ètre 
battus corps à corps avec plusieurs tirailleurs autri- 
chiens, ils avaient enlevé et ramené la barque. Quel- 
ques centaines de Français s’en étaient servis pour 
passer successivement sur la rive opposée , avaient 
occupé un village, tout près du pont détruit de Lau- 
fen, et s’y étaient barricadés de telle manière, qu’un 
petit nombre d’entre eux suflisaient à le défendre. 
Les autres avaient fondu sur l’artillerie autrichienne, 
l’avaient enlevée , s’étaient emparés de tous les ba- 
teaux existants sur la rive droite de la Salza , et 
avaient ainsi procuré à la division, restée sur la rive 
gauche, des moyens de passage. Le lendemain 14 
au matin, la division Decaen avait passé tout en- 
tière , et remontant jusqu’à Salzbourg , survint à 
l’instant même où Lecourbe se trouvait seul engagé 
contre toute l’armée autrichienne. Il était impossible 
d’arriver plus à propos. L’archiduc, averti du pas- 
sage des Français et de leur marche sur Salzbourg, 
se hâta de décamper , et Lecourbe fut ainsi dégagé 
du grave péril auquel le hasard et son ardeur l’a- 
vaient exposé. 
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Toutes les défenses de l’Inn et de la Salza étaient 

donc tombées. Dès ce moment, aucun obstacle ne 
. couvrait l’armée autrichienne et ne pouvait lui 
rendre la force de résister à l’armée française. Il 
restait, il est vrai, 25 mille hommes dans le Tyrol, 
qui auraient pu inquiéter nos derrières; mais ce 
n’est pas quand on est victorieux , et que la démo- 
ralisation s’est emparée de l’ennemi, qu’on a des 
tentatives hardies à redouter. Après avoir laissé le 
corps de Sainte-Suzanne en arrière pour investir 
Braunau et occuper l’espace compris entre l’Inn et 
l’Isar, Moreau, enhardi par le succès à chaque pas 
qu’il faisait, marcha sur la Traun et l’Ens, qui n’é- 
taient plus capables de l’arrêter. (Voir la carte n° \ 4.) 
Richepanse faisait l’avant-garde, soutenu par Grou- 
chy et Decaen. La retraite des Autrichiens s’opérait 
en désordre. A tout instant on ramassait des hom- 
mes, des voitures, des canons. Richepanse livra de 
brillants combats à Frankenmarkt, à Vœklabruck, 
à Schwanstadt. Ayant sans cesse affaire à la cava- 
lerie autrichienne , il enleva jusqu’à 1 200 chevaux 
à la fois. Le 20 décembre (29 frimaire) , on avait * 
franchi la Traun , on marchait sur Steyer pour y sè 
passer l’Ens. 

Le jeune archiduc Jean , que tant de désastres 
avaient complètement abattu, venait d’être rem- 
placé par l’archiduc Charles, qu’on tirait enfin de 
sa disgrâce, pour lui confier une tâche désormais 
impossible, celle de sauver l’armée autrichienne. 

Il arriva , et vit avec douleur le spectacle que lui 
offraient ces soldats de l’Empire , qui , après avoir 
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noblement résisté aux Français, demandaient enfin 
qu’on cessât de les sacrifier à une politique funeste 
et universellement réprouvée. Il envoya M. de 
Mervehlt à Moreau , pour proposer un armistice. 

Moreau voulut bien accorder quarante-huit heures, 
à condition que, dans ce délai, cet officier revien- 
drait de Vienne, muni des pouvoirs de l’empereur; 
mais il stipula toutefois que, dans l’intervalle, l’ar- 
mée française pourrait s’avancer jusqu’à l’Ens. 

Le 21, il passa l’Ens à Steyer; ses avant-postes 
se montrèrent sur l’Ips et l’Erlaf. 11 était aux portes 
de Vienne; il pouvait avoir la tentation d’v entrer, 
et de se donner la gloire, qu’aucun généra! fran- 
çais n’avait eue encore, de pénétrer dans la capi-^ 
taie de l’Empire. Mais l’âme modérée de Moreau 
n’aimait pas à pousser la fortune à bout. L'archiduc 
Charles lui engageait sa parole qu’on ne suspen- 
drait les hostilités que pour traiter immédiatement 
de la paix, aux conditions qu’avait toujours exigées 
la France, notamment celle d’une négociation sé- 
parée. Moreau, plein d’une juste estime pour ce 
prince, se montra disposé à l’en croire. 

Plusieurs de ses lieutenants l’excitèrent à con- 
quérir Vienne. Il vaut mieux, leur répondit-il, con- 
quérir la paix... Je n’ai pas de nouvelles de Mac- 
donald et de Brune; je ne sais pas si l’un a réussi 
à pénétrer dans le Tyrol, si l’autre est parvenu à ; 

franchir le Mineio. Àugereau est bien loin de moi , 
bien compromis; je pousserais peut-être les Autri- 
chiens au désespoir, en voulant les humilier. Il 
vaut mieux nous arrêter, et nous contenter de la 
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paix , car c’est pour elle seule que nous combat- 
tons. — 

C’étaient là de sages et louables sentiments. Le 

25 décembre (4 nivôse an îx) , il consentit donc à 

signer à Steyer une nouvelle suspension d’armes , 

dont les conditions furent les suivantes. Il v avait 

cessation d’hostilités en Allemagne, entre les armées 

autrichiennes et les armées françaises commandées 

«* 

par Moreau et Augereau. Les généraux Brune et 
Macdonald devaient recevoir l’invitation de signer 
un semblable armistice pour les armées des Gri- 
sons et d’Italie. On livrait aux Français toute la 
vallée du Danube, le Tyrol compris, plus les places 
de Braunau, W urzbourg , les forts de Scharnitz et 
de Kufstein, etc... Les magasins autrichiens étaient 
mis à leur disposition. Aucun détachement de for- 
ces ne pouvait être envoyé en Italie, s’il arrivait 
qu’une suspension d’armes ne fût pas consentie par 
les généraux opérant dans cette contrée. Cette dis- 
position était commune aux deux armées. 

Moreau se contenta de ces conditions , comptant 
avec raison sur la paix, et la préférant à des triom- 
phes plus éclatants, mais plus hasardeux. Une belle 
gloire entourait son nom, car sa campagne d’hiver 
surpassait encore celle du printemps. Après avoir 
franchi le Rhin dans cette première campagne du 
printemps, et avoir acculé les Autrichiens au Da- 
nube , pendant que te Premier Consul passait les 
Alpes; après les avoir ensuite délogés de leur camp 
d’Ulm par la bataille d’Hochstett, et les avoir rejetés 
sur l’Inn , il avait repris haleine pendant la belle sai- 
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son, et, recommençant sa marche en hiver par le 
froid le plus rigoureux, il les avait accablés à Hohen- 
linden, puis les avait rejetés de l’Inn sur la Salza, 
de la Salza sur la Traun et l’Ens, les poussant en 
désordre jusqu’aux portes de Vienne. 11 leur accor- 
dait enfin, en s’arrêtant à quelques lieues de la ca- 
pitale, le temps de signer la paix. Il y avait là sans 
doute des tâtonnements, des lenteurs, des fautes en- 
fin, que des juges sévères ont depuis relevées amère- 
ment', comme pour venger sur la mémoire de Moreau 
les injustices commises sur la mémoire de Napoléon ; 
mais il y avait des succès soutenus, justifiés par une 

conduite sage et ferme. Il faut respecter toutes les 

* 

gloires, et ne pas détruire l’une pour venger l’autre. 
Moreau avait su commander cent mille hommes 
avec prudence et vigueur; personne, Napoléon mis 
à part, ne l’a fait aussi bien dans ce siècle; et si la 
place du vainqueur de Hohenlinden est à une im- 
mense distance de celle du vainqueur de Rivoli , de 
Marengo et d’Austerlitz, cette place est belle encore, 
et serait restée belle, si des égarements criminels, 
funeste produit de la jalousie, n’avaient souille plus 
tard une vie jusque-là noble et pure. 

L’armistice d’Allemagne arrivait heureusement 
pour tirer de sa position hasardée l’armée gallo-ba- 
tave commandée par Augereau. Le général autri- 
chien Klenau , qui était toujours resté à une assez 
grande distance de l’archiduc Jean, s’était tout à 
coup réuni à Simbschen, et par cette réunion de 
forces avait mis Augereau en danger. Mais celui-ci 
avait défendu la Rednitz avec bravoure , et avait 
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ainsi gagné la fin (les hostilités. La retraite des Autri- 
chiens en Bohême le tirait d’embarras, et l’armistice 
le mettait à couvert contre les périls d’une position 
trop dénuée de soutien , depuis que Moreau se trou- 
vait aux portes de Vienne. 

Pendant ces événements en Allemagne , les hos- 
tilités continuaient dans les Alpes et en Italie. Le 
Premier Consul , voyant , dès le début de la campa- 
gne , que Moreau pouvait se passer du secours de 
l’armée des Grisons, avait ordonné à Macdonald 
de franchir le Splugen , de se jeter , par-dessus la 
grande chaîne des Alpes , dans la Valteline , de la 
Valteline dans le Tyrol italien, de se porter ensuite 
sur Trente, de déborder ainsi la ligne du Mincio, 
pour faire tomber par cette manœuvre toute la ré- 
sistance des Autrichiens dans les plaines d’Italie. 

» 

Aucune objection , tirée de la hauteur du Splugen 
ou de la rigueur de la saison , n’avait pu ébranler 
le Premier Consul. Il avait constamment répondu 
que partout où deux hommes pouvaient poser le 
pied une armée avait le moyen de passer, et que 
les Alpes étaient plus faciles à franchir pendant 
la gelée que pendant la fonte des neiges , époque 
à laquelle il avait lui-même traversé le Saint-Ber- 
nard. C’était le raisonnement d’un esprit absolu, 
qui veut à tout prix atteindre son but. L’événement 
prouva que, dans les montagnes, l’hiver présentait 
des dangers au moins égaux à ceux du printemps , 
et que de plus il condamnait les hommes à d’horri- 
bles souffrances. 

Le général Macdonald se mit en mesure d’obéir, et 
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ie lit avec toute l’énergie de son caractère. (Voir la 
carte n° 1 ). Après avoir laissé la division Morlot dans 
les Grisons, pour garder les débouchés qui communi- 
quent des Grisons dans l’Engadine (vallée supérieure 
de l’ïnn), il s’approcha du Splugen. Depuis quelque 
temps, la division Baraguey-d’Hilliers était dans la 
haute Valtcline , menaçant l’Engadine du côté de 
l ltalie, tandis que Morlot la menaçait du côté des 
Grisons. Avec le gros de son armée, 12 mille hom- 
mes environ , Macdonald commença son mouve- 
ment, et gravit les premières pentes du Splugen. Le 
passage de cette haute montagne, étroit et tour- 
nant pendant une montée de plusieurs lieues, pré- 
sentait les plus grands dangers, surtout dans cette 
saison , où de fréquentes tourmentes encombraient 
la route de monceaux énormes de neige et de glace. 
On avait placé l’artillerie et les munitions sur des 
traîneaux, et chargé les soldats do biscuit et de 
cartouches. La première colonne, composée de ca- 
valerie et d’artillerie , aborda le passage par un 
beau temps; mais elle fut tout à coup assaillie par 
une tempête aÜ’reuse. Une avalanche emporta la 
moitié d’un escadron de dragons, et remplit les sol- 
dats de terreur. Cependant on ne perdit pas courage. 
Après trois jours, la tourmente ayant cessé, on essaya 
de nouveau de franchir celte redoutable montagne. 
La neige l’avait encombrée. On se faisait précéder par 
des bœufs, qui foulaient cette neige en y enfonçant 
jusqu’au poitrail; puis des travailleurs la battaient 
fortement; l’infanterie, en y passant, achevait de 
la rendre solide; enfin des sapeurs élargissaient les 
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passages trop étroits, en taillant la glace à coups de - 
hache. C’est après tous ces travaux que la route 1 
devenait praticable à la cavalerie et à l'artillerie. * 
Les premiers jours de décembre furent ainsi em- 
ployés à faire passer les trois premières colonnes. 

Les soldats endurèrent ces horribles souffrances avec 
une patience admirable, se nourrissant de biscuit et 
d’un peu d’eau-de-vie. La quatrième et dernière co- 
lonne allait enfin atteindre le Sommet du col , lors- 
qu’une nouvelle tourmente le ferma encore une 
fois, dispersa en entier la 104° demi-brigade, et 
ensevelit une centaine d’hommes. Le général Mac- 
donald était là. Il rallia ses soldats, les soutint con- 
tre le péril et la souffrance, fit rouvrir avec des ef- 
forts inouïs le chemin barré par des blocs de neige 
glacée, et déboucha enfin avec tout le reste de son 
corps dans la Yalteline. 

Cette^ tentative , vraiment extraordinaire , avait 
transporté au delà de la grande chaîne, et aux por- 
tes mêmes du Tyrol italien, la majeure partie de 
l’armée des Grisons. Le général Macdonald, comme 
il en avait ordre , chercha , dès qu’il eut passé le 
Splugen , à se concerter avec Brune , pour se porter 
aux sources du Mincio et de l’Adige, et faire tom- 
ber ainsi toute la ligne défensive des Autrichiens, 
qui s’étendait des Alpes à l’Adriatique. 

Brune ne voulut pas se priver d’une division en- 
tière pour aider Macdonald , mais il consentit à dé- 
tacher la division italienne de Lecchi, laquelle dut 
remonter de la vallée de la Chiesa jusqu’à la Rocca 
d’Ànfoi • ; ^ 
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Macdonald essaya donc en remontant la Yalteline 
d’attaquer le mont Tonal , qui donne entrée dans le 
Tyrol et la vallée de l’Adige. Mais ici, quoique la 
hauteur fïit moindre qu’au Splugen , la glace était 
tout aussi amoncelée; et, de plus, le général Wu- 
kassowich avait couvert de retranchements les 
principaux abords du mont Tonal. Le 22 et le 23 
décembre, le général Vandamme essaya l’attaque à 
la tète d’un corps de gfenadiers, et la renouvela plu- 
sieurs fois avec un courage héroïque. Ces braves 
gens firent des efforts incroyables, mais inutiles. 
Plusieurs fois, marchant sur la glace et à découvert, 
sous un feu meurtrier, ils arrivèrent jusqu’aux palis- 
sades du retranchement, essayèrent de les arracher, 
mais , la terre étant gelée , ne purent y réussir. Il 
était inutile de s’obstiner davantage ; on résolut de 
passer dans la vallée de l’Oglio, de la descendre jus- 
qu’à Pisogno, pour se porter ensuite dans la vallée de 
la Ghiesa. On voulait ainsi traverser les montagnes 
dans une région moins élevée , et par des passages 
moins défendus. Macdonald, descendu jusqu’à Piso- 
gno , franchit les cols qui le séparaient do la vallée 
de la Chiesa, fit sa jonction avec la brigade Lecchi 
vers la Rocca d’Anfo, et se trouva transporté au delà 
des obstacles qui le séparaient du Tyrol italien et 
de l’Adige. II pouvait arriver à Trente avant que le 
général Wukassowich eut opéré sa retraite des hau- 
teurs du mont Tonal , et prendre position entre les 
Autrichiens qui défendaient, au milieu des Alpes, 
les sources des fleuves, et les Autrichiens qui en dé- 
fendaient lecours inférieur, dans les plaines de l’Italie. 
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Brune, avant de forcer le Mmcio, avait attendu 
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que Macdonald eut fait assez de progrès pour que 
les attaques fussent à peu près simultanées dans les 
montagnes et dans la plaine. Sur 125 mille hommes 
répandus en Italie, il avait, comme nous l’avons dit, 

1 00 mille soldats valides, éprouvés, et remis de leurs 
souffrances; une artillerie parfaitement organisée 
par le général Marmont, et une excellente cavalerie. 

Vingt mille hommes à peu près gardaient la Lombar- situation 
die, le Piémont, la Ligurie, la Toscane. Une faible de lo ^Jîî^ io 8ur 
brigade, commandée par le général Petitot, observait 
les troupes autrichiennes, qui, sorties de Ferrare, 
menaçaient Bologne. La garde nationale de cette der- 
nière ville était prête d’ailleurs à se défendre contre 
les Autrichiens. Les Napolitains traversaient de nou- 
veau l’État romain pour marcher sur la Toscane; 
mais Murat, avec les 10 mille hommes du camp 
d’Amiens, se portait à leur rencontre. Brune, après 
avoir pourvu à la garde des diverses parties de l’I- 
talie, pouvait diriger environ 70 mille hommes sur 
le Mincio. Le général Bonaparte, qui connaissait par- 
faitement ce théâtre d’opérations, lui avait recom- 
mandé soigneusement de concentrer, le plus possible, 
ses troupes dans la haute Italie; de ne tenir aucun 
compte de ce que les Autrichiens entreprendraient 
vers les rives du Pô , dans les Légations , même en 
Toscane; de rester ferme, comme il l’avait fait lui- 
même autrefois aux débouchés des Alpes; et il lui 
répétait sans cesse , que lorsque les Autrichiens au- 
raient été battus entre le Mincio et l’Adige, c’est-à- 
dire sur la ligne par laquelle ils entrent en Italie , 
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tout ce qui aurait passé le Pô, pénétré dans l’Italie 
centrale , n’en serait que plus compromis. 

Les Autrichiens tirent mine, en effet, de sortir 
de Ferrare , de menacer Bologne ; mais le général 
Petitot sut les contenir, et la garde nationale de Bo- 
logne montra de son côté l’attitude la plus ferme. 

Brune, se conformant d’abord aux instructions 
qu’il avait reçues, s'avança jusqu’au Mincio, du 20 
au 24 décembre (29 frimaire au 3 nivôse), enleva 
les positions que les Autrichiens avaient occupées 
en avant de ce fleuve , et fit ses dispositions pour le 
passer le 23 au matin. Le général Delmas comman- 
dait son avant-garde, le général Moncey sa gauche, 
le général Dupont sa droite, le général Michaud sa 
réserve. Outre la cavalerie et l’artillerie répandues 
dans les divisions, il avait une réserve considérable 

de cavalerie et d’artillerie. 

* - 

En racontant les premières campagnes du géné- 
ral Bonaparte ‘, nous avons déjà décrit ce théâtre de 
tant d’événements mémorables; il faut néanmoins 
retracer en quelques mots la configuration des lieux. 
(Voir la carte n° 1 .) La masse des eaux du Tvrol se 
jette par l’Àdigc dans F Adriatique : aussi l’Adige 
forme-t-il une ligne d’une grande force. Mais, avant 
de parvenir à la ligne de l’Adige, on en trouve une 
moins importante, c’est celle du Mincio. Les eaux de 
quelques vallées latérales à celles du Tyrol , d’abord 
accumulées dans le lac de Garda , se déversent en- 
suite dans le Mincio, s’arrêtent quelque peu à Man- 
toue, autour de laquelle elles forment une inonda- 
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lion, puis se jettent dans le Pô. Il y avait donc une 
double ligne à franchir : celle du Mincio d’abord , 
celle de l’Adige ensuite , cette dernière beaucoup 
plus considérable et plus forte. Il fallait franchir 
l’une et l’autre, et si on le faisait assez promptement 
pour donner la main à Macdonald, qui marchait par 
la Rocca d’Anfo et par Trente sur le haut Adige, 
on pouvait séparer l’armée autrichienne qui défen- 
dait le Tyrol, de l’armée autrichienne qui défendait 

0 

le Mincio, et enlever la première. 

La ligne du Mincio, longue tout au plus de 7 à 
R lieues, s’appuyant au lac de Garda d’un côté, à 
Man toue de l’autre, hérissée d’artillerie, et défen- 
due par 70 mille Autrichiens, sous le commande- 
ment du comte de Beilegarde , n’était pas facile à 
forcer. L’ennemi avait à Borghetto et Yallecio un 
pont bien retranché, qui lui permettait d’agir sur 
les deux rives. Le fleuve n’était pas guéable en cette 
saison; on avait encore augmenté la masse de scs 
eaux en fermant tous les canaux de dérivation. 

Brune, après avoir réuni ses colonnes, eut la 
singulière idée de passer le Mincio sur deux points 
à la fois , à Pozzolo et à Mozzeml>ano. Sur ces deux 
points , le lit du fleuve formait un contour dont la 
convexité était tournée de notre côté; de plus, la 
rive droite que nous occupions, dominait la rive 
gaucl>e qu’occupaient les Autrichiens, de manière 
qu’à Mozzembano comme à Pozzolo l’on pouvait éta- 
blir des feux supérieurs et convergents sur la rive 
ennemie, et couvrir ainsi l’opération du passage. 
Mais sur l’un et l’autre point, on trouvait les Autri- 
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çhiens solidement assis derrière le Mincio , couverts 
de gros retranchements, appuyés ou sur Mantoue ou 
sur Peschiera. Les avantages et les inconvénients du 
passage étaient donc à peu près les mêmes, à Pozzolo 
comme à Mozzembano. Mais ce qui devait décider 
Brune à préférer l’un des deux points, n’importe 
lequel, sauf à faire une fausse démonstration sur 
l’autre, c’est qu’entre ces deux points se trouvait 
une tète de pont , celle de Borghetto , actuellement 
occupée par l’ennemi. Les Autrichiens pouvaient 
donc déboucher par cette tête de pont , et se jeter 
sur l’une des deux opérations pour la troubler : il 
ne fallait, par conséquent , en essayer qu’une, mais 
avec toutes ses forces. 

Brune n’en persista pas moins dans son double 
projet, apparemment pour diviser l’attention de 
l’ennemi , et , le 25 décembre , disposa toutes choses 
• pour un double passage. Mais des difficultés surve- 
nues dans les transports , difficultés très-grandes en 
cette saison, empêchèrent que tout fût prêt à Moz- 
zembano, point où se trouvait Brune lui-même avec 
la plus grande partie de ses troupes , et l’opération 
fut remise au lendemain. Il semble dès lors que le 
second passage aurait dû être contremandé; mais 
Brune ayant toujours considéré la tentative vers 
Pozzolo comme une simple diversion , pensa que la 
diversion produirait bien plus sûrement son effet, 
si elle précédait de 24 heures l’opération princi- 
pale. 

Dupont, (jui commandait à Pozzolo, était un offi- 
cier plein d’ardeur; il s’avança, le 25 au matin, sur 


» 


. 

€ 

♦ 

« | « • » 

• < ♦ 

HOHENLINDEN. 1 *73 

. ’ 

le bord du Mincio, couronna d’aftillerie les hau- 
teurs de Molino délia Voila, qui dominaient la rive 
opposée, jeta un pont en très-peu de temps, et, 
favorisé par un brouillard épais, réussit à porter 

sur la rive gauche la division Wattrin. Pendant ce 

♦ 

temps, Brune demeurait immobile avec la gauche 
et les réserves à Mozzembano; le général Suehet, 
placé entre deux avec le centre, masquait le pont 
autrichien de Borghetto. Le général Dupont se trou- 
vait donc avec un seul corps sur la rive gauche , 
en présence de toute l’armée autrichienne. Le ré- 
sultat était facile à prévoir. Le comte de Bellegarde, 
allant au plus pressé , dirigea sur Pozzolo la masse 
de ses forces. Le général Dupont fit avertir son voi- 
sin Suehet et le général en chef du succès du pas- . 
sage , et du danger auquel ce succès l’exposait. Le 
générai Suehet, en brave et loyal compagnon d’ar- 
mes, courut au secours de la division Dupont ; mais, * 
quittant Borghetto, il fit demandera Brune de pour- 
voir à la garde de ce débouché, qu’il laissait décou-' 
vert par son mouvement vers Pozzolo. Au lieu d’ac- 
courir avec toutes ses forces sur le point où un 
accident heureux venait d’ouvrir à son armée le 
passage du Mincio , Brune , toujours occupé de son 
opération du lendemain sur Mozzembano, ne quitta 
pas sa position. Il approuva le mouvement du gé- 
néral Suehet , en lui recommandant toutefois de ne 
pas trop se compromettre au delà du fleuve , et se 
contenta d’envoyer la division Boudet pour mas- 
quer le pont de Borghetto. ; 

Mais le général Dupont, impatient de profiter de 
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- son succès y s’était tout à fait engagé. Il avait passé 
le Mincio, enlevé Pozzolo, qui est situé sur la rive 
gauche , et porté successivement au delà du fleuve 
les divisions Wattrin et Monier. L’une de ses ailes 
était appuyée à Pozzolo, et l’autre au Mincio, sous 
la protection des batteries élevées de la rive droite. 

Les Autrichiens 'marchaient avec tous leurs ren- 
forts sur cette position. Ils étaient précédés par une 
grande quantité de pièces de canon. Heureusement 
notre artillerie, placée à Molino délia Volta, et ti- 
rant d une rive à l'autre , protégeait nos soldats par 
la supériorité de son feu. Les Autrichiens se préci- 
pitèrent avec fureur sur les divisions Wattrin et 
Monier. La 6 e légère, la 28° et la 40 e de ligne fail- 
lirent être accablées; mais elles résistèrent avec 
une admirable bravoure à tous les assauts réunis 
de l’infanterie et de la cavalerie autrichiennes. Ce- 
. pendant la division Monier, surprise dans Pozzolo 
par une colonne de grenadiers, en fut délogée. 
Dans ce moment,, le corps de Dupont , détaché de 
son principal point d’appui , allait être jeté dans le 
Mincio. Mais le général Suchet arrivait sur l’autre 
rive avec la division Gazan , et apercevant des hau- 
teurs de Molino délia Volta le grave péril de son 
collègue Dupont, engagé avec 10 mille hommes 
contre 30 mille , il se hâta de lui dépêcher des ren- 
forts. Retenu toutefois par les ordres de Brune , il 
n’osa pas lui envoyer toute la division Gazan, et ne 
jeta que la brigade Clauzel au delà du fleuve. Cette 
brigade était insuffisante , et Dupont allait, succom- 
ber malgré ces secours , lorsque le reste de la divi- 
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sion Gazan, couronnant la rive opposée, d’où l’on 
pouvait tirer à mitraille, même à coups de fusil sur 
les Autrichiens, les accabla d’un feu meurtrier, et 
les arrêta ainsi tout court. Les troupes de Dupont 
soutenues reprirent l'offensive , et firent reculer les 

Autrichiens. Le général Suchet, voyant le danger 

* 

. croître à chaque instant, prit le parti de faire passer 
sur l’autre bord la division Gazan tout entière. On 
se disputa dès lors avec acharnement le point im- 
portant de Pozzolo. Ce village fut pris et repris six 
fois. A neuf heures du soir, ou se battait encore au 
clair de la lune , et par un froid rigoureux. Enfin les 
Français restèrent maîtres de la rive gauche, mais 
ils avaient perdu l’élite de quatre divisions. Les Au- 
trichiens avaient laissé 6 mille morts ou blessés sur 
le champ de bataille ; les Français, à peu près au- 
tant. Sans l’arrivée du général Suchet notre aile 
droite eût été écrasée; et encore n’osa-t-il pas s’en- 
gager complètement, retenu qu’il était par les or- 
dres du général en chef. Si M. de Bellegarde avait 
porté là toute son armée, ou s’il eût débouché du 
pont de Borghetto , pendant que Brune était immo- 
bile à^Mozzembano , il aurait pu faire essuyer un 
désastre au centre et à la droite de l’armée française. 

Heureusement il n’en fut rien. Le Mincio se trou- 
vait donc franchi sur un point. Brune persista dans 
le projet de le passer le lendemain, 2G décembre, 
vers Mozzembano, s’exposant ainsi à courir de nou- 
veau les chances d’une opération de vive force. Il 
couvrit de iü pièces de canon les hauteurs de Moz- 
zembano, et, favorisé par les brouillards de la sai- 
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son , réussit à jeter un pont. Les Autrichiens , fati- 
gués de la journée précédente , croyant peu à un 
second passage, opposèrent une moindre résistance 
que la veille , et se laissèrent enlever les positions 
environnantes de Sallionzo et de Yallegio. 

L’armée entière déboucha de la sorte au delà du 
Mincio, et put marcher, toutes ses divisions réunies, 
sur la seconde ligne, celle de l’Adige. La tête de 
pont de Borghetto devait tomber naturellement par 
le mouvement offensif de nos colonnes. On eut en- 
core le tort de sacrifier plusieurs centaines de nos 
braves soldats pour la conquête d’un point qui ne 
pouvait tenir. On y prit 1 ,200 Autrichiens. 

Les Français étaient victorieux , mais an prix 
d’un sang précieux, que les généraux Bonaparte et 
Moreau n’auraient pas manqué d’épargner à l’ar- 
mée. Lecourbe passait autrement les fleuves d’Al- 
lemagne. Brune, ayant forcé le Mincio, s’avança 
sur l’Adige, qu’il aurait du franchir immédiatement. 
Il ne fut prêt à en opérer le passage que le 3 1 dé- 
cembre (10 nivôse). Le 1 er janvier, le général Del- 
mas avec l’avant-garde traversa heureusement le 
fleuve au-dessus de Vérone, à Bussolengo. Le gé- 
néral Moncey avec la gauche dut le remonter jus- 
qu’à Trente, tandis que le reste de l’armée le redes- 
cendait pour envelopper Vérone. 

Le comte de Bellegarde se trouvait en ce moment 
dans un grave péril. Une partie des troupes du Ty- 
rol sous le général Laudon s’étaient retirées devant 
Macdonald, et se repliaient sur Trente. Le général 
Moncey, avec son corps, y marchait de son côté, en 
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remontant l’Adige. Le général Laudon , pris entre les 
corps de Macdonald et de Moncev, devait succom- 
ber, à moins qu’il n’eût le temps de se sauver dans 
la vallée de la Brenta, qui, coulant au delà de l’Adige, 
vient, après beaucoup de contours, aboutir à Bas- 
sano. Brune, s’il passait brusquement l’Adige, et 
poussait vivement le comte de Bellegarde par delà 
Vérone, jusqu’à Bassano même, pouvait prévenir sur 
ce dernier point le corps du Tyrol, et l’enlever tout 
entier, en lui fermant le débouché de la Brenta. 

Un acte peu loyal du général Laudon, et la len- 
teur de Brune, excusée, il est vrai , par la saison, 
dégagèrent le corps du Tyrol de tous ees périls. 

Macdonald était en effet parvenu jusqu’à Trente, 
tandis que le corps de Moncey s’y était rendu de 
son côté. Lé général Laudon, enfermé entre ces 
deux corps, eut recours au mensonge. Il annonça 
au général Moncey qu’un armistice venait d’être 
signé en Allemagne, et que cet armistice était com- 
mun à toutes les armées; ce qui était faux, car la 
convention signée à Steyer par Moreau ne s’appli- 
quait qu’aux armées opérant sur le Danube. Le gé- 
néral Moncey, par excès de loyauté, crut à la parole 
du général Laudon, et lui ouvrit les passages qûi 
conduisent dans la vallée de la Brenta. Celui-ci put 
ainsi rejoindre le comte de Bellegarde dans les en- 
virons de Bassano. 

Mais les désastres d’Allemagne étaient connus. 
L’armée autrichienne, battue en Italie, poussée par 
une masse de 90 mille hommes, depuis la réunion 
des troupes de Macdonald et de Brune, ne pouvait 
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plus tenir. In armistice fut proposé à Brune, qui 
se hâta de l’aceepter, et le signa le 16 janvier à 
Trévise. Brune, pressé d’en finir, se contenta d’exi- 
ger la ligne de l’Adige, avec les places de Ferrare, 
Peschiera, Portolegnago. Il ne songea pas à se faire 
donner Mantoue. Ses instructions cependant lui en- 
joignaient de ne s’arrêter qu’à l'Isonzo, et de con- 
quérir Mantoue. Cette place était la seule qui en 
valût la peine, car toutes les autres devaient tom- 
ber naturellement. 11 importait surtout de l’occuper, 
pour être fondé à demander au congrès de Luné- 
ville qu’elle fût laissée à la Cisalpine. 

Tandis que ces événements se passaient dans la 
haute Italie, les Napolitains pénétraient en Toscane. 

Le comte de Damas, qui commandait un corps de 
16 mille hommes, dont 8 mille Napolitains, s’était 
avancé jusqu’à Sienne. Le général Miollis, obligé 
de garder tous les postes de la Toscane, n’avait pas 
plus de 3,300 hommes disponibles, la plupart Ita- 
liens. Il marcha néanmoins sur les Napolitains. Les 
braves soldais de la division Pino se jetèrent sur ^ 
-l'avant-garde du comte de Damas, la culbutèrent, è 
entrèrent de vive force dans Sienne, et passèrent au l 
fil de l’épée un bon nombre d’ insurgés. Le comte 
de Damas fut obligé de se replier. D’ailleurs Murat, 
s’avançant avec ses grenadiers, allait lui arracher la 
signature d’un troisième armistice. 

La campagne était donc partout finie, et la paix 
assurée. Sur tous les points la guerre nous avait 
réussi. L’armée de Moreau, flanquée par celle d’Au- 
gereau, avait pénétré jusqu’aux portes de Vienne; 
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celle de Brune , secondée par celle de Macdonald , 
avait franchi le Miacio et l’Adige, et s’ôtait portée 
jusqu’à Trévise. Bien qu’elle n’eut point entièrement 
rejeté les Autrichiens au delà des Alpes, elle leur 
avait enlevé assez de territoire pour fournir au né- 
gociateur français à Lunéville de puissants argu- 
ments contre les prétentions de l’Autriche en Ita- 
lie. Murat allait achever de soumettre la cour de 
Naples. 

En apprenant la bataille de Hohenlinden, le Pre- 
mier Consul, qu’on disait jaloux de Moreau, fut rem- 
pli d’une joie sincère *. Cette victoire ne perdait rien 
à ses yeux de son prix parce qu’elle lui venait d’un 
rival. Il se croyait si supérieur à tous ses compagnons 
d’armes en gloire militaire et en influence politi- 
que, qu’il n’éprouvait de jalousie pour aucun d’eux. 
Voué sans réserve au soin de pacifier et de réorga- 
niser la France, il apprenait avec une vive satisfac- 
tion tout événement qui contribuait à lui faciliter 
sa tache, dut cet événement agrandir les hommes 
dont on devait plus tard faire ses rivaux. 

Ce qui lui déplut dans cette campagne, ce fut l’inu- 
tile effusion de sang français à Pozzolo, et surtout 
la faute si grave de n'avoir point exigé Mantoue. Il 
refusa de ratilier la convention de Trévise, et dé- 
clara qu’il allait ordonner la reprise des hostilités, 
si la place de Mantoue n’était immédiatement remise 
à l’armée française. 


1 M. do Bourriennc dit qu’il sauta de joie , et ce narrateur est pou 
suspect, car, bien qu’il dût tout à Napoléon, il n’a j*as semblé s’en 
souvenir dans ses .Mémoires. 
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Dans ce moment , Joseph Bonaparte et M. de Co- 
bentzei étaient à Lunéville , dans l’attente des évé- 
nements qui se passaient . sur le Danube et sur l’A- 
dige. C’est une singulière situation que celle de 
deux négociateurs, traitant pendant que l’on se bat, 
témoins en quelque sorte du duel de deux grands 
peuples, et attendant à chaque instant la nouvelle, 
non pas de la mort, mais de l’épuisement de l’un ou 
de l’autre. M. de Cobentzel montra dans cette occa- 
sion une vigueur de caractère qui peut être donnée 
en exemple aux hommes qui sont appelés à servir 
leur pays dans des circonstances malheureuses. Il 
ne se laissa déconcerter ni par la défaite des Autri- 
chiens à Hohenlinden , ni par le passage de l’Inn, de 
la Salza, de la Traun, etc. A tous ces événements il 
répondait, avec un flegme imperturbable, que tout 
cela était fâcheux sans doute , mais que l’archiduc 
Charles était remis de ses souffrances, qu’il arrivait 
à la tète des levées extraordinaires de la Bohême 
et de la Hongrie, qu’il amenait au secours de la 
capitale 25 mille Bohémiens, 75 mille Hongrois; 
qu’en avançant davantage les Français trouveraient 
une résistance à laquelle ils ne s’attendaient pas. 
Du reste, il persistait dans toutes les prétentions 
de l’Autriche, notamment dans celle de ne pas 
traiter sans un plénipotentiaire anglais, qui couvrit 
au moins de sa présence les négociations réelles qui 
pourraient s’établir entre les deux légations. Quel- 
quefois même il lui arrivait de dire qu’il se retire- 
rait à Francfort, et qu’il ferait évanouir ainsi les 
espérances de paix , dont le Premier Consul avait 
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besoin d’entretenir les esprits. A cette menace, le 
Premier Consul, qui ne tergiversait guère quand on 
voulait l’intimider, fît répondre à M. de Cobentzel, 
que s’il quittait Lunéville, toute chance d’accom- 
modement serait à jamais perdue, que la guerre se- 
rait poussée à outrance, jusqu’à l’entière destruction 
de la monarchie autrichienne. 

Au milieu de cette lutte diplomatique, M. de 
. Cobentzel reçut la nouvelle de l’armistice de Steyer, 
l’ordre de l’empereur de traiter à tout prix* et sur- 
tout de vives instances pour faire étendre à l’Italie 
l’armistice déjà convenu pour l’Allemagne; car on 
n’avait rien fait, si, ayant arrêté l’une des deux, 
armées françaises qui marchaient sur Vienne, on 
laissait l’autre marcher au même but par le Frioul 
et la Carinthie. En conséquence M. de Cobentzel 
déclara , le 31 décembre, qu’il était prêt à traiter 
sans le concours de l’Angleterre , qu’il consentait à 
signer des préliminaires de paix ou un traité 
définitif, comme on le voudrait; mais qu’avant 
de se compromettre définitivement en se sépa- 
rant de f Angleterre, il demandait que l’on signât 
un armistice commun à l’Italie et à l’Allema- 
gne, et qu’on s'expliquât sur les conditions de la 
paix, au moins d’une manière générale. Quant à 
lui,, il faisait connaître ses conditions : l’Oglio 
pour limite de Y Autriche en Italie, plus les Lé- 
gations; et en même temps le rétablissement des 
ducs de Modène et de Toscane dans leurs anciens 
États. 

Ces conditions étaient déraisonnables. Le Prc- 
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mier Consul ne les aurait pas même admises avant 
les triomphes de la campagne d’hiver, il devait en- 
core moins les admettre après. 

On se souvient des préliminaires du comte de 
Saint-Julien. Le traité de Campo-Foriuio y était 
adopté pour base, avec cette différence que certai- 
nes indemnités promises à l’Autriche pour divers 
petits territoires, seraient prises en Italie au lieu 
de l'être en Allemagne. Nous avons déjà indiqué 
ce que cela voulait dire : le traité de Campo-For- 
mio assignait à la République cisalpine et à l'Au- 
triche l’Adige pour limite; en promettant à l’Au- 
triche des indemnités en Italie, on lui faisait espérer 
le Mincio, par exemple, au lieu de FAdige comme 
frontière; mais le Mincio tout au plus, et jamais 
le territoire des Légations, dont le Premier Consul 
entendait disposer autrement. 

Les idées du Premier Consul étaient désormais 
arrêtées.. Il voulait que l’Autriche payât les frais 
de la campagne d’hiver; il voulait qu’elle eût pu- 
rement et . simplement l’Adige , et qu’elle perdit 
ainsi toute indemnité, soit en Allemagne, soit en 
Italie, pour les petits territoires cédés sur la rive 
gauche du Rhin. Quant aux Légations, il entendait 



binaisons. Jusqu’ici elles avaient appartenu à la 
République cisalpine. Son projet était de les lui 
laisser, ou bien de les consacrer à l’agrandisse- 
ment do la maison de Parme, promis par traité à la 
cour d’Espagne. Dans ce dernier cas il aurait donné 
Parme à la Cisalpine, la Toscane à la maison de 
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Parme, ce qui était un agrandissement considérable, — - 
et les Légations au grand-duc de Toscane. Quant au 
duc de Modène, l’Autriche avait promis par le traité 
de Campo-Formio de l’indemniser de son duché 
perdu , au moyen du Brisgau. C’était à elle à tenir 
ses engagements envers ce prince. 

Le Premier Consul souhaitait une autre chose fort 
bien entendue, mais fort difficile à faire accepter à 
l’Autriche. Il voulait n’être pas réduit, comme après 
la paix de Campo-Formio , à tenir un congrès avec 
les princes de l’Empire , pour obtenir individuelle- 
ment de chacun d’eux l’abandon formel de la rive 
gauche du Rhin à la France. 11 se souvenait du 
congrès de Rastadt, terminé par l’assassinat de nos 
plénipotentiaires; il se souvenait de la peine qu’on 
avait eue à traiter avec chaque prince en particu- 
^ lier, et à convenir, avec tous ceux qui perdaient 
des territoires, d’un système d’indemnité qui les sa- 
tisfît. En conséquence il demandait que l'empereur < 
signât comme chef de la maison d’Autriche pour ce \ 
qui regardait sa maison , et comme empereur pour 
ce qui regardait l’Empire. En un mot, il voulait « 
avoir d’un seul coup la reconnaissance de nos con- 

BryÆ »■ 

quêtes, soit de la part de l'Autriche, soit de la part 
de la Confédération germanique. * . 

Il ordonna donc à son frère Joseph de signifier à 
M. de Cobentzel, comme définitivement arrêtées, les 
conditions suivantes : la rive gauche du Rhin à la 
France. — La limite de l’Adige à l’Autriche et à la 
Cisalpine , sans abandon des Légations. — Les Lé- 
gations au duc de Toscane. — La Toscane au duc 


Digitized by Google 


284 


LIVRE VII. 


Janv. 4801. 


Singulière 
manière 
de signifier 
à l'Autriche 
lultimatum 
de la France. 


de Parme. — Parme à la Cisalpine. — Le Brisgau à 
l’ancien duc de Modène. — Enfin la paix signée par 
l’empereur tant pour lui que pour l’Empire. — Quant 
à l’armistice en Italie, il voulait bien l’accorder, à 
condition de la remise immédiate de la place de 
Mantoue à l’armée française. 

Comme le Premier Consul connaissait la manière 
de traiter des Autrichiens, et particulièrement celle 
de M. de Gobentzel, il voulut couper court à beau- 
coup de dilïicultés, à beaucoup de résistances, à 
beaucoup de menaces d’un désespoir simulé; et il 
imagina une manière nouvelle de signifier son ulti- 
matum, Le Corps législatif venait de s’assembler; 
on lui proposa, le 2 janvier (12 nivôse), de déclarer 
que les quatre années commandées par les généraux 
Moreau , Brune , Macdonald et Augereau , avaient 
bien mérité de la patrie. Un message , joint à 
cette proposition , annonçait que M. de Cobentzel 
venait enfin de s’engager à traiter sans le concours 
de l’ Angleterre, et que la condition définitive de 
la paix était le Rhin pour la France, l’Adige pour 
la République Cisalpine. Le message ajoutait que, 
dans le cas où ces conditions ne seraient pas accep- 
tées, on irait signer la paix à Prague, a Vienne et à 
Venise. • 

Cette communication fut accueillie avec transport 
à Paris, mais causa une vive émotion à Lunéville. 
M. de Cobentzel éleva de grandes doléances contre 
la dureté de ces conditions , surtout contre leur 
forme. Il se plaignit amèrement de ce que la France 
semblait faire le traité toute seule , sans avoir à né- 
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gocier avec personne. Néanmoins il tint ferme , dé- 
clara que l’Autriche ne pouvait pas céder sur tous 
les points, qu’elle aimerait mieux succomber les ar- 
mes à la main que d’accéder à de telles conditions. 
M. de Cobentzel consentait cependant à reculer de 
l’Oglio jusqu’à la Ghiesa, qui coule entre l’Oglio et 
le Mincio , à condition d’avoir Peschiera, Mantoue, 
Ferrare, sans obligation de démolir ces places. Il 
consentait à indemniser le duc de Modène avec le 
Brisgau ; mais il insistait sur la restitution des États 
du duc de Toscane. Il parlait de garanties formelles 
à donner à l’indépendance du Piémont, de la Suisse, 
du Saint-Siège, de Naples, etc... Quant à la paix 
avec l’Empire, il déclarait que l’empereur allait de- 
mander des pouvoirs à la Diète germanique , mais 
que ce monarque ne prendrait pas sur lui de traiter 
pour elle, sans y être autorisé. Il insistait encore sur 
la signature d’un armistice en Italie, déclarant que, 
quant à ce qui regardait Mantoue, remettre cette 
place à l’armée française , c’était livrer immédiate- 
ment l’Italie aux Français, et s’ôter tout moyen de 
résistance , si les hostilités venaient à recommencer. 
M. de Cobentzel, joignant les caresses à la fermeté, 
s’efforça de toucher Joseph , en lui parlant des dispo- 
sitions de l’empereur pour la France, et particuliè- 
rement pour le Premier Consul, en lui insinuant 
même que l’Autriche pourrait bien s’allier à la Répu- 
blique française, et qu’une telle alliance serait fort 
utile contre le mauvais vouloir caché, mais réel, des 
cours du Nord. 

Joseph , qui était très-doux , ne laissait pas que 
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d’être sensible à un certain degré aux plaintes, aux 
menaces, aux caresses de M. de Cobentzel. Le Pre- 
mier Consul remontait son énergie par de nombreu- 
ses dépêches. Il vous est interdit , lui mandait-ii, 
d’admettre aucune discussion sur le principe posé 
dans i’ultimatum : le Rhin, l’Adige. Tenez ces deux 
conditions pour irrévocables. Les hostilités ne ces- 
seront en Italie qu’avec la remise de Mantoue. Si 
elles recommencent, le thalweg del’Adigese trou- 
vera reporté sur la crête des Alpes Juliennes, et 
l’Autriche sera exclue de l’Italie. Quand P Autriche, 
ajoutait le Premier Consul , parlera de son amitié et 
de son alliance, répondez que les gens qui viennent 
de se montrer si attachés à l’alliance anglaise ne 
sauraient tenir à la nôtre. Ayez en négociant l’atti- 
tude du général Moreau, et imposez à M. de Coben- 
tzel l’attitude de l’archiduc Jean. — 

Entin , après plusieurs jours de résistance , des 
nouvelles plus alarmantes arrivant à chaque instant 
des bords du Mincio (il ne faut pas oublier que les 
événements s’étaient prolongés en Lombardie plus 
qu’en Allemagne), M. de Cobentzel consentit, le 15 
janvier 1801 (25 nivôse), à ce que l’Adige fût adopté 
pour limite des possessions de l’Autriche en Italie. Il 
cessa de parler du duc de Modène, mais renouvela la 
demande formelle du rétablissement du duc de Tos- 
cane dans ses États. Il consentit encore à déclarer 
que la paix de l’Empire serait signée à Lunéville, 
mais après que l’empereur se serait fait donner des 
pouvoirs par la Diète germanique. Ce plénipoten- 
tiaire réclamait dans le même protocole l’armistice 
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pour l’Italie , mais sans accorder la condition que 
la France y mettait , la remise immédiate de Man- 
loue à nos troupes. Sa crainte était , qu’après 
l’abandon de ce point d’appui, la France ne lui 
imposât des conditions plus dures; et, quelque 
effrayante que lui parût la reprise des hostilités 
en Italie, il ne voulait pas encore se démunir de 
ce gage. 

Cette opiniâtreté à défendre son pays dans une 
situation si difficile était naturelle et honorable; 
cependant elle finissait par être imprudente, et elle 
amena des conséquences que M. de Cobentzel n’a- 
vait pas prévues. 

Ce qui se passait dans le Nord contribuait au- 
tant que les victoires de nos armées à élever les 
exigences du Premier Consul. Il avait pressé jus- 
qu’à ce moment la paix avec F Autriche , d’abord 
pour avoir la paix , et ensuite pour se garantir 
contre les retours si fréquents du caractère de l'em- 
pereur Paul. Depuis quelques mois , il est vrai, ce 
prince montrait un vif ressentiment contre l’Autri- 
che et l’Angleterre , mais une manœuvre du cabi- 
net autrichien ou anglais pouvait ramener le czar à 
la coalition , et alors la France aurait eu encore 
l’Europe entière sur les bras. C’est cette crainte 
qui avait porté le Premier Consul à braver les in- 
convénients d’une campagne d’hiver, afin d’écra- 
ser F Autriche , pendant qu’elle était privée du 
concours des forces du continent. La tournure que 
venaient de prendre les événements dans le Nord 
lui ôtant toute crainte de ce côté, il était devenu 
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à la fois plus patient et plus exigeant. Paul, en 
effet, avait rompu formellement avec ses anciens 
alliés, et s’était jeté tout à fait dans les bras de la 
France, avec cette chaleur qu’il mettait à toutes 
ses actions. Déjà fort disposé à se conduire ainsi , 
par l’effet qu’avaient produit sur son esprit les mer- 
veilles de Marengo, la restitution des prisonniers 
russes , 1’offrc de Pile de Malte , enfin les flatteries 
adroites et délicates du Premier Consul , il avait été 
définitivement entraîné par un dernier événement. 
On se souvient que le Premier Consul, désespé- 
rant de sauver Malte, étroitement bloquée par les 
Anglais, avait eu l’heureuse idée d’offrir cette île à 
Paul l or , que ce prince avait reçu cette offre avec 
transport, qu’il avait chargé M. de Sprengporten 
d’aller à Paris remercier le chef du gouverne- 
ment français, de recevoir les prisonniers russes, 
et de les conduire à Malte pour y tenir garnison. 
Mais dans l’intervalle le général Yaubois, réduit à 
la dernière extrémité , avait été contraint de rendre * 
l’ile aux Anglais. Cet événement , qui , en toute au- 
tre circonstance, aurait du affliger le Premier Con- 
sul, le chagrina peu. J’ai perdu Malte, dit-il, mais 
j’ai placé la pomme de discorde entre les mains de 
mes ennemis. — En effet, Paul se hâta de réclamer 
auprès de l’Angleterre le siège de l’ordre de Saint- 
Jean de Jérusalem; mais le cabinet britannique se 
garda de le rendre, et répondit par un refus pur et 
simple. Paul n’y tint plus. Il mit l’embargo sur 
les vaisseaux anglais, en fit arrêter jusqu’à 300 à la 
fois dans les ports de la Russie , et ordonna même de 
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couler à fond ceux qui chercheraient à se sauver. 
Cette circonstance, jointe à la querelle des neutres 
exposée plus haut , ne pouvait manquer d’amener 
une guerre. Le czar se mit à la tète de cette querelle, 
et, appelant à lui la Suède, le Danemark , la Prusse 
même, leur proposa de renouveler la ligue de neu- 
tralité maritime de 1780. Il invita le roi de Suède à 
venir à Saint-Pétersbourg pour conférer sur ce grave 
sujet. Le roi Gustave s’y rendit, et fut reçu magni- 
fiquement. Paul, plein de la manie qui le possédait, 
tint à Saint-Pétersbourg un grand chapitre de Malte, 
reçut chevaliers le roi de Suède et tous les person- 
nages qui l’accompagnaient , et prodigua sans me- 
sure les honneurs de l’ordre. Mais il fit quelque 
chose de plus sérieux, il renouvela sur-le-champ la 
ligue de 1780. Le 26 décembre fut signée, par les 
ministres de Russie, de Suède et de Danemark, une 
déclaration par laquelle ces trois puissances mari- 
times s’engageaient à maintenir, même par les ar- 
mes, les principes du droit des neutres. Elles énumé- 
raient tous ces principes dans leur déclaration , sans 
omettre un seul de ceux que nous avons déjà men- 
tionnés, et que la France venait de faire reconnaître 
par l’Amérique. Elles s’engageaient en outre à réu- 
nir leurs forces, pour les diriger en commun contre 
toute puissance, quelle qu’elle fût, qui porterait 
atteinte aux droits qu’elles disaient leur appartenir. 
Le Danemark, quoique fort zélé pour les intérêts des 
neutres, aurait voulu cependant ne pas procéder si 
vite ; mais les glaces le couvraient pour trois mois; il 
espérait qu’avant le retour de la belle saison l’An- 
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gleterre aurait cédé, ou du moins que les préparatifs 
des neutres de la Baltique seraient suffisants pour em- 
pêcher la Hotte britannique de se présenter devant le 
Sund, comme elle venait de le faire au mois d’août. 
La Prusse, qui aurait voulu négocier aussi sans se 
prononcer avec autant de promptitude, fut entraî- 
née comme la Suède et le Danemark, et adhéra deux 
jours après à la déclaration de Saint-Pétersbourg. 

C’étaient là des événements graves , et qui assu- 
raient à la France l’alliance de tout le nord de l’Eu- 
rope contre l’Angleterre; mais ce n’étaient pas là 
tous les succès diplomatiques du Premier Consul. 
L’empereur Paul avait proposé à la Prusse de s’en- 
tendre avec la France sur ce qui se passait à Luné- 
ville, et de convenir à trois des bases de la paix 
générale. Or, les idées que ces deux puissances 1 ve- 
naient de communiquer à Paris étaient exactement 
celles que la France cherchait à faire prévaloir à 
Lunéville. 

La Prusse et la Russie concédaient sans contes- 
tation à la République française la rive gauche du 
Rhin; seulement elles demandaient une indemnité 
pour les princes qui perdaient des portions de ter- 
ritoire , mais uniquement pour les princes hérédi- 
taires, et au moyen de la sécularisation des États 
ecclésiastiques. C’était justement le principe que 
repoussait l’Autriche, et qu’admettait la France. La 
Russie et la Prusse demandaient l’indépendance de 
la Hollande, de la Suisse, du Piémont, de Naples, 

- « • • 

' Lettre du roi de Prusse du 14 janvier, communiquée par M. de 

Lucchesini. 
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ce qui, dans le moment, n’était en rien contraire - 
aux projets du Premier Consul. L’empereur Paul 
ne se mêlait des intérêts de Naples et du Piémont 
qu’à cause du traité d’alliance conclu avec ces 
États en 1798, lorsqu’il avait fallu les entraîner 
dans la guerre de la seconde coalition ; mais il n’en- 
tendait protéger Naples qu’à condition que celte 
cour romprait avec l’Angleterre. Quant au Piémont, 
il ne réclamait qu’une légère indemnité pour la 
cession de la Savoie à la France. 11 trouvait bon, 
et la Prusse avec lui, que la France réprimât l’am- 
bition de F Autriche en Italie, et la réduisit à la 
limite de l’Adige. Paul enfin était si ardent , qu’il 
demandait au Premier Consul de se lier étroitement* 
à lui contre l’Angleterre, au point de s’engagera 
ne faire de paix avec elle qu’aprcs la restitution de . 
Malte à l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem. C’était 
plus que ne voulait le Premier Consul, qui craignait 
des engagements aussi absolus. Paul, désirant que 
les dehors répondissent à l’état vrai des choses, éta- 
blit, au lieu de communications clandestines entre 
M. de Krudener et le général Beu r non ville à Berlin, 
une négociation publique à Paris même. En consé- 
quence, il nomma un plénipotentiaire, M. de Kali- 

tscheir, pour aller traiter ostensiblement avec le ca- 

. • ▼ • 

binet français. M. de Kalitscheiï avait ordre de se 
rendre immédiatement eu France. Ce négociateur 
était porteur d’une lettre destinée au Premier Con- 
sul, et de plus écrite de la propre main de l'empe- 
reur Paul. Nous avions déjà M. de Sprengporten 

à Paris, nous allions avoir M. de Kalitscheff; il 

to. 
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n’était pas possible de désirer une réconciliation 
plus éclatante de la Russie avec la France. 

Tout était donc changé en Europe, au nord comme 
au midi. Au nord, les puissances maritimes, on 
guerre ouverte avec l’Angleterre, cherchaient à se 
liguer avec nous et contre elle par des engage- 
ments absolus. Au midi, l’Espagne s’était enchaînée 
à nous par les liens les plus étroits; elle menaçait 
le Portugal pour l’obliger à rompre avec la Grande- 
Bretagne. Enfin l’Autriche, vaincue en Allemagne 
et en Italie, abandonnée à nos coups par toutes les 
puissances, n’avait pour se défendre que l’auda- 
cieuse obstination de son négociateur à Lunéville. 

Ces événements, préparés par l’habileté du Pre- 
mier Consul , venaient d’éclater, coup sur coup, dans 
les premiers jours de Janvier. La Prusse et la Russie, 
en effet, manifestaient leurs vues pour la paix du 
continent , et Paul annonçait de sa propre main au 
Premier Consul l’envoi de M. de Kalitschetf, au 
moment même où M. de Cobentzel, cédant sur la 
limite de l’Adige, mais se défendant opiniâtrément 
sur tout le reste, refusait la remise de Mantoue pour 
prix d’un armistice en Italie. 

Le Premier Consul voulut suspendre immédiate- 
ment la marche de la négociation à Lunéville. Il fit 
envoyer des instructions à Joseph , et lui écrivit 1 
pour tracer à notre légation une conduite nouvelle. 
Dans un état de crise comme celui où se trouvait 
l’Europe, il jugeait peu convenable de se presser. 
On pourrait, effectivement, avoir trop cédé , ou sti- 

1 Lettre du l" pluviôse (2 J janvier). (Dépôt de la Secrétaircried’État). 
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pille quelque chose qui contrarierait les vues des 
cours du Nord. Croyant d’ailleurs que M. de Kali- 
tschefî allait arriver sous peu de jours , il voulait 
l’avoir vu avant de s’engager définitivement. Ordre 
fut donc donné à Joseph de temporiserai! moins pen- 
dant dix jours, avant de signer, et d’exiger des 
conditions encore plus dures que les précédentes. 

L’Autriche avait consenti à se renfermer sur l’A- 
dige. Le Premier Consul voulait entendre aujour- 
d’hui par là, que le duc de Toscane ne resterait pas 
en Italie, et recevrait comme le duc de Modène une 
indemnité en Allemagne. Son projet définitif était 
de ne laisser en Italie aucun prince autrichien. Lais- 
ser le duc de Toscane en Toscane, c’était, suivant 
lui, donner Livourne aux Anglais; le transporter 
dans les Légations, c’était ménager un pied-à-terre 
à l’Autriche au delà du Pô. En conséquence , il s’ar- 
rêtait à l’idée de transférer la Toscane à la maison 
de Parme , comme on l’avait stipulé à Madrid ; de 
confier par conséquent Livourne à la marine espa- 
gnole, et de composer dès lors la République cisal- 
pine de toute la vallée du Pô; car, d’après ce plan, 
elle aurait le Milanais, le Mantouan, Plaisance, 
Parme, Modène et les Légations. Le Piémont, situé 
à l’origine de cette vallée, ne serait plus qu’un pri- 
sonnier de la France. L’Autriche, ramenée au delà 
de l’Adige, était jetée à une extrémité de l’Italie; 
Rome, Naples étaient confinées à l’autre extrémité; 
la France, placée au centre par la Toscane et la Ci- 
salpine, contenait et dominait cette superbe contrée. 

Joseph Bonaparte eut donc pour nouvelles instruc- 
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lions d’exiger que le duc de Toscane fût , comme 
le duc de Modène, transporté en Allemagne; que 
le principe de la sécularisation des États ecclésias- 
tiques servît à indemniser les princes héréditaires 
allemands, aussi bien que les princes italiens dé- 
possédés par la France; que la paix avec l’Empire 
fût signée en même temps que la paix avec T Au- 
triche, sans même attendre les pouvoirs de la Diète; 
que l’on ne stipulât rien sur Naples, Rome r le Pié- 
mont, par le motif que la France, tout en voulant 
conserver ces États , désirait auparavant s’entendre 
avec eux sur les conditions de leur conservation ; 
enfin que Mantoue fût remise à Farinée française, 

■ Ti* 

sous peine d’une reprise immédiate des hostilités. 

Rien n’est plus simple, quand une négociation 
n’est pas terminée , quand un traité n’est pas signé, 
rien n’est plus simple que de modifier les conditions 
proposées. Le cabinet français était donc dans son 
droit en changeant ses premières conditions ; mais 
H faut reconnaître que le changement ici était brus- 
que et considérable. 

M. de Cobentzel , pour trop attendre , pour trop 
demander, pour s’obstiner à méconnaître sa vraie 
position, avait perdu le moment favorable. Suivant 
sa coutume, il se récria beaucoup, et menaça la 
France du désespoir de l’Autriche. Il était pressé 
néanmoins d'obtenir l’armistice pour l’Italie, et dès 
lors résigné à livrer Mantoue; mais il craignait, après 
avoir livré ce boulevard, d’être à la merci de la 
France, et de voir surgir de nouvelles exigences. 
Dans cette disposition d’esprit, il se montra méfiant 
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questionneur, et ne rendit Mantoue qu’à la dernière 
extrémité. Enfin, le 26 janvier (6 pluviôse), il signa 
la remise de cette place à l’armée française, moyen- 
nant un armistice en Italie, et une prolongation d’ar- 
mistice en Allemagne. Les négociateurs firent partir 
des courriers de Lunéville même, pour prévenir sur 
l’Adige une effusion de sang, qui était imminente. 

Les conférences des jours suivants se passèrent, à 
Lunéville, en vives discussions. M. de Cobentzel 
disait qu’on lui avait promis le rétablissement du 
grand-duc, le jour même où il avait consenti à la 
limite de l'Adige. Joseph répondait que cela était 
vrai, mais qu’on accordait le rétablissement de ce 
prince en Allemagne; (pie chaque État profitait 
de sa situation présente pour traiter plus avanta- 
geusement; que la France, en agissant ainsi, ap- 
pliquait les propres principes exprimés par M. de 
Thugut dans ses lettres de l’hiver dernier; que d’ail- 
leurs le grand-duc, dont il s’agissait maintenant, 
serait en Toscane isolé de l’Autriche, et compromis ; 
que dans les Légations, au contraire, il serait trop 
bien placé, car il servirait de lien entre l’ Autriche, 
Rome et Naples, c’est-à-dire entre les ennemis de la 
France , et que de cela , on n’en voulait à aucun prix. 
Il fallait donc renoncer à le placer soit en Toscane , 
soit dans les Légations. 


Après de vives controverses, M. de Cobentzel sem- 
blait consentir enfin à ce que les indemnités pour le 
grand-duc fussent prises en Allemagne; mais il ne 
voulait pas admettre le principe absolu de la sécula- 
risation des États ecclésiastiques. Les États ecclésias- 
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tiques étaient à la dévotion de l’Autriche, notamment 
les trois électeurs-archevêques de Trêves, de Cologne 
et de Mayence, tandis que les princes héréditaires, 
au contraire, étaient souvent opposés à son influence 
dans la Diète germanique. L’Autriche consentait aux 
sécularisations, entendues de telle façon, que les pe- 
tits États ecclésiastiques serviraient à indemniser 
non-seulement les princes héréditaires de Bavière, 
Wurtemberg, Orange, mais les grands princes ecclé- 
siastiques, tels que les archevêques de Trêves, Colo- 
gne et Mayence ; alors son influence aurait été en par- 
tie maintenue en Allemagne. Joseph Bonaparte avait 
ordre de se refuser obstinément à cette proposition. 
Il ne devait admettre le principe des sécularisations 
qu’au profit des princes héréditaires seulement. En- 
fin, M. de Cobentzel ne voulait pas signer la paix de 
l’Empire sans pouvoirs de la Diète. A l’en croire, 
c’était pour ne pas manquer aux formes; mais, en 
réalité, c’était pour ne pas rendre trop évident le rôle 
qu’on jouait ordinairement à l’égard des membres 
du corps germanique, rôle qui consistait à les com- 
promettre avec la France toutes les foisque l’Autriche 
y avait intérêt , et à les abandonner ensuite quand 
la guerre avait été malheureuse. En \ 797, elle avait 
livré Mayence à l’armée française , ce qui avait été 
jugé fort sévèrement par toute l’Allemagne; et au- 
jourd’hui, signer pour l’Empire, sans pouvoirs de 
la Diète, semblait à M. de Cobentzel un nouveau 
fait bien grave à joindre à tous les faits antérieurs 
que les princes allemands reprochaient à leur sou- 
verain. Joseph Bonaparte répondait à ces raisons, 
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qu on découvrait bien le véritable motif de I Au- 

. , ... . . Janv. 1801 . 

triche, qu elle craignait de se compromettre avec 
le corps germanique, mais que ce n’était pas à la 
France à entrer dans de telles considérations; que, 
quant à la question de forme, il y avait l’exemple 
de la paix de Baden en 171 4, signée par l’empereur 
sans les pouvoirs de la Diète; que d’ailleurs on lui 
demandait uniquement de sanctionner ce que la dé- 
putation de l’Empire avait déjà consenti à Rastadt, 
c’est-à-dire l’abandon de la rive gauche du Rhin à 
la France, et que son refus serait un triste service 
rendu à l’Allemagne, car les armées françaises res- 
teraient dans les territoires occupés par elles, jus- 
qu’à la paix avec l’Empire, tandis que si la paix 
était commune à tous les princes allemands, l’éva- 
cuation suivrait immédiatement les ratifications. 

Ces discussions durèrent plusieurs jours. Cepen- 
dant M. de Cobenlzel était pressé de conclure. De 
son côté, la légation française, qui avait d’abord 
voulu différer de quelques jours la signature du 
traité, avertie aujourd’hui que M. de Kalitschefif ne 
devait pas arriver aussi prochainement à Paris qu’on 
l’avait cru d’abord, ne voyait plus d’avantage à tem- 
poriser; elle désirait en finir aussi. L’ordre, en effet, 
venait d’étre donné aux deux plénipotentiaires de se 
mettre d’accord, et, afin de décider M. de Cobentzel, 
on avait autorisé Joseph Bonaparte à faire l une de 
ces concessions qui, au dernier moment, servent 
de prétexte à un négociateur épuisé pour se rendre 
avec honneur. Le thalweg du Rhin était la limite 
assignée à la France et à l’Allemagne; il en résul- 
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tait que Dusseldorff, Ehrenbreitstein, Philipsbourg, 
Kehl, Vieux-Brisach, situés sur la rive droite, quoi- 
que attachés à la rive gauche par beaucoup de 
liens, devaient rester à la confédération germani- 
que. Mais Cassel, faubourg de Mayence sur la rive 
droite, était un sujet de contestation, car ce faubourg 
était difficile à détacher de la ville meme. On auto- 
risa Joseph à céder Cassel , mais à condition de le 
démanteler. De la sorte, Mayence n’était plus une 
tète de pont fortifiée donnant passage en tout temps 
sur la rive droite du Rhin. 

Le ( J février 1801 (20 pluviôse an ix) eut lieu 
la dernière conférence. Suivant l'usage, on ne fut 
jamais plus près de rompre, que le jour où l’on était 
près do s’entendre définitivement. M. de Cobentzel 
insista vivement sur le maintien du grand-duc de 
Toscane en Italie, sur l'indemnité destinée aux 
princes allemands, indemnité qu’il voulait rendre 
commune aux princes ecclésiastiques de premier 
ordre, sur l’inconvénient enfin de signer pour le 
corps germanique sans avoir les pouvoirs de la Diète. 
l 7 n article relatif aux dettes de la Belgique lit naître 
aussi de grandes difficultés. Sur tout cela enfin, il 
déclara qu’il n’oserait pas conclure sans recourir à 
Vienne. Là-dessus, Joseph répondit que son gou- 
vernement lui enjoignait de déclarer les négociations 
rompues, si on ne terminait pas sans désemparer ; il 
ajoutait que cette fois l’Autriche serait rejetée au delà 
des Alpes Juliennes. Enfin il céda Cassel, outre toutes 
les positions fortifiées de la rive droite, mais à la con- 
dition que la France les démolirait avant de les éva- 
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cuer, et que ces fortifications ne seraient pas rétablies . 

A cette concession, M. de Cobentzel se rendit, et 
le traité fut signé le 9 février 1801, à cinq heures 
et demie du soir, à la grande joie de Joseph , à la 
grande douleur de M. de Cobentzel, qui n’avait au 
surplus rien à se reprocher, car, s’il avait compro- 
mis les intérêts de sa cour, c’était pour avoir voulu 
les trop bien défendre. 

Tel fut le célèbre traité de Lunéville, qui termi- 
nait la guerre de la deuxième coalition, et, pour la 
seconde fois, concédait la rive gauche du Rhin à la 
France, avec une situation dominante en Italie. En 
voici les dispositions essentielles. 

Le thalweg du Rhin , depuis sa sortie du terri- 
toire helvétique jusqu’à son entrée sur le territoire 
batave , formait la limite de la France et de T Alle- 
magne. Dusseldorf, Ehrenbreitstein, Cassel, Keld, 
Philipsbourg, Vieux-Brisac h, situés sur la rive droite, 
restaient à l’Allemagne, mais après avoir été dé- 
mantelés. Les princes héréditaires qui faisaient des 
pertes sur la rive gauche devaient être indemnisés. 
Il n’était pas parlé des princes ecclésiastiques, ni du 
mode des indemnités; mais il était bien entendu 
que tout ou partie des territoires ecclésiastiques 
fourniraient la matière de l’indemnité. L’empereur, 
à Lunéville comme à Campo-Formio, cédait les pro- 
vinces belgiques à la France, ainsi que les petits 
territoires qu’il possédait sur la rive gauche, tels 
que le comté de Falkenstein, le Frickthal, une en- 
clave entre Zurzach et Baie. Il abandonnait de plus 
le Milanais à la Cisalpine. 11 n'obtenait d’autre in- 
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— demnité pour cela que les États vénitiens jusqu’à 

l’Adige, qui lui étaient précédemment assurés par 
le traité de Campo-Formio. II perdait l’évêché de 
Salzbourg, qui lui avait été promis par un article 
secret du même traité. Sa maison, en outre, était 
privée de la Toscane, cédée à la maison de Parme. 
Une indemnité en Allemagne était promise au duc 
de Toscane. Le duc de Modène conservait la pro- 
messe du Brisgau. 

L’Italie se trouvait donc constituée sur une hase 
beaucoup plus avantageuse pour la France, qu’à 
l’époque du traité de Campo-Formio. L’Autriche 
continuait d’avoir l’Adige pour limite, mais la Tos- 
cane était enlevée à sa maison , et donnée à une 
maison dépendante de la France; les Anglais étaient 
exclus de Livourne; toute la vallée du Pô, depuis 
la Sesia et le Tanaro, jusqu’à l’Adriatique, apparte- 
nait à la République cisalpine, fdle dépendante de 
la République française; le Piémont, enfin, confiné 
aux sources du Pô, dépendait de nous. Ainsi, maî- 
tres de la Toscane et de la Cisalpine, nous occu- 
pions toute l’Italie centrale, et nous empêchions les 
Autrichiens de donner la main au Piémont, au Saint- 
Siège et à Naples. 

L’Autriche avait perdu à la première coalition la 
Belgique et la Lombardie, outre Modène pour sa 
maison. Elle perdait à la seconde l’évêché de 
Salzbourg pour elle-même, la Toscane pour sa mai- 
son; ce qui entraînait une position un peu infé- 
rieure en Allemagne, mais très-inférieure en Italie. 
Ce n’était pas trop assurément pour tant de sang 
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répandu, pour tant d’efforts imposés à la France. 

Le principe des sécularisations n’était pas expli- 
citement mais implicitement posé, puisque l’on 
promettait d’indemniser les princes héréditaires, 
sans parler des princes ecclésiastiques. Évidemment 
l’indemnité ne pouvait être demandée qu’aux prin- 
ces ecclésiastiques eux-mèmes. 

La paix était déclarée commune aux Républiques 
batave, helvétique, cisalpine et ligurienne. Leur 
indépendance était garantie. Rien n’était dit à l’é- 
gard de Naples, du Piémont et du Saint-Siège. Ces 
Etats dépendaient du bon vouloir de la France, qui, 
du reste, était liée à l’égard du Piémont et de Na- 
ples, par l'intérêt que l'empereur Paul portait à ces 
deux cours, et à l’égard du Saint-Siège, par les pro- 
jets religieux du Premier Consul. 

Cependant le Premier Consul, comme on Fa vu, 
n’avait encore voulu s’expliquer avec personne re- 
lativement au Piémont. Mécontent du roi de Sardai- 
gne, qui livrait ses ports aux Anglais, il tenait à 
conserver sa liberté à l’égard d’un territoire placé 
si près de la France, et qui lui importait si fort. 

L’empereur signait la paix pour lui-même, comme 
souverain des États autrichiens, et pour tout le corps 
germanique, comme empereur d’Allemagne. La 
France promettait secrètement l’emploi de son in- 
fluence auprès de la Prusse, pour la disposer à trou- 
ver bonne celte manière de procéder de l’empereur. 
Les ratifications devaient être échangées sous trente 

o 

jours, par l’Autriche et par la France. Les armées 
françaises ne devaient évacuer l’Allemagne qu’après 
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que les ratifications auraient été échangées à Luné- 
ville, mais devaient l’avoir évacuée entièrement un 
mois après cet échange. • 

Ici, comme à Campo-Formio, la liberté de tous 
les détenus pour cause politique était stipulée. 11 
était convenu que les Italiens renfermés dans les 
prisons de T Autriche, Moscati et Caprara notam- 
ment, seraient relâchés. Le Premier Consul n'avait 
cessé de demander cet acte d’humanité, depuis l'ou- 
verture du congrès. 

Le général Bonaparte était arrivé au pouvoir le 
9 novembre 1799 (18 brumaire an vin) ; on était 
parvenu au 9 février 1801 (20 pluviôse an ix); il 
s’était par conséquent écoulé quinze mois tout juste, 
et déjà la France, en partie réorganisée au dedans, 
complètement victorieuse au dehors, était en paix 
avec le continent, en alliance avec le nord et le 
midi de l’Europe contre l'Angleterre. L’Espagne 
s’apprêtait à marcher contre le Portugal; la reine de 
Naples se jetait à nos pieds; la cour de Rome négo- 
ciait à Paris l’arrangement des affaires religieuses. 

Le général Bellavène, chargé de porter le traité, 
partit de Lunéville le 9 février au soir, et arriva en 
courrier extraordinaire à Pans. Le texte même du 
traité qu’il apportait fut inséré immédiatement au 
Moniteur. Paris fut soudainement illuminé; une joie 
vive et générale éclata de toutes parts, on rendit 
mille actions de grâces au Premier Consul pour cet 
heureux résultat de ses victoires et de sa politique. 


FIN DU LIVRE SEPTIÈME. 




— Ü1G I 


LIVRE HUITIÈME. 

MACHINE INFERNALE. 


Complots dirigés contre la vio du Premier Consul. — Trois agents de 
Georges, les nommés Carbon, Saint-Réjant, Limoelan, forment le 
projet de faire |»érir le Premier Consul par l'explosion d'un baril de 
poudre. — Choix de la rue Saint-?» icaise et du 3 nivôse pour l'exé- 
cution de ce crime. — Le Premier Consul sauvé par la dextérité «le 
son cocher. — Émotion générale. — Le crime attribué aux révolu- 
tionnaires et aux faiblesses du ministre Fouché pour eux. — Déchal- 
neineut des nouveaux courtisans contre ce ministre. — Son silence et 
son sang-froid. — Il découvre en partie la vérité, et la fait connaître; 
mais on n’en persiste pas moins à poursuivre les révolutionnaires. — 
Irritation du Premier Consul. — Projet d’une mesure arbitraire. — 
Délibération à ce sujet dans le sein du Conseil d'Élat. — On se fixe 
après de longues discussions, et on aboutit à la résolution de déporter 
sans jugement un certain nombre «te révolutionnaires. — Quelques 
résistances, mais bien faibles, opposées à cet acte arbitraire. — On 
examine s’il aura lieu par une loi , ou par une mesure spontanée du 
gouvernement, déférée seulement au Sénat , sous le rap|>ort de la 
constitutionnalité. — Ce dernier projet l’emporte. — I.a déportation 
prononcée contre cent trente individus qualifiés de terroristes. — 
Fouché, qui les savait étrangers à l’attentat du 3 nivôse, consent 
néanmoins à la mesure qui les proscrit. — Découverte des vrais au- 
teurs de la machine infernale. — Supplice de Carbon et de Saint- 
Réjant. — Injuste condamnation «le Topino-Lebruu , Aréna, etc. — 
Session de Pan ix. — Nouvelles manifestations de l’opposition tlans le 
Tribunal. — Loi des tribunaux spéciaux pour la répression du bri- 
gandage sur les grandes routes. — Plan de finances pour la liquidation 
des années v, vi, vu et vin. — Budget de l’an ix. — Règlement défi- 
nitif de la dette publique. — Rejet par le Tribunal, et adoption par 
le Corps législatif de ce plan de finances. — Sentiments qu’éprouve 
le Premier Consul. — Continuation de ses travaux administratifs. — 
Routes. — Canal de Saint-Quentin. — Ponts sur la Seine. — Travaux 
du Simplon. — Religieux du grand Saint-Bernard établis au Simplon 
et au mont Cenis. 
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Tandis que ia situation extérieure de la France 
devenait tous les jours plus brillante , que l’Autri- 
che et T Allemagne signaient la paix , que les puis- 
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sances du Nord se liguaient avec nous pour résister 
à la domination maritime de l’Angleterre, que le 
Portugal et le royaume de Naples se fermaient pour* 
elle , et que tout enfin réussissait comme à souhait 
à un gouvernement victorieux et modéré , la situa- 
tion intérieure offrait le spectacle, quelquefois hor- 
rible, des dernières convulsions des partis expi- 
rants. On a déjà vu , malgré la prompte réorga- 
nisation du gouvernement, le brigandage infestant 
les grandes routes, et les factions au désespoir es- 
sayant l’assassinat contre la personne du Premier 
Consul. C’étaient là les conséquences inévitables de 
nos anciennes discordes. Les hommes que la guerre 
civile avaient formés au crime , et qui ne pouvaient 
plus se résigner à une vie paisible et honnête , cher- 
chaient une occupation sur les grands chemins. Les 
factions abattues, désespérant de vaincre les grena- 
diers de la garde consulaire, essayaient de détruire, 
par des moyens atroces , l’invincible auteur de leur 
défaite. 

Le brigandage s’était encore accru à l’approche 
de l’hiver. On ne pouvait plus parcourir les routes 
sans s’exposer à y être pillé ou assassiné. Les dé- 
partements de la Normandie, de l’Anjou, du Maine, 
de la Bretagne, du Poitou, étaient comme jadis les 
théâtres de ce brigandage. Mais le mal s’était pro- 
pagé. Plusieurs départements du centre et du midi , 
tels que ceux du Tarn , de la Lozère , de l’Aveyron, 
de la Haute-Garonne, de l’Hérault, du Gard, de l’xVr- 
dèche, de la Drôme, de Vaucluse, des Bouches-du- 
Rhônc, des Hautes et Basses-Alpes, du Yar, avaient 
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été infestés à leur tour. Dans ces départements, les 
troupes de brigands s’étaient recrutées des assassins 
du Midi, (jui, sous prétexte de poursuivre les Ja- 
cobins, égorgeaient, pour les voler, les acquéreurs 
de biens nationaux ; des jeunes gens qui ne vou- 
laient pas obéir à la conscription, et de quelques 
soldats que la misère avait chassés de l’armée de 
Ligurie, pendant le cruel hiver de 1799 à 1800. 
Ces malheureux, une fois engagés dans cette vie 
criminelle, y avaient pris goût, et il n’y avait que 
la force des armes et la rigueur des lois qui pus- 
sent les en détourner. Ils arrêtaient les voitures pu- 
bliques; ils enlevaient chez eux les acquéreurs de 
biens nationaux, souvent aussi les propriétaires 
riches, les transportaient dans les bois, comme le 
sénateur Clément de Ris, par exemple, qu’ils avaient 
détenu pendant vingt jours, faisaient subir d'horri- 
bles tortures à leurs victimes, quelquefois leur brû- 
laient les pieds jusqu’à ce qu’elles se rachetassent 
en livrant des sommes considérables. Ils s’atta- 
quaient surtout aux caisses publiques, et allaient 
chez les percepteurs eux - mêmes s’emparer des 
fonds de l’État , sous prétexte de faire la guerre au 
gouvernement. Des vagabonds, qui, au milieu de 
ces temps de troubles, avaient quitté leur province 
pour se livrer à la vie errante, leur servaient d’é- 
claireurs, en exerçant dans les villes le métier de 
mendiants. Ces misérables, s’informant de tout pen- 
dant qu’ils étaient occupés à mendier, signalaient 
aux brigands leurs complices ou les voitures à ar- 
rêter, ou les maisons à piller. 
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Il fallait des petits corps d’armée pour combattre 
ces bandes. Quand on parvenait à les atteindre, la 
justice ne pouvait sévir, car les témoins n’osaient 
pas déposer, et les jurés craignaient de prononcer 
des condamnations. Les mesures extraordinaires 
sont toujours regrettables, moins par les rigueurs 
qu’elles entraînent que par l’ébranlement qu’elles 
causent à la constitution d’un pays, surtout quand 
cette constitution est nouvelle. Mais ici des mesures 
de ce genre étaient inévitables, car Injustice ordi- 
naire, après avoir été essayée, venait d’être recon- 
nue impuissante. On avait préparé un projet de loi 
pour instituer des tribunaux spéciaux, destinés à 
réprimer le brigandage. Ce projet, présenté au Corps 
législatif, réuni dans le moment, était l’objet des 
plus vives attaques de la part de l’opposition. Le 
Premier Consul, exempt de ces scrupules de léga- 
lité qui ne naissent que dans les temps calmes , et 
qui, même lorsqu’ils arrivent à être petits ou étroits, 
sont du moins un signe heureux de respect pour le 
régime légal, le Premier Consul n’avait pas hésité h 
recourir aux lois militaires, en attendant l’adoption 
du projet actuellement en discussion. Comme il fal- 
lait employer des corps de troupes pour réprimer 
ces bandes de brigands, la gendarmerie n’étant plus 
assez forte pour les combattre, il crut pouvoir assi- 
miler cette situation à un état de guerre véritable , 
qui autorisait l’application des lois propres à l’état 
de guerre. Il forma plusieurs petits corps d’armée, 
qui parcouraient les départements infestés, et (pie 
suivaient des commissions militaires. Tous les bri- 
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gands pris les armes à la main étaient jugés en qua- 
rante-huit heures et fusillés. 

L’horreur qu’ inspiraient cessoélérats était si grande 
et si générale, que personne n’osait élever un doute 
ni sur la régularité, ni sur la justice de ces exécu- 
tions. Pendant ce temps, des scélérats d’une autre 
espèce méditaient, par des moyens différents et 
plus atroces encore , la ruine du gouvernement con- 
sulaire. Tandis que Demerville, Ceracchi, Aréna, 
étaient soumis à une instruction judiciaire , leurs 
adhérents du parti révolutionnaire continuaient à 
former mille projets, plus insensés les uns que les 
autres. Us avaient imaginé d’assassiner le Premier 
Consul dans sa loge à l’Opéra, et avaient à peine 
osé, comme on l’a vu, se saisir de leurs poignards. 
Maintenant ils rêvaient autre chose. Tantôt ils vou- 
laientprovoqueruntumulteàlasortiede l’un des théà- 
tres, et, au milieu de ce tumulte, égorger le Premier 
Consul; tantôt ils voulaient l’enlever sur la route de 
la Malmaison, et l’assassiner après l’avoir enlevé. 
Tout cela, en vrais déclama teurs de clubs, ils le di- 
saient partout, et tout haut, de telle manière que la 
police était informée heure par heure de chacun de 
leurs projets. Mais tandis qu’ils parlaient sans cesse, 
pas un d’eux n’était assez hardi pour mettre la main 
à l’œuvre. M. Fouché les craignait peu , et néan- 
moins les surveillait avec une attention continuelle. 
Cependant, parmi leurs nombreuses inventions, il 
en était une plus redoutable que les autres , et qui 
avait donné beaucoup d’éveil à la police. Un nommé 

Chevalier, ouvrier employé dans les fabrications 
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d’armes établies à Paris sous la Convention, avait 
été surpris travaillant à une machine affreuse. C’était 
un baril rempli de poudre et de mitraille, auquel 
était ajusté un canon de fusil avec une détente. 
Cette machine était évidemment destinée à faire 
sauter le Premier Consul. L’inventeur fut saisi, et 
jeté en prison. Cette nouvelle invention fit quelque 
bruit, et contribua davantage à tenir tous les re- 
gards fixés sux ceux qu’on appelait les Jacobins et 
les terroristes. Leur réputation de quatre-vingt-treize 
leur valait d’être plus redoutés qu’ils ne le méri- 
taient. Le Premier Consul, ainsi que nous l’avons 
déjà dit, partageait à leur égard l'erreur du public, 
et ayant toujours affaire au parti révolutionnaire , 
tantôt avec les honnêtes gens de ce parti, mécon- 
tents d’une réaction trop rapide, tantôt avec les scé- 
lérats rêvant le crime dont ils n’avaient plus l’éner- 
gie , s’en prenait aux révolutionnaires de toutes 
choses, n’en voulait qu’à eux, ne parlait de punir 
qu’eux seuls. M. Fouché persistait, mais en vain, à 
ramener son attention sur les royalistes. Il aurait 
fallu des faits graves pour redresser l’opinion du 
Premier Consul et celle du public à ce sujet. Mal- 
heureusement il s’en préparait d’atroces. 

Georges, revenu de Londres dans le Morbihan, 
regorgeait d’argent , grâce aux Anglais, et dirigeait 
secrètement les pillards de diligences. U avait en- 
voyé à Paris quelques sicaires avec mission d’assas- 
siner le Premier Consul. Parmi eux se trouvaient 
les nommés Limoelan et Saint-Réjant, tous deux 
éprouvés dans les horreurs de la guerrç civile, et 
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le second, ancien officier de marine, ayant quel- 
ques connaissances en artillerie. A ces deux hommes 
s’était joint un troisième, appelé Carbon, person- 
nage subalterne , digne valet de ces grands crimi- 
nels. Arrivés les uns après les autres à Paris, vers 
la fin de novembre 1800 (premiers jours de fri- 
maire), ils cherchaient le moyen le plus sûr de tuer 
le Premier Consul, et ils avaient fait, dans les envi- 
rons de Paris, plus d’un essai avec des fusils à vent. 
Le ministre Fouché, averti de leur présence et de 
leur projet, les faisait observer avec soin. Mais par 
la maladresse de deux agents employés à les sui- 
vre, il les avait perdus de vue. Tandis que la po- 
lice s’efforçait de ressaisir leurs traces, ces scélérats 
s’étaient enveloppés des plus épaisses ténèbres. Ne 
déclamant pas comme les Jacobins, ne livrant leur 
secret à personne , ils préparaient un horrible for- 
fait, qui n’a été égalé qu’une fois, c’est de nos 
jours. La machine de Chevalier leur avait inspiré 
l’idée de faire mourir le Premier Consul au moyen 
d’un baril de poudre chargé de mitraille. Ils réso- 
lurent de disposer ce baril sur une petite charrette, 
et de le placer dans l’une des rues étroites qui 
aboutissaient alors au Carrousel , et que le Premier 
Consul traversait souvent en voiture. Ils achetèrent 
un cheval, une charrette, et louèrent une remise, 
en se faisant passer pour marchands forains. Saint- 
Réjant, qui était, comme nous venons de le dire, 
officier de marine et artilleur, fit les expériences 
nécessaires, se rendit plusieurs fois au Carrousel, 
pour voir sortir des Tuileries la voiture du Premier 
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Consul, calculer le temps qu’elle mettait à se rendre 
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aux rues voisines, et tout disposer de manière que 
le baril fit explosion à propos. Ces trois hommes 
adoptèrent, pour l'accomplissement de leur projet, 
un jour où le Premier Consul devait se rendre à 
l’Opéra, aün d’entendre un oratorio de Haydn, la 
Création, qu’on exécutait pour la première fois. 
C’était le 3 nivôse (24 décembre 1800). Ils choisi- 
rent pour théâtre du crime la rue Saint-Nicaise, 
qui aboutissait du Carrousel à la rue Richelieu, 
et que le Premier Consul avait l’habitude de tra- 
verser fort souvent. Dans cette rue, plusieurs dé- 
tours consécutifs devaient ralentir la voiture la 
mieux conduite. Le jour arrivé, Carbon, Saint-Ré- 
jant et Limoelan conduisirent leur charrette rue 
Saint-Nicaise, et se séparèrent ensuite. Tandis que 
Saint-Réjant était chargé de mettre le feu au baril 
de poudre, les deux .autres devaient se placer en 
vue des Tuileries, pour venir l’avertir dès qu’ils 
verraient paraître la voiture du Premier Consul. 
Saint-Réjant avait eu la barbarie de donner à garder 
à une jeune fille de quinze ans le cheval attelé à 
cette horrible machine. Quaut à lui, il se tenait tout 
prêt à mettre le feu. 

Dans ce moment, en effet, le Premier Consul, 
épuisé de travail, hésitait à se rendre à l’Opéra. 
Mais il se laissa persuader par les vives instances 
de ceux qui l’entouraient, et partit des Tuileries à 
huit heures un quart. Les généraux Lan nés, Ber- 
thier et M. Ch. Lebrun l’accompagnaient. Un déta- 
chement de grenadiers à cheval lui servait d’escorte. 
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Heureusement ces grenadiers suivaient la voiture 
au lieu de la précéder. Elle arriva dans le passage 
étroit de la rue Saint-Nicaise sans avoir été annon- 
cée, ni par le détachement, ni par les complices 
eux-mêmes. Ceux-ci ne vinrent pas prévenir Saint- 
Réjant, soit que la peur les en eût empêchés, soit 
qu’ils n’eussent point reconnu l’équipage du Pre- 
mier Consul. Saint-Réjant lui -même n’aperçut la 
voiture que lorsqu’elle eut un peu dépassé la ma- 
chine. Il fut vivement heurté par un des gardes à 
cheval, mais il ne se déconcerta pas, mit le feu, et 
se hâta de s’enfuir. Le cocher du Premier Consul ? 
qui était fort adroit, et qui conduisait ordinaire- 
ment son maitre avec une extrême rapidité, avait 
eu le temps de franchir l’un des tournants de la rue, 
quand l’explosion se lit tout à coup entendre. La 
secousse fut épouvantable; la voiture faillit être ren- 
versée; toutes les glaces furent brisées; la mitraille 
vint déchirer la façade des maisons voisines. L T n des 
grenadiers à cheval reçut une légère blessure, et 
une quantité de personnes mortes ou mourantes en- 
combrèrent sur-le-champ les rues d’alentour. Le 
Premier Consul et ceux qui l’accompagnaient cru- 
rent d’abord qu’on avait tiré sur eux à mitraille; ils 
s’arrêtèrent un instant, surent bientôt ce qui en 
était, et continuèrent leur route. Le Premier Consul 
voulut se rendre à l’Opéra. Il montra un visage 
calme, impassible, au milieu de l’émotion extraor- 
dinaire qui de toutes parts éclatait dans la salle. 
On disait déjà que, pour l’atteindre, des brigands 
avaient fait sauter un quartier de Paris. 
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II ne resta que peu de moments à l’Opéra, et revint 
immédiatement aux Tuileries, où, sur le bruit de l’at- 
tentat, une foule immense était accourue. Sa colère, 
qu’il avait contenue jusque-là, fit alors explosion. 
— Ce sont les Jacobins, les terroristes, s’écria-t-il, 
ce sont ces misérables en révolte permanente, en 
bataillon carré contre tous les gouvernements , ce 
sont les assassins des 2 et 3 septembre, les auteurs 
du 31 mai, les conspirateurs de prairial; ce sont ces 
scélérats qui pour m’assassiner n’ont pas craint 
d’immoler des milliers de victimes. J’en vais faire 
une justice éclatante... — Il n’était pas besoin d’une 
impulsion partant de si haut pour déchaîner l’opinion 
contre les révolutionnaires. Leur réputation exagérée, 
et leurs tentatives depuis deux ou trois mois, étaient 
de nature à leur faire attribuer tous les crimes. Dans 
ce salon, où affluaient surtout les personnes jalouses 
de faire remarquer leur empressement, il n’y eut bien- 
tôt qu’un cri contre ce qu’on appelait les terroristes. 
Les nombreux ennemis de M. Fouché se- hâtèrent de 
profiter de l’occasion, et de se répandre en invectives 
contre lui. Sa police, disait-on, ne voyait rien, laissait 
tout faire; elle était d’une indulgence criminelle pour 
le parti révolutionnaire. Cela tenait aux ménagements 
de M. Fouché pour ses anciens complices. La vie du 
Premier Consul n’était plus en sûreté dans ses mains. 
En un instant, le déchaînement contre ce ministre 
fut au comble; le soir même on proclamait sa dis- 
grâce. Quant à M. Fouché, retiré dans un coin du 
salon des Tuileries, avec quelques personnes qui ne 
partageaient pas l’entraînement général , il se lais- 
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sait accuser avec le plus grand sang-froid. Son air 
d'incrédulité excitait davantage encore la colère 
de ses ennemis. Toutefois il ne voulait pas dire ce 
qu’il savait, par la crainte de nuire au succès des 
recherches commencées. Mais , se rappelant les 
agents de Georges, suivis quelque temps par la 
police, perdus plus tard de vue, il n’hésitait pas, 
dans sa pensée, à leur imputer le crime. Certains 
membres du Conseil d’État avant voulu adresser 

V 

quelques observations au Premier Consul et lui 
exprimer leur doute sur les vrais auteurs de l’at- 
tentat de la rue Saint-Nicaise, il s’emporta vive- 
ment. — On ne me fera pas prendre le change, 
s’écria-t-il; il n’y a ici ni chouans ni émigrés, ni 
ci-devant nobles, ni ci-devant prêtres. Je connais les 
auteurs, je saurai bien les atteindre et leur infliger 
un châtiment exemplaire. — En disant cela, sa pa- 
role était véhémente, son geste menaçant. Ses flat- 
teurs approuvaient, excitaient cette colère, qu’il 
aurait fallu contenir au lieu de l’exciter, après l’hor- 
rible événement qui venait d’ébranler toutes les 
imaginations. 

Le lendemain les mêmes scènes se renouvelèrent. 
Suivant un usage récemment établi, le Sénat, le 
Corps législatif, le Tribunat, le Conseil d’État, les 
tribunaux, les autorités administratives, les états- 
majors, se rendirent chez le Premier Consul pour 
lui témoigner leur douleur et leur indignation, sen- 
timents sincères et universellement partagés. Ja- 
mais, en effet, chose pareille ne s’était vue. La Ré- 
volution avait habitué les esprits aux cruautés des 
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partis victorieux, mais pas encore aux noires traînes 
des partis vaincus. On était saisi de surprise et d'é- 
pouvante; on craignait le retour de ces atroces ten- 
tatives, et on se demandait avec effroi ce que de- 
viendrait la France, si l'homme qui retenait seul ces 
misérables venait à être frappé. Tous les corps de 
l’État, admis aux Tuileries, exprimaient des vœux 
ardents pour le héros pacificateur qui avait promis 
de donner et qui donnait en effet la paix au monde. 
La forme des discours était banale, mais le sentiment 
qui les remplissait tous était aussi vrai que profond. 
Le Premier Consul dit au conseil municipal : « J'ai 
» été touché des preuves d’affection que le peuple de 
» Paris m’a données dans cette circonstance. Je les 
» mérite, parce que l’unique but demes pensées, 
» de mes actions, est d’accroître la prospérité et la 
» gloire de la France. Tant que cette troupe de bri- 
» gands s’est attaquée directement à moi, j’ai pu 
» laisser aux lois le soin de les punir ; mais puisqu’ils 
a viennent, j>ar un crime sans exemple dans l’his- 
» toire, de mettre en danger une partie de la popu- 
» lationde la capitale, la punition sera aussi prompte 
» que terrible. Assurez en mon nom le peuple de 
» Paris que cette poignée de scélérats, dont les cri- 
» mes ont failli déshonorer la liberté, sera bientôt 
)> réduite à l’impuissance de nuire. » 

Tout le monde applaudissait à ces paroles de ven- 
geance, car il n’y avait personne qui pour son compte 
n’en proférât de pareilles. Les gens sages entre- 
voyaient avec peine que le lion en colère franchirait 
peut-être la barrière des lois; mais la multitude de- 


Digitized by Google 


315 


M A C II I N E I X FEU K A L E. 

mandait des supplices. Dans Paris l’agitation était 
extrême. Les royalistes rejetaient le crime sur les ré- 
volutionnaires , et les révolutionnaires sur les rova- 
listes. Les uns et les autres étaient de bonne foi, 
carie crime était demeuré le secret profond de ses au- 
teurs. Chacun dissertait sur ce sujet, et, suivant son 
penchant à condamner tel parti plutôt que tel autre, 
trouvait des raisons également plausibles pour accu- 
ser les royalistes ou les révolutionnaires. Les enne- 
mis de la Révolution, tant anciens que nouveaux, 
disaient que les terroristes avaient pu seuls inventer 
un forfait aussi atroce, et citaient comme preuve 
concluante de leur opinion la machine de l’armurier 
Chevalier, récemment découverte. Les gens sages, au 
contraire, restés fidèles à la Révolution, demandaient 
pourquoi les brigands des grandes routes, les Chauf- 
feurs, qui commettaient tant de crimes, qui chaque 
jour déployaient un raffinement de cruauté sans 
exemple, pourquoi ces hommes ne pourraient pas 
être, aussi bien que les prétendus terroristes, les 
auteurs de l’horrible explosion de la rue Saint- 
Nicaise. Du reste il faut ajouter que les esprits 
calmes pouvaient à peine se faire écouter en ce mo- 
ment, tant l’opinion générale était émue et tendait à 
condamner le parti révolutionnaire. Mais, le croirait- 
on? au milieu de ce conflit d’imputations diverses, il 
y avait des deux côtés des hommes assez légers 
ou assez pervers pour tenir un tout autre langage. 
Certains royalistes factieux, souhaitant la destruction 
du Premier Consul à tout prix , et s’en rapportant à 
l’opinion commune qui attribuait le crime aux terro- 
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ristes, admiraient l’atroce énergie, le secret profond, 
qu’il avait fallu pour commettre un tel attentat. Les 
révolutionnaires, au contraire, semblaient presque 
envier de tels mérites pour leur parti , et il y avait 
parmi eux des fanfarons de crime qui avaient la 
coupable folie d’être presque fiers de l’événement 
exécrable qu’on leur imputait. Il faut des temps de 
guerre civile pour rencontrer tant de légèreté et 
de perversité de langage chez des hommes qui se- 
raient incapables de commettre eux-mêmes les actes 
qu’ils osent approuver. 

Au surplus, tous ceux qui parlaient de cet événe- 
ment étaient dans une complète erreur. Le ministre 
Fouché se doutait seul des vrais coupables. 

Tandis qu’il était occupé à les découvrir, tout le 
monde se demandait comment on pourrait faire pour 
prévenir désormais des tentatives du môme genre. 
On était si habitué alors aux mesures violentes, 
qu’on trouvait presque naturel de s’emparer des 
hommes connus pour être d’anciens terroristes, et 
de les traiter comme en quatre-vingt-treize ils 
avaient traité leurs victimes. Les deux sections du 
Conseil d’Etat que ce sujet concernait plus parti- 
culièrement, les sections de législation et de l’inté- 
rieur, s’assemblèrent deux jours après l’événement, 
le 26 décembre (5 nivôse) , pour rechercher, entre 
les projets divers qui se présentaient à l’esprit, celui 
qui était le plus admissible. Comme on discutait 
alors le projet de loi sur les tribunaux spéciaux, 
on imagina d’y ajouter deux articles. Le premier 
instituait une commission militaire pour juger les 
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crimes commis contre les membres du gouverne- 
ment; le second attribuait au Premier Consul la fa- 
culté d’éloigner de Paris les hommes dont la présence 
dans la capitale serait jugée dangereuse, et de les 
punir de la déportation s’ils essayaient de se sous- 
traire à ce premier exil. 

Après l’examen préalable de ce sujet dans le sein 
des deux sections de législation et de l’intérieur, le 
Conseil d’État se réunit tout entier sous la prési- 
dence du Premier Consul. M. Portalis exposa ce 
qui s’était passé le matin dans les deux sections, et 
soumit leur proposition au Conseil assemblé. Le 
Premier Consul, impatient, trouva ces propositions 
insuffisantes. Un simple changement de juridiction 
lui parut trop peu de chose pour la circonstance. Il 
voulait enlever les Jacobins en masse, fusiller ceux 
qui seraient convaincus d’avoir participé au crime, 
et déporter les autres. Mais il voulait faire cela par 
mesure extraordinaire , afin d’ètrc plus sur du ré- 
sultat. — rf'l faction d’un tribunal spécial, dit-il, sera 
lente , et n’atteindra pas les vrais coupables. Il ne 
s’agit pas ici de faire de la métaphysique judiciaire. 
Les esprits métaphysiques ont tout perdu en France 
depuis dix années. Il faut juger la situation en hom- 
mes d’État, et y porter remède en hommes résolus. 
Quel est le mal qui nous tourmente? Il y a en France 
dix mille scélérats, répandus sur le sol entier, qui 
ont persécuté tous les honnêtes gens , et qui se sont 
souillés de sang. Tous ne sont pas coupables au 
même degré, il s’en faut. Beaucoup sont suscepti- 
bles de repentir, et ne sont pas des criminels in- 
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corrigibles; mais tant qu’ils voient le quartier gé- 
néral établi à Paris, et les chefs formant impuné- 
ment des complots, ils conservent de l’espérance, 
ils se tiennent en haleine. Frappez hardiment les 
chefs, et les soldats sc disperseront. Ils retourneront 
au travail, auquel les a enlevés une révolution vio- 
lente; ils oublieront cette orageuse époque de leur 
vie, et redeviendront des citoyens paisibles. Les 
honnêtes gens, qui tremblent sans cesse, se rassure- 
ront et se rattacheront à un gouvernement qui aura 
su les protéger, il n’v a pas de milieu ici : ou il faut 
tout pardonner comme Auguste, ou bien il faut une 
vengeance prompte, terrible, proportionnée au 
crime. Il faut frapper autant de coupables qu’il y a 
eu de victimes. Il faut fusiller quinze ou vingt de 
ces scélérats, et en déporter deux cents. Par ce 
moyen on débarrassera la République de perturba- 
teurs qui la désolent; on la purgera d’une lie san- 
glante — Le Premier Consul s’animait davan- 

tage en prononçant chacune de ces paroles , et , 
s’irritant par la désapprobation même qu’il aper- 
cevait sur certains visages : Je suis, s’écria-t-il, je 
suis si convaincu de la nécessité et de la justice 
d’une grande mesure pour purger la France et la 
rassurer tout à la fois, que je suis prêt à me consti- 
tuer moi seul en tribunal, à y faire comparaître les 
coupables, à les interroger, à les juger, à faire exécu- 
ter leur condamnation. La France entière m’applau- 
dira, car ce n’est pas ma personne que je cherche à 
venger ici. Ma fortune, qui m'a préservé tant do 
fois sur les champs de bataille, saura bien me préser- 
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ver encore. Je ne songe pas à moi, je songe à l’or- 
dre social que j’ai mission de rétablir, à l’honneur 
national que j’ai mission de laver d’une souillure 
abominable. — 

Cette scène avait glacé de surprise et de crainte 
une partie du Conseil d’État. Quelques hommes 
partageant les passions sincères , mais immodérées, 
du Premier Consul, applaudissaient à ses discours. 
La très-grande majorité reconnaissait avec regret 
dans ses paroles le langage que les révolution- 
naires avaient tenu eux-mêmes quand ils avaient 
proscrit des milliers de victimes. Ils avaient dit 
aussi que les aristocrates mettaient la République 
en danger, qu’il fallait s’en défaire par les moyens 
les plus prompts et les plus sûrs, et que le salut 
public valait bien quelques sacrifices. La différence 
était grande assurément; car, au lieu de brouil- 
lons sanguinaires, qui, dans leur aveugle fureur, 
avaient fini par se prendre eux-mêmes pour des 
aristocrates, et par s’égorger les uns les autres, 
on voyait un homme de génie marchant avec suite 
et vigueur vers un noble but, celui de remettre en 
ordre, la société bouleversée. Malheureusement 
il voulait y arriver non par la lente observation 
des règles, mais par des moyens prompts et ex- 
traordinaires, comme ceux qu’on avait employés 
à la bouleverser. Son bon sens, son cœur géné- 
reux , et l’horreur du sang, alors générale , étaient 
là pour empêcher des exécutions sanglantes; 
. mais, excepté l’effusion du sang, on était disposé à 
tout se permettre à l’égard des hommes qu’on qua- 
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liftait alors des noms de Jacobins et de terroristes. 

Des objections s’élevèrent dans le sein du Con- 
seil d’État, timidement toutefois, car le soulève- 
ment qu’inspirait partout le crime de la rue Saint- 
Nicaise glaçait le courage de ceux qui auraient voulu 
4 opposer quelque résistance à des actes arbitraires. 
Cependant un personnage qui ne craignait pas de 
tenir tète au Premier Consul , et qui le faisait sans 
adresse, mais avec franchise, l’amiral Truguet, 
voyant qu’il s’agissait de frapper les révolution- 
naires en masse, éleva des doutes sur les vérita- 
bles auteurs du crime. On veut, dit-il, se défaire 
des scélérats qui troublent la République, soit; mais 
des scélérats, il y en a de plus d’un genre. Les 
émigrés rentrés menacent les acquéreurs de biens 
nationaux; les chouans infestent les grandes rou- 
tes; les prêtres rentrés enflamment dans le Midi les 
passions du peuple; on corrompt l’esprit public par 
des pamphlets — L’amiral Truguet faisait allu- 

sion par ces dernières paroles au fameux pam- 
phlet de M. de Fontanes, dont nous avons parlé 
plus haut. A ces mots, le Premier Consul, piqué 
au vif, et allant droit à son interlocuteur : De quels 
pamphlets parlez-vous? lui dit-il. — De pamphlets 
qui circulent publiquement, répondit l’amiral Tru- 
guet. — Désignez-les , reprit le Premier Consul. 
— Vous les connaissez aussi bien que moi , répli- 
qua l’homme courageux qui osait braver un tel 
courroux. 

v On n’avait pas encore vu dans le sein du Con- 
seil d’État une scène pareille. Les circonstances fai- 
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saient éclater lé caractère impétueux de T homme qui ■ 
tenait alors dans ses mains les destinées de la France. 
Là-dessus il s’emporta, et déploya toute l’éloquence 
de la colère. - — Nous prend-on, s’écria-t-il, pour 
des enfants? Croit -on nous entraîner avec ces dé- 
clamations contre les émigrés, les chouans, les prê- 
tres? Parce qu’il y a encore quelques attentats par- 
tiels dans la Vendée , va-t-on nous demander comme 

autrefois de déclarer la patrie en danger? La 

France a-t-elle jamais été dans une situation plus 
brillante, les finances en meilleure voie , les armées 
plus victorieuses, la paix plus près d’être générale? 
Si les chouans commettent des crimes , je les ferai 
fusiller. Mais faut- il que je recommence à pro- 
scrire pour le titre de noble, de prêtre, de roya- 
liste? Faut-il que je renvoie dans l’exil dix mille 
vieillards qui ne demandent qu’à vivre paisibles, 
en respectant les lois établies ? N’avez-vous pas vu 
Georges lui -même faire égorger en Bretagne de 
pauvres ecclésiastiques , parce qu’il les voyait se 
rapproèher peu à peu du gouvernement? Faut-il que 
je proscrive encore pour une qualité? que je frappe 
ceux-ci parce qu’ils sont prêtres, ceux-là parce qu’ils 
* sont anciens nobles ? Ne savez-vous pas , messieurs 
les membres du Ccyiseil, qu’excepté deux ou trois, 
vous passez tous pour des royalistes? Vous, citoyen 
Defermon , ne vous prend-on pas pour un partisan 
des Bourbons? Faut-il que j’envoie le citoyen Portalis 
à Sinnamary , le citoyen Devaisne à Madagascar, et 
puis que je me compose un conseil à la Babeuf? 
Allons, citoyen Truguet, on ne me fera pas prendre 
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le change; il n’y a de menaçants pour notre repos 
(pie les septembriseurs. Ils ne vous épargneraient 
pas vous-même; et vous auriez beau leur dire que 
vous les avez défendus aujourd’hui au (xmseil d’K- 
tat, ils vous immoleraient comme moi, comme tous 
vos collègues. — 

Il n’y avait qu’un mot à répondre à cette vive 
apostrophe, c’est qu’il ne fallait proscrire personne 
pour une qualité, ni les uns pour la qualité de 
royalistes, ni les autres pour celle de révolutionnai- 
res. Le Premier Consul avait à peine achevé ses 
dernières paroles, qu’il se leva brusquement, et mit 
lin à la séance. 

Le consul Cambacérès , toujours calme, avait un 
art infini pour obtenir par la douceur ce que son 
impérieux collègue voulait emporter par l'unique 
puissance de sa volonté. Il assembla le lendemain 
les doux sections chez lui, s’efforça d’excuser en 
quelques mots la vivacité du Premier Consul, allirma, 
ce qui était vrai, qu’il acceptait volontiers la contra- 
diction quand on n’y mêlait ni amertume ni person- 
nalité, et il essaya de ramener les esprits a l’idée 
d’une mesure extraordinaire. Ceci n’était pas digne 
de sa modération accoutumée; mais quoique très- 
habitué à conseiller sagement le Premier Consul, il 
cédait quand il le voyait tout à fait résolu , et surtout 
quand il s’agissait de réprimer les terroristes. M. Por- 
talis, qui avait le mérite de ne pas vouloir proscrire 
les autres, quoiqu'il eut été proscrit lui-même, re- 
vint à l’idée dos deux sections, proposant d’ajouter 
deux articles à la loi des tribunaux spéciaux. Ce- 
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pendant le consul Cambacérès insista, et fit préva- 
loir l’idée d’une mesure extraordinaire , sauf à la 
discuter ensuite de nouveau devant les sections 
réunies. Dans cette espèce de huis-clos, les’ paroles 
furent encore très-vives. M. Rœderer cria fort contre 
les Jacobins, imputa leurs crimes aux ménagements 
de M. Fouché, et alla jusqu’à provoquer une décla- 
ration du Conseil d’État , dans laquelle on demande- 
rait la destitution de ce ministre. 

M. Cambacérès réprima tous ces écarts de zèle, et 
convoqua les sections chez le général Bonaparte, en 
présence duquel on tint une espèce de conseil privé, 
composé des Consuls, des deux sections de l’inté- 
rieur et de législation , et des ministres des affaires 
étrangères, de l’intérieur et de la justice. Les pré- 
ventions étaient si grandes contre M. Fouché, qu’on 
ne l’avait pas même appelé à ces conférences. 

La propositiorf d’une résolution extraordinaire fut 
de nouveau présentée, et longuement discutée. Il fal- 
lut plusieurs séances de ce même conseil privé avant 
de se mettre d’accord. Enfin, on convint de prendre 
une mesure générale contre ce qu’on appelait les 
terroristes. Mais il restait une question grave, c’é- 
tait la forme même de cette mesure. Il s’agissait de 
savoir si on procéderait au moyen d’un acte spontané 
du gouvernement, ou au moyen d’une loi. Le Pre- 
mier Consul, ordinairement si hardi, voulait une loi. 
Il tenait à compromettre les grands corps de l’Etat 
dans cette occasion, et le déclarait assez ouvertement. 
— Les Consuls sont irresponsables, dit-il, mais les 

ministres ne le sont pas, et celui qui signera une telle 
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résolution pourrait être un jour recherché. Il ne faut 
pas compromettre un individu seul; il faut que le 
Corps législatif partage la responsabilité de l’acte 
proposé. Les Consuls eux-mêmes, ajouta-t-il , ne 
savent pas ce qui peut arriver. Quant à moi, tant que 
je vivrai , je ne crains pas que quelqu’un ose venir 
me demander compte de mes actions. Mais je puis 
être tué , et alors je ne réponds pas de la sûreté de 
mes deux collègues. Ce serait à votre tour à gou- 
verner, dit-il en riant au second consul Cambacérès, 
et vous n'êtes pas fort sur vos étriers. Mieux vaut une 
loi , pour le présent comme pour l’avenir. — 

Il se passa dans ce moment une scène singulière. 
Ceux mêmes qui répugnaient à la mesure voulurent 
qu’elle fût prise , non pas au moyen d’une loi , mais 
au moyen d’une résolution spontanée du gouverne- 
ment. Ils désiraient en faire peser sur le gouverne- 
ment la responsabilité tout entière, et ils ne voyaient 
pas qu’ils lui laissaient prendre ainsi la funeste habi- 
tude d’agir seul et de sa pleine autorité. On dit, pour 
appuyer cette opinion, que la loi ne passerait pas, que 
les avis commençaient à être partagés sur les vrais 
auteurs du crime, que le Corps législatif reculerait 
devant une liste de proscription, qu’on s’exposerait 
dès lors au plus grave des échecs. MM. Rœderer et 
Regnaud de Saint-Jean d’Angély se prQnoncèrent 
eux-mêmes dans ce sens. Le Premier Consul répondit 
à ce dernier : Depuis que le Tribunat vous a rejeté une 
ou deux lois, vous êtes saisi d’épouvante. Il y a bien, 
il est vrai, quelques Jacobins dans le Corps légis- 
latif, mais ils sont dix à douze au plus. Ils font peur 
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aux autres, qui savent que, sans moi, sans le 18 
brumaire, on les aurait égorgés. Ces derniers ne me 
feront pas défaut en cette occasion ; la loi passera. — 

On insista, et M. de Tallevrand, se rangeant à 
l’avis de ceux qui craignaient les chances d une loi, 
donna au Premier Consul la raison la plus capable de 
le toucher, c’est qu’au dehors l’acte en serait plus 
imposant. On y verrait, disait-il, un gouverne- 
ment qui osait et savait se défendre des anarchistes. 
— Le Premier Consul se rendit à cet argument, mais 
imagina un terme moyen qui fut adopté; c’était d’en 
référer au Sénat, pour que ce corps examinât si l’acte 
était attentatoire ou non à la Constitution. On se sou- 
vient sans doute que, d’apres la Constitution de l’an 
vin, le Sénat ne votait point les lois, mais qu’il pou- 
vait les casser, s’il les jugeait contraires à la Consti- 
tution. Il avait le même pouvoir à l’égard des me- 
sures du gouvernement. L’idée du Premier Consul 
fut donc trouvée bonne, et on chargea M. Fouché 
de dresser une liste des principaux terroristes, afin 

de les déporter dans les déserts du nouveau monde. 

0 m 

Les deux sections du Conseil d’Etat furent chargées 
de rédiger les motifs. Le Premier Consul devait si- 
gner la résolution, et le Sénat déclarer si elle était 
contraire ou non à la Constitution. 

Cette mesure contre les terroristes, illégale et ar- 
bitraire en elle-même, n’avait pas même la justice que 
l’arbitraire peut avoir quelquefois, quand il frappe 
sur les vrais coupables; car les terroristes n’étaient 
pas les auteurs du crime. On commençait alors à se 
douter de la vérité. Le ministre Fouché et le préfet de 
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police Dubois n’avaient cessé de se livrer aux plus 
actives recherches, et ces recherches n’étaient pas 
restées sans succès. La violence de l’explosion avait 
fait disparaître presque tous les instruments du for- 
fait. l^a jeune fille à qui Saint-Réjant avait donné le 
cheval à garder avait été mise en pièces; il ne res- 
tait que les pieds et les jambes de cette infortunée. 
Les bandes de fer appartenant aux roues de la char- 
rette avaient été jetées à une grande distance. Par- 
tout on avait trouvé , épars et fort éloignés les uns 
des autres, les débris des objets employés à commet^ 
tre le crime, et propres à en faire découvrir les au- 
teurs. Cependant il subsistait quelques vestiges de 
la charrette et du cheval. On rapprocha ces vestiges, 
on en composa un signalement, on le fit connaître 
au public par la voie des journaux, et on appela tous 
les marchands de chevaux de Paris. Par un heureux 
hasard, le premier propriétaire du cheval le recon- 
nut parfaitement, et désigna un marchand grainetier 
auquel il l avait vendu. Ce marchand, appelé, déclara 
avec une complète franchise tout ce qu’il savait. Il 
avait revendu le cheval à deux individus se faisant 
passer pour marchands forains. Il avait communiqué 
deux ou trois fois avec eux, et les signalait d’une 
manière très-circonstanciée. Un loueur de voitures , 
qui avait prêté pour quelques jours la remise dans 
laquelle la charrette avait été déposée, fit aussi une 
déclaration fort précise. Il désigna les mêmes indi- 
vidus, et donna des indications tout à fait conformes 
à celles qu’on tenait du marchand grainetier. Le 
tonnelier qui avait vendu le baril , et l'avait cerclé 
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avec du fer, fournit des renseignements entièrement 
concordants avec les premiers. Toutes ces déposi- 
tions s’accordaient parfaitement, quant à la taille, à 
la figure, aux vêtements, à la qualification des indi- 
vidus dénoncés. Lorsque tous ces témoins eurent été 
entendus, on eut recours à une épreuve décisive. On 
tira de prison, pour les faire comparaître devant eux , 
plus de deux cents révolutionnaires arrêtés à cette 
occasion. Ces confrontations durèrent pendant les 
journées des I er , 2 , 3 et 4 janvier (41,12, 13, 14 
nivôse) , et amenèrent la certitude qu’aucun des ré- 
volutionnaires arrêtés n’était auteur du crime, car 
aucun n’était reconnu. Et on ne pouvait douter de la 
bonne foi des témoins qui donnaient ces signale- 
ments, car presque tous s’étaient spontanément of- 
ferts à déposer, et mettaient un grand zèle à seconder 
la police. Il y avait donc certitude à peu près acquise 
que les révolutionnaires étaient innocents. l>a certi- 
tude, il est vrai, ne pouvait devenir complète que 
par la découverte des véritables auteurs. Mais une 
circonstance grave accusait les agents de Georges, 
envoyés depuis plus d’un mois à Paris, et tou- 
jours considérés par M. Fouché comme les vrais 
coupables. Quoiqu’on eût perdu leurs traces, ce- 
pendant, jusqu’au 3 nivôse, ils avaient encore été 
aperçus, tantôt dans un lieu, tantôt dans un autre, 
sans qu’on pôt arriver jusqu’à les saisir. Mais , de- 
puis le 3 nivôse, ils avaient entièrement disparu : on 
aurait dit qu’ils s’étaient ensevelis sous terre. Cette 
disparition , si subite et si complète, à partir du 
jour du crime, était une circonstance frappante. 
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Ajoutez à cela que l’un des signalements donnés 

Janv. 4801. J n ° 

par les témoins concordait tout à fait avec le signa- 
lement du nommé Carbon. M. Fouché, d’après tous 
ces indices, croyant plus que jamais que les vrais 
auteurs étaient des chouans, se hâta d’envoyer un 
émissaire auprès de Georges , pour obtenir des in- 
formations sur Carbon, Saint-Réjant et Limoelan. 
Dans l’intervalle, il avait fait assez de confidences 
pour ébranler la conviction de bien des gens, même 
celle du Premier Consul , qui cependant ne voulait 
abandonner sa première opinion que sur une certi- 
tude entière. 

Tel était l’état de l’instruction au 4 janvier (1 4 
nivôse), jour où fut définitivement arrêté l’acte qui 
frappait les hommes qualifiés de terroristes *. 

On était successivement tombé d’accord sur tous 
les points; on n’avait jamais songé d’une manière 
sérieuse à un tribunal qui jugerait sommairement et 
ferait fusiller les terroristes; on s’était toujours arrêté 


1 J’ai comparé les dates de tous les actes de l’instruction avec les 
dates des résolutions prises à l’égard du parti révolutionnaire, et il en 
résulte que, du il au 14 nivôse (du l' r au 4 janvier), on ne savait 
qu’une chose , c’est que les confrontations avec les hommes qualifiés 
de terroristes n’en avaient fait reconnaître aucun. On avait donc de 
fortes raisons de croire que le parti révolutionnaire était étranger au 
crime de la rue Saint-Nicaise ; mais on ne put en avoir la certitude 
complète que beaucoup plus tard, c’est-à-dire le 28 nivôse (18 janvier), 
jour de l’arrestation et de la reconnaissance complète de Carbon par les 
vendeurs du cheval, de la charrette et du baril. L’acte contre les ré- 
volutionnaires est du 14 nivôse (4 janvier) :il n’est donc pas vrai, comme 
on l’a dit quelquefois, que cette proscription ait eu lieu en parfaite con- 
naissance des vrais auteurs du crime, et qu’on ait frappé les révolu- 
tionnaires en sachant qu’ils étaient innocents. L’acte n’en est pas moins 
grave ; mais il faut le donner tel qu’il est, sans l’exagérer ni l’atténuer. 
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à l’idée de déporter un certain nombre d’entre eux, 

et, apres bien des discussions, on était convenu de 
les déporter en vertu d’un acte des Consuls, déféré 
à l’approbation du Sénat. Tout étant arrêté avec 
les principaux membres du Conseil et du Sénat , le 
reste ne pouvait plus être qu’une vaine formalité. 

M. Fouché, qui, sans savoir toute la vérité, en 
connaissait cependant une partie, M. Fouché, battu 
de tous les côtés, eut la faiblesse de se prêter à une 
mesure dirigée, il est vrai, contre des hommes souil- 
lés de sang, mais point auteurs du crime qu’on vou- 
lait punir dans le moment. De tous ceux qui par- 
ticipèrent à cet acte de proscription , il était donc 
le plus inexcusable; mais on l’attaquait de toutes 
parts, on l’accusait de complaisance à l’égard des 
révolutionnaires , et il n’eut pas le courage de ré- 
sister. Il fit lui-même au Conseil d’État le rapport 
sur lequel fut fondée la résolution des Consuls. 

9 f • 

Dans ce rapport , présenté au Conseil d’Etat le 
1 er janvier 1801 (11 nivôse), on dénonçait une 
classe d’hommes qui, depuis dix ans, s’étaient cou- 
verts de tous les crimes , qui avaient versé le sang 
des prisonniers de l’Abbaye, envahi et violenté la 
Convention, menacé le Directoire, et qui, réduits 
aujourd’hui au désespoir, s’armaient du poignard 
pour frapper la République dans la personne du 
Premier Consul. Tous ces hommes , disait-on , n'ont 
pas été pris le poignard à la main; mais tous sont 
universellement connus pour être capables de V aiguiser 
et de le prendre. On ajoutait que les formes tutélaires 
de la justice n’étaient pas faites pour eux ; on pro- 
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posait donc de les enlever, et de les déporter hors 
du territoire de la République. 

L’examen du rapport fit naître la question de sa- 
voir si on ne devait pas y dénoncer les Jacobins 
comme auteurs du 3 nivôse. Le Premier Consul eut 
grand soin de s’y opposer. On le croit, dit-il, mais 
on ne le sait pas (il commençait, en effet, à être 
ébranlé dans sa conviction); on les déporte pour le 
2 septembre, le 31 mai, les journées de prairial, 
la conspiration de Babeuf, j>our tout ce qu’ils ont 
fait, pour tout ce qu’ils pourraient faire encore. — 

l ne liste de cent trente individus condamnés à 
la déportation suivait ce rapport. On ne se bornait 
pas à les déporter; mais, ce qui était plus cruel 
peut-être, on ajoutait au nom de plusieurs d’entre 
eux la qualification de septembriseurs , sans autre 
autorité pour les qualifier ainsi que la notoriété pu- 
blique. 

\jz Conseil d’Etat éprouva une visible répugnance 
en entendant ces cent trente noms, car on eut dit 
qu’il était appelé à rédiger une liste de proscrip- 
tion. Le conseiller Thibaudeau dit qu’on ne pouvait 
composer une telle liste dans le sein du Conseil. Je 
ne suis pas assez insensé , repartit avec humeur le 
Premier Consul, [>our vous faire prononcer sur des 
individus; je vous soumets seulement le principe 
de la mesure. — Le principe fut approuvé; il y eut 
cependant quelques suffrages contraires. 

On proposa ensuite la question de savoir si la 
mesure serait un acte de haute police de la part du 
gouvernement , ou une loi rendue dans les formes 
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accoutumées. On s’était mis d’accord préalable- 
ment; on confirma les résolutions déjà secrètement 
arrêtées, et il fut décidé que la mesure serait un 
acte spontané du gouvernement , déféré seulement 
au Sénat, pour prononcer sur la question de con- 
stitutionnalité. 

Le 4 janvier (14 nivôse), le Premier Consul, 
après avoir fait rédiger la liste définitive, prit un 
arrêté par lequel il déportait hors du territoire de la 
République les individus inscrits sur cette liste, et, 
sans aucune hésitation , apposa sa signature au bas 
de cet arrêté. 

Le 5 janvier (1 5 nivôse) , le Sénat assemblé ren- 
chérit encore sur la délibération du Conseil d'État 7 
et déclara (pie la résolution du Premier Consul était 
une mesure conservatrice de la Constitution. 

Le lendemain ces malheureux furent réunis, et 
dirigés sur la route de Nantes, pour être embarqués 
et envoy és sur des terres lointaines. Il v avait parmi 
eux quelques députés de la Convention , plusieurs 
membres de l’ancienne Commune, tout ce qui res- 
tait des assassins de septembre, et le fameux Rossi- 
gnol, l’ancien général de l’armée révolutionnaire. 
Sans doute ces hommes ne méritaient aucun intérêt, 
du moins pour la plupart; mais toutes les formes de 
la justice étaient violées à leur égard , et ce qui 
prouve le danger de la violation de ces formes sa- 
crées, c’est que plusieurs des désignations faites par 
la police furent contestées, et avec une grande ap- 
parence de raison. Il fallait quelque force morale, 
dans le moment , pour réclamer en faveur de ces 
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proscrits; cependant il y en eut quelques-uns qui, 
sur des recommandations d’hommes courageux, fu- 
rent justement rayés de la liste de proscription, et 
dispensés à Nantes de rembarquement fatal. Que 
sur une recommandation influente , un individu 
puisse obtenir ou ne pas obtenir la faveur d’un gou- 
vernement, soit; mais qu’il suflise d’une recomman- 
dation pour être sauvé de la proscription, qu’il suflise 
’ de ne pas trouver un ami ou courageux ou influent 
pour y être compris, voilà ce qui doit révolter tout 
sentiment de justice, et prouver que, les formes vio- 
lées, il ne reste dans la société que le plus horrible 
arbitraire! Et néanmoins, ce temps était éclatant de 
gloire ! il était tout, plein de l’amour de l’ordre, de la 
haine du sang ! Mais on sortait du chaos révolution- 
naire, on n’avait aucun respect des règles, on les 
trouvait incommodes, insupportables. Quand on par- 
lait de cet acte arbitraire, il suflisait d’un seul mot 
pour le justifier. Ces misérables, disait-on, se sont 
couverts de sang, ils s’en couvriraient encore, si on 
les laissait faire; on les traite bien mieux qu’ils 
n’ont traité leurs victimes. Et en effet, si cet acte, 
sous le rapport de la violation des formes , égalait 
tout ce qu’on avait vu aux époques antérieures, il 
présentait avec le passé deux différences : on frap- 
pait pour la plupart des scélérats , et on ne versait 
pas leur sang! Triste excuse , nous en convenons, 
mais qu’il faut présenter cependant , pour faire re- 
marquer que l’année dix-huit cent n’avait rien de 
commun avec l’année quatre-vingt-treize. 

Quand ces malheureux furent acheminés vers 


MACHINE INFERNALE. . 


333 


Nantes , on eut la plus grande peine à les sauver 
des fureurs de la populace, dans toutes les villes 
qu’ils traversèrent, tant le sentiment public était 
prononcé contre eux. Sous l’empire de ce senti- 
ment, il se passa encore quelque chose de plus dé- 
plorable, ce fut la condamnation deCeracchi , Aréna, 
Demerville et Topino-Lebrun. On se souvient qu’au 
mois d’octobre précédent (vendémiaire) , ces brouil- 
lons étaient entrés dans un complot tendant à as- 
sassiner le Premier Consul à l’Opéra. Mais aucun 
d’eux n’avait eu le courage, ni peut-être même 
l’intention bien arrêtée, de contribuer à l’exécution 
du complot. Les agents de police qu’on leur four- 
nit, et auxquels ils donnèrent des poignards, déve- 
loppèrent en eux , plus qu’elle n’y était , la résolu- 
tion du crime. Mais, en tout cas, ils ne s’étaient pas 
présentés sur le lieu de l’exécution, et Ceracchi, ar- 
rêté seul à l’Opéra, n’était pas même armé de l’un 
des poignards qu’ils s’étaient distribués entre eux. 
C’étaient des déclamateurs qui souhaitaient certaine- 
ment la destruction du Premier Consul , mais qui 
jamais n’auraient osé la consommer. On les jugea 
le 9 janvier (19 nivôse), au moment même où se 
passaient les événements que nous venons de ra- 
conter. Les avocats, sentant la terrible influence 
qu’exerçait sur l’esprit du jury l’événement du 3 
nivôse, firent de vains efforts pour la combattre. Cette 
influence fut irrésistible sur le jury, qui est de toutes 
les juridictions la plus dominée par l’opinion publi- 
que, et qui a les avantages et les inconvénients de 
cette disposition. Quatre de ces malheureux furent 
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condamnés à mort; c’étaient Ceracchi, Aréna, De- 
iuerville et Topino-Lebrun. Ce dernier méritait quel- 
que intérêt, et devint un éclatant exemple de la 
cruelle mobilité des destinées pendant les révolu- 
tions! Ce jeune Topino-Lebrun était peintre de quel- 
que talent, et élève du célèbre David. Partageant 
l’exaltation des artistes, il avait été juré au tribunal 
révolutionnaire; mais il s’y était montré beaucoup 
moins impitoyable que ses collègues. Il fit venir le 
respectable défenseur des victimes de ce temps, l’a- 
vocat Chauveau-Lagarde , qui témoigna vainement 
de son humanité. Singulier retour de la fortune ! 
l’ancien juré du tribunal révolutionnaire, accusé à 
son tour, appelait aujourd’hui à son aide l’ancien 
défenseur des victimes de ce sanglant tribunal! Mais 
ce secours, donné généreusement, ne put le sauver. 
Tous les quatre, condamnés le 0 janvier (1 9 nivôse), 
furent, après un inutile pourvoi devant le tribunal 
de cassation, exécutés le 31 janvier... 

Pendant ce temps, l’horrible mystère de la ma- 
chine infernale s’éclaircissait peu à peu. M. Fouché 
avait envoyé auprès de Georges des agents pour s'in- 
former de Carbon, de ce qu’il était devenu, du loge- 
ment qu’il occupait. Il avait appris, par cette voie, 
que Carbon avait des sœurs demeurant à Paris, et 
il avait, de plus, connu leur domicile. La police s’y 
rendit, et y trouva un baril de poudre. Elle obtint de 
la plus jeune sœur de Carbon la révélation du nou- 
veau logement dans lequel il était allé se cacher. 
C’était chez des personnes fort respectables, les de- 
moiselles de Cicé, sœurs de M. de Cicé, autrefois ar- 
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chevêque de Bordeaux et ministre de la justice. Ces 
demoiselles, le prenant pour un émigré rentré dont 
les papiers n’étaient pas en règle, lui avaient procuré 
un refuge chez d’anciennes religieuses, vivant en 
commun dans un quartier reculé de Paris. Ces mal- 
heureuses femmes, qui tous les jours rendaient 
grâces au ciel de ce que le Premier Consul avait 
échappé à la mort, car elles se considéraient toutes 
comme perdues s’il avait cessé de vivre, avaient 
donné asile, sans s’ en douter, à l'un de ses assassins. 
La police se transporta chez elles le 18 janvier ($8 
nivôse), arrêta Carbon , et avec lui toutes les person- 
nes (pii l’avaient reçu. 11 fut le même jour confronté 
avec les témoins précédemment appelés à déposer , 
et reconnu. D’abord il nia tout, puis finit par avouer sa 
participation au crime, mais participation innocente 
suivant lui; car, à l’en croire, il ignorait à quel usage 
la charrette et le baril étaient destinés. 11 dénonça Li- 
moelan et Saint-Réjant. Limoèlan avait eu le temps 
de s’enfuir et de passer à l’étranger. Mais Saint- 
Réjant, renversé par l’explosion, à demi mort pen- 
dant quelques minutes, n’avait eu que le temps 
et la force de changer de logement. Un agent de 
Georges, employé à le soigner, et qu’on avait laissé 
en liberté dans l’espoir, en suivant ses traces, d’être 
mis sur celles de Saint-Réjant, servit ù indiquer 
sa demeure. On s’v rendit, et on le trouva encore 
malade des suites de ses blessures. Bientôt il fut 
confronté, reconnu, et convaincu par une foule de 
témoignages qui ne permettaient aucun doute. On 
découvrit sous son lit une lettre à Georges, dans la- 
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quelle il rapportait avec quelques déguisements les 

principales circonstances du crime , et se justifiait 
auprès de son chef de n’avoir pas réussi. Carbon et 
Saint-Réjant furent envoyés au tribunal criminel, 
qui fit tomber leurs exécrables têtes. 

Lorsque tous ces détails furent publiés, les accu- 
sateurs obstinés du parti révolutionnaire, les défen- 
seurs complaisants du parti royaliste, furent surpris 
et confus. Les ennemis de M. Fouché éprouvèrent 
aussi un certain embarras. La sûreté de son juge- 
ment était reconnue, et sa faveur rétablie auprès du 
Premier Consul. Mais il avait fourni une arme dont 
ses ennemis se servirent avec justice. Puisqu’il était 
si sûr de son fait, pourquoi, disait-on, avait-il laissé 
proscrire les révolutionnaires? — Il méritait en effet 
ce grave reproche. Le Premier Consul, qui ne se 
souciait guère des formes violées, et ne songeait 
qu'aux résultats obtenus , ne laissa voir aucun re- 
gret. Il trouva que ce qu’on avait fait était bien fait 
de tous points; qu’il était débarrassé de ce qu’il 
appelait l'état-major des Jacobins , et que le 3 nivôse 
prouvait seulement une chose, la nécessité de veil- 
ler sur les royalistes aussi bien que sur les terro- 
ristes. — Fouché, dit-il, a mieux jugé que beaucoup 
d’autres; il a raison; il faut avoir l’œil ouvert sur 
les émigrés rentrés, sur les chouans, et sur tous les 
gens de ce parti. — 

Cet événement diminua beaucoup l’intérêt qu’in- 
spiraient ces royalistes, qu’on appelait complaisam- 
ment les victimes de la terreur, et diminua beaucoup 
aussi le déchaînement contre les révolutionnaires. 
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M. Fouché y gagna non pas en estime, mais en crédit. — 

Les douloureux sentiments dont la machine 
appelée depuis infernale venait d’être la cause, 
avaient bientôt disparu devant la joie produite par 
la paix de Lunéville. Tous les jours ne sont pas heu- 
reux, sous le gouvernement même le plus heureux. 

Celui du Consulat avait l’avantage inouï , si des 
impressions de tristesse s’emparaient un moment 
des esprits , de pouvoir les dissiper à chaque in- 
stant par un résultat grand, nouveau, imprévu. 

Quelques scènes lugubres, mais courtes, dans les- 
quelles il figurait comme le sauveur de la France, 
que tous les partis voulaient détruire, et après ces 
scènes, des victoires, des traités, des actes répa- 

• 

rateurs qui fermaient des plaies profondes ou ravi- 
vaient la prospérité publique, tel était le spectacle 
qu’alors il donnait sans cesse. Le général Bonaparte 
en sortait toujours plus grand, plus cher à la France, 
plus clairement destiné au pouvoir suprême. 

La seconde session du Corps législatif était coin- seconde 
mencée. On poursuivait la discussion et l’adoption duTorps 
de plusieurs lois, dont la principale, celle des tri- ,é s is,otif - 
bunaux spéciaux, n’avait plus de véritable im- 
portance, après ce qu’on venait de faire. Mais 
l’opposition du Tribunat contestait ces lois au gou- 
vernement, cela suffisait pour qu’il y tint. La pre- 
mière était relative aux archives de la République. 

Elle était devenue nécessaire, depuis que l’aboli- 
tion des anciennes provinces avait livré au désordre 
un grand nombre de vieux titres et de documents, 
ou très-utiles encore, ou très-curieux. Il fallait dé- 
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cider dans quel lieu seraient déjxisés une foule d ac- 
tes, tels que les lois, les traités, etc. C’était là une 
R °i et g d u G,a ,oi mesure d’ordre sans aucune signification politique, 
les archives Le Tribunat vota contre la loi, et après avoir, sui- 
ia République, vant l’usage, envoyé ses trois orateurs au Corps lé- 
gislatif, en obtint le rejet à une grande majorité. Le 
' Corps législatif, quoique fort attaché au gouverne- 
ment, était, comme les assemblées dévouées, jaloux 
de montrer quelquefois son indépendance dans les 
mesures de détail , et il le pouvait assurément sans 
danger à propos d une loi qui se bornait à décider 
le dépôt, ici ou là, de certains documents séculaires. 

Les deux assemblées étaient saisies encore d’une 
loi plus importante , mais aussi étrangère que la 
précédente à la politique. Il s’agissait des justices 
de paix, dont le nombre avait été reconnu trop 
• • . . . grand. Portées à six mille à l’époque de leur pre- 
mière institution, elles n’avaient pas atteint le but 
qu’on s’était proposé en les créant. Les hommes ca- 
pables de bien remplir de telles fonctions man- 
quaient dans beaucoup de cantons. Elles avaient 
failli par un autre endroit. On avait voulu leur con- 
fier la police judiciaire ; elles s’en étaient mal 
acquittées, et d’ailleurs le caractère paternel et bien- 
veillant de leur juridiction en avait éprouvé une cer- 
taine altération. Le projet du gouvernement proposait 
deux modifications aux justices de paix; d’abord 
leur réduction de six mille à deux mille six cents, et 
ensuite l’attribution de la police judiciaire à d’autres 
magistrats. Le projet était raisonnable et présenté 
dans des intentions excellentes ; mais il rencontra nue 
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vive opposition dans le Tribunal. Plusieurs orateurs 
parlèrent contre, surtout M. Benjamin Constant. 
Néanmoins il fut adopté au Tribunat par 59 voix, 
contre 32, et au Corps législatif’ par 21 8 contre 41 . 

Une autre loi plus sujette à discussion, et d'une 
nature tout à fait politique, était présentée dans le 
moment; c’était la loi qui avait pour but d'instituer 
les tribunaux spéciaux. Mais celle-là même avait 
perdu sa plus grande utilité depuis que le Premier 
Consul avait institué des commissions militaires à 
la suite des colonnes mobiles qui poursuivaient le 
brigandage, depuis surtout qu’il n’avait pas hésité à 
proscrire arbitrairement les révolutionnaires jugés 
dangereux. Ces commissions militaires avaient déjà 
produit de salutaires elfets. Les juges en habit de 
guerre qui les composaient ne craignaient pas les 
accusés; ils rassuraient les témoins chargés de dé- 
poser, et souvent ces témoins n'étaient (pie les sol- 
dats eux-mèmes qui avaient arrêté les brigands, et 
les avaient surpris les armes à la main. Une prompte 
et rigoureuse justice, venant après l’emploi très- 
actif de la force, avait singulièrement contribué à 
rétablir la sûreté des routes. Les escortes placées 
sur l'impériale des diligences, obligées souvent de 
livrer des combats meurtriers, avaient intimidé les 
brigands. Les attaques étaient moins fréquentes, la 
sécurité commençait à renaître, grâce à la vigueur 
du gouvernement et des tribunaux, grâce aussi à la 
fin dq l'hiver. La loi proposée venait donc quand 
le mal était déjà moindre; mais elle avait une uti- 
lité , celle de régulariser la justice militaire établie 
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sur les grandes routes, et de faire planer sur le bri- 
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gandage une mesure permanente et tout a fait lé- 
gale. Voici quelle était l’organisation imaginée. 

Loi sur Les tribunaux spéciaux devaient être composés 
spéciaux. de trois juges ordinaires, tous membres du tribunal 
criminel, de trois militaires et de deux adjoints, 
ces derniers choisis par le gouvernement, et ayant 
les qualités requises pour être juges. Les militaires 
ne pouvaient donc avoir la majorité. Le gouverne- 
ment avait la faculté d’établir ces tribunaux dans les 
départements où il le croirait utile. Ils étaient appe- 
lés à connaître des crimes commis sur les grandes 
routes et dans les campagnes par des bandes ar- 
mées, des attentats dirigés contre les acquéreurs de 
biens nationaux, et enfin des assassinats tentés avec 
préméditation contre les chefs du gouvernement. 
Ce dernier article comprenait les crimes tels que 
la machine infernale , le complot de Ceracchi et 
Aréna, etc. Le tribunal de cassation était chargé de 
juger, toutes affaires cessantes, les cas de coinpé- 
• H tenee douteux. Cette institution devait être abolie 
de plein droit deux ans après la paix générale. 

On pouvait objecter à ces tribunaux tout ce qu’on 
peut objecter à la justice exceptionnelle. Mais il y 
avait à dire en leur faveur, que jamais société plus 
profondément agitée n’avait exigé des moyens plus 
prompts et plus extraordinaires pour la calmer. Sous 
le rapport de la fidélité à la Constitution, on faisait 
valoir l’article de cette Constitution qui permettait 
au Corps législatif de la suspendre dans les dépar- 
tements où cela serait jugé nécessaire. Le cas desju- 
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ridictions extraordinaires était évidemment compris 
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dans cet article, car la suspension de la Constitution 
entraînait l’établissement immédiat de la justice mi- 
litaire. Du reste , la discussion était vaine , dans un 
pays et dans un temps où l’on venait de proscrire 
cent trente individus sans jugement , et où l’on ve- 
nait d’établir des commissions militaires en plusieurs 
départements, sans que l’opinion publique élevât la 
moindre réclamation. Il faut même le reconnaître, 
la loi proposée était, à côté de tous ces faits, un 
retour à la légalité. Mais elle fut vivement, aigrement 
attaquée par les opposants ordinaires, par MM. Dau- 
nou , Constant , Ginguené et autres. Elle ne passa 
dans le Tribunat qu’à la majorité de 49 voix contre 
41. Au Corps législatif, la majorité fut beaucoup 
plus grande, car le projet obtint 1 92 voix contre 88. 

Mais une minorité de 88 voix dépassait le cliilIYe or- 
dinaire de la minorité , dans cette assemblée toute 
dévouée au gouvernement. On attribua ce grand 
nombre de suffrages négatifs , à un discours de 
M. Français de Nantes, dans lequel il fit entendre au 
Corps législatif un langage peut-être trop peu mesuré. 

— M. Français de Nantes a bien fait, répondit le Pre- 
mier Consul à scs collègues Cambacérès et Lebrun, 
qui semblaient désapprouver ce discours. 11 vaut 
mieux avoir moins de voix, et prouver qu’on sent 
les injures, et qu’on est décidé à ne pas les tolérer. — 

Le Premier Consul tint des propos beaucoup plus 
vifs encore à une députation du Sénat qui lui ap- 
portait une résolution de ce corps. 11 s’exprima de la 
manière la plus hardie, et on l’entendit, dans plu- 
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sieurs colloques, dire nettement, que si on l’incom- 
modait outre mesure , que si on voulait l’empêcher 
de rendre la paix et l’ordre à la France, il compte- 
rait sur l’opinion qu’elle avait de lui, et gouverne- 
rait par des arrêtés consulaires. A chaque instant 
son ascendant s’accroissait avec le succès, sa har- 
diesse avec son ascendant, et il ne se donnait plus 
la peine de dissimuler l’étendue de ses volontés. 

Il rencontra une opposition plus vive encore dans 
les questions de finances, qui furent les dernières 
traitées dans cette session. C’était cependant la par- 
tie la plus méritoire des travaux du gouvernement, 
et la plus particulièrement due à l’intervention per- 
sonnelle du Premier Consul. 

Nous avons exposé bien des fois les moyens em- 
ployés pour assurer la perception et le versement 
régulier des revenus de l’État. Ces rnovens avaient 
parfaitement réussi. Il était rentré en l’an vm 
(1799-1800), la somme de 518 millions, ce qui 
égalait la valeur d’une année entière de l’impôt, 
car le budget en dépenses et en recettes ne s’éle- 
vait pas alors au delà de 500 millions. Sur ces 51 8 
millions, 172 appartenaient aux années v, vi et 
vu, et 34-0 millions à l’an vm. Tout n’était pas ac- 
quitté pour ces quatre années; il fallait en ache- 
ver la liquidation, pour entrer enfin avec l’an ix 
(1800-1801), qui était l’année courante, dans une 
complète régularité. L’an rx devait se sufiire à lui- 
même, car les impôts pouvaient produire de 500 à 
520 millions, et il ne fallait pas davantage pour cou- 
vrir les dépenses du pied de paix. La comptabilité 
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par exercice ayant été établie r et, dès lors, les re- 
cettes de l’an i* devant être exclusivement appli- 
quées aux dépenses de fan ix , les recettes de l’an x 
aux dépenses de l’am x, et ainsi de suite, l'avenir 
était assuré. Mais pour le passé, c’est-à-dire pour 
les années v, vi, vu et vin, il restait nn déficit à 
combler. On y consacrait les rentrées quotidiennes , 
provenant des contributions arriérées de ces diverses 
années. Mais ces contributions arriérées, qu’on de- 
mandait principalement à la propriété foncière, la 
réduisaient à une gène fort grande. Dans la réunion 
des conseils généraux des départements, réunion 
qui venait d’avoir lieu pour la première fous, 87 con- 
seils généraux sur 106 avaient réclamé contre le 
fardeau excessif des contributions directes. On était 
donc obligé , comme nous l’avons dit plus haut, de 
renoncer à une partie des contributions arriérées, si 
l’on voulait exiger dans l’avenir un acquittement 
ponctuel et intégral de l’impôt. Une loi fut présen- 
tée, afin d’autoriser les administrations locales à 
dégrever les contribuables trop chargés. Cette loi ne 
rencontra point d’obstacles. Mais il devait en résulter 
une insuffisance de ressources assez notable pour les 
années v, vi, vit et vin. On évaluait cette insuffisance 
pour tes trois années v, vi et vu, à 96 millions, et 
pour l’an vin en particulier, à 30 millions. On dis- 
tinguait l’an vin (1799-1800) des années v, vi et vu, 
parce que l’an vin appartenait au Consulat. 

11 fallait décider comment on ferait face à ces dé- 
ficits. Il restait environ 400 millions de biens natio- 
naux disponibles; et c’est ici que le bon sens du 
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Premier Consul exerça la plus heureuse influence 
sur les projets de finances, et fit prévaloir le meil- 
leur emploi possible de la fortune publique. 

Ne pouvant pas vendre à volonté les biens natio- 
naux, on avait toujours disposé de leur valeur par 
anticipation, au moyen d’un papier qu’on avait émis 
sous des noms divers , et qui devait servir à payer 
ces biens. Depuis la chute des assignats , le dernier 
nom imaginé pour cette sorte de papier était celui 
de rescriptions. Dans le cours de l’an vin, on avait 
négocié quelques-unes de ces rescriptions avec moins 
de désavantage que, par le passé , mais avec beau- 
coup trop de désavantage encore pour qu’il fût sage 
d’y recourir. Ces valeurs se négociaient à perte dès 
le premier jour de leur émission , étaient bientôt avi- 
lies, passaient alors dans les mains des spéculateurs, 
qui, par ce moyen, achetaient les domaines nationaux 
à vil prix. C’est ainsi qu’une ressource précieuse 
avait été follement dissipée , au grand détriment de 
l’État, au grand avantage des agioteurs. Les 400 
millions restants , si on réussissait à les sauver du 
désordre dans lequel tant d’autres millions avaient 
péri jusqu’à ce jour, devaient acquérir bientôt, avec 
le temps et la paix , une valeur trois ou quatre fois 
plus considérable. Le Premier Consul était résolu à 
ne pas les dépenser, comme l’avaient été les quel- 
ques milliards déjà dévorés. 

11 fallait cependant une ressource immédiate. Le 
Premier Consul la chercha dans les rentes, qui déjà , 
depuis son avènement, avaient recouvré une cer- 
taine valeur. Elles étaient montées, du cours de \ 0 et 
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42, à celui de 23 et 30 après Marengo; elles avaient 
dépassé celui de 50 depuis la paix de Lunéville ; on 
annonçait qu’elles atteindraient le cours de 60 à la 
paix générale. A ce taux, on pouvait commencer à 
en faire usage; car il y avait moins de dommage à 
vendre des rentes que des biens nationaux. Le Pre- 
mier Consul, sans vouloir ouvrir un emprunt, ima- 
gina de payer avec des rentes certains créanciers 
de l’État, et d’affecter à la caisse d’amortissement une 
somme équivalente en domaines fonciers, que cette 
caisse vendrait plus tard, lentement , à leur valeur vé- 
ritable, de manière à compenser ainsi l’augmentation 
qu’on allait ajouter à la dette publique. Ce fut là le 
principe des lois de finances proposées cette année. 

Les créances qui restaient à liquider pour les trois 
dernières années du Directoire, v, vi et vu , passaient 
pour des créances véreuses. Elles étaient le plus 
indigne reste des six cents millions de fournitures 
faites sous le Directoire. Pour entrer dans des voies 
nouvelles, on voulut respecter ces créances, quelles 
que fussent leur origine et leur nature. Elles s’éle- 
vaient à une somme d’environ 90 millions; mais 
presque toutes vendues à des spéculateurs, elles 
perdaient 75 pour cent sur la place. On imagina de 
les acquitter au moyen d’une rente , constituée au 
taux de 3 pour cent. Le total de ces dettes montant 
à 90 millions, il fallait, à 3 pour cent, une rente de 
2,700,000 francs pour y faire face. Cette rente, au 
prix qu’avaient atteint les fonds publics, représentait 
une valeur réelle de 27 ou 30 millions, et devait en 
représenter une de 40 au moins , dans les huit ou 
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dix mois qui ne pouvaient manquer de s’écouler 
avant que la liquidation fût achevée. Les créances 
qu’il s’agissait d’acquitter, perdant sur la place 73 
pour cent, et le capital de 90 millions dont elles se 
composaient étant réduit en réalité à 22 ou 23, on 
les payait beaucoup plus qu elles ne valaient en leur 
accordant une rente de 2,700,000 francs, puisque 
cette rente, vendue sur-le-champ, aurait produit 27 
ou 30 millions, et allait en produire bientôt 40. 

Les créances de l’an vin restant à liquider, étaient 
d’une nature toute différente. Elles représentaient 
des services exécutés pendant la première année du 
gouvernement consulaire, lorsque déjà l’ordre ré- 
gnait dans l’administration. Sans doute, ces services, 
exécutés dans un temps où la détresse était grande 
encore, avaient été payés à un taux fort élevé; mais 
il eût été contraire à l’honneur du gouvernement 
consulaire, de traiter ses engagements, qui étaient 
tout récents, <pii n'avaient pas été comme ceux du Di- 
rectoire rangés au nombre des valeurs discréditées, 
et négociés comme tels, de les traiter de la même ma- 
nière que ceux qui appartenaient aux années v, vi et 
vu. On n’hésita donc pas à solder intégralement, et à sa 
valeur nominale, l’excédant des dépenses de l’anvm. 
11 était actuellement évalué à 60 millions; mais la 
rentrée des contributions arriérées de l'an vin devait 
le réduire à 30. On résolut d’en acquitter une partie, 
20 millions, avec une rente constituée à 3 pour cent, 
ce qui faisait un million de rentes. Nous dirons tout à 
l’heure comment on fit face au surplus de 1 0 millions. 

L’an rx (1800-1801) semblait devoir se suffire à 
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lui-même, dans l’hypothèse à peu près certaine d’une 
fin prochaine de la guerre, car la paix continentale 
conclue à Lunéville (levait bientôt amener la paix 
maritime. Le budget ne se votait pas alors une année 
d’avance ; il se votait dans l’année même pendant la- 
quelle s’exécutait la dépense. On présentait, par 
exemple, et on discutait en ventôse an rx, le budget 
de l’an rx , c’est-à-dire en mars 1801 le budget de 
1801 . On évaluait dans le moment à 415 millions les 
dépenses et les recettes de cet exercice (les frais de 
perception et divers services locaux comptés en de- 
hors, ce qui suppose une centaine de millions €'n plus, 
et signifie 51 5 au lieu de 415). Mais l’évaluation de 41 5 
millions en dépenses et receltes était inférieure à la 
réalité, car alors comme aujourd’hui la réalité dépas- 
sait toujours les prévisions. Nous montrerons même 
plus tard que le chiffre de 415 millions monta jus- 
qu’à 500. Heureusement le produit de l’impôt de- 
vait s’élever, autant que la dépense, au-dessus de la 
somme prévue. On s’attendait bien à ce double excé- 
dant ; mais craignant , du reste à tort , que l’excédant 
des recettes n’égalât point l’excédant des dépenses, 
on voulut s’assurer une ressource supplémentaire. Il 
restait 10 millions à trouver, comme nous venons de 
le dire, pour compléter le solde de l’an vin; on sup- 
posait qu’il faudrait 20 millions pour le solde de 
l’an rx : c’étaient 30 millions à se procurer en deux 
ans. On se décida, pour cette somme uniquement , à 
recourir à une aliénation de biens nationaux. Quinze 
millions de ces biens à vendre par an, ne dépas- 
saient pas la somme d’aliénations qu’on pouvait exé- 
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cuter, avec avantage et sans désordre, dans le cours 
d’une année. En chargeant de ce soin la caisse d’a- 
moftissement , qui s’en était déjà très-habilement 
acquittée , on était assuré d’obtenir à un prix avan- 
tageux le placement de cette portion des domaines 
de l’État. De la sorte, le passé se trouvait liquidé, 
et le présent en équilibre. Il n’y avait plus qu’une 
seule opération à exécuter pour terminer la réorga- 
nisation des finances de l’État, c’était de régler dé- 
finitivement le sort de la dette publique. 

Le moment était venu , en effet , d’en fixer le 
montant , de mettre les forces de la caisse d’amor- 
tissement en rapport avec ce montant reconnu , et 
de faire , dans ce but, un usage convenable des 400 
millions de biens nationaux qui se trouvaient en- 
core à la disposition de l’État. 

La dette publique était telle que l’avait laissée la 
banqueroute , banqueroute déclarée par le Direc- 
toire, mais préparée par la Convention et l’Assem- 
blée constituante. Un tiers de cette dette avait été 
maintenu sur le grand-livre; c’est la portion que, 
dans la langue du temps, on avait appelée tiers 
consolidé. Un intérêt de 5 pour cent avait été affecté 
à ce tiers , sauvé de la banqueroute. Il en avait été 
inscrit au grand-livre pour 37 millions (intérêt et 
non pas capital). Il en restait à inscrire une somme 
assez considérable. Deux tiers avaient été mobilisés , 
autre expression du temps, c’est-à-dire rayés du 
grand-livre, et consacrés au payement des biens 
nationaux, ce qui les avait amenés à n’être plus que 
de véritables assignats. Une loi postérieure avait 
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achevé de les avilir, en les réduisant à un seul 
usage, celui de payer exclusivement les propriétés 
bâties, et point du tout les terres ou les bois faisant 
partie des propriétés nationales. 

Il fallait mettre un terme à cet état de choses, et 
pour cela porter au grand-livre le reste du tiers con- 
solidé, que le gouvernement antérieur avait différé 
d’inscrire pour être dispensé d’en servir l’intérêt. 
La justice et le bon ordre des finances voulaient 
qu’on en finît. On proposa de porter au grand-livre 
pour un million et demi de tiers consolidés, mais 
avec intérêt seulement à partir de l’an xn. Cette par- 
tie de la dette, bien qu’ajournée à deux ans sous 
le rapport de la jouissance des revenus, acquérait 
sur-le-champ, par le fait seul de l’inscription, une 
valeur presque égale aux portions déjà inscrites; 
et on donnait de plus une valeur très-grande à tout 
le reste du tiers provisoire, par cette démonstration 
d’exactitude. Il restait une somme considérable à 
inscrire, soit en tiers consolidés proprement dits, 
soit en dettes des émigrés, que l’État avait prises à 
sa charge en confisquant leurs biens , soit en dettes 
de la Belgique, qui avaient été la condition de la 
conquête. Il y avait enfin les deux tiers mobilisés, 
fort avilis à cette époque, et dont il était juste^de 
ménager un emploi aux porteurs. On en offrit la 
conversion en tiers consolidés , à raison de cinq ca- 
pitaux pour cent capitaux. II était probable que les 
porteurs se hâteraient d’accepter cette offre. On pro- 
posa de créer pour cela un million de rentes , et si 
ce premier essai réussissait, on se promettait d’avoir 
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bientôt absorbé la valeur entière des deux tiers mo- 


bilisés. On fixa de plus un délai fatal, à l’égard des 
biens nationaux payables en bons des deux tiers. Ce 
délai fatal expiré, lesbiens non payés devaient faire 
retour à l’État. 

On estimait qu’en ajoutant aux 37 millions de tiers 
consolidés , déjà inscrits au grand-livre, la somme 
de 20 millions de rentes, on ferait face à la somme 
du tiers consolidé restant à inscrire, aux deux tiers 
mobilisés dont on voulait offrir la conversion , enfin 
aux dettes des émigrés et de la Belgique. Le total 
devait former par conséquent une dette publique 
de 57 millions en rentes perpétuelles. Il existait 20 
millions de reutes viagères, 19 millions de pensions 
civiles et religieuses (celles-ci servies à l’ancien 
clergé dont on avait pris les biens), et eufin 30 mil- 
lions de pensions militaires, c’est-à-dire une dette 
viagère de 69 millions. Il s’éteignait de celle-ci en- 
viron 3 millions par an. On pouvait donc espérer en 
queiquesannées, au moyen des extinctions sur la dette 
viagère, de couvrir les augmentations successives 
qu’allait subir la dette perpétuelle, par suite des nou- 
velles inscriptions au grand-livre. On devait par con- 
séquent, môme en liquidant tout le passé, ne jauiais 
dépasser un chiffre de 100 millions, |>our le service 
annuel de la dette publique, dont moitié environ en 
rente perpétuelle, moitié en rente viagère. La situa- 
tion devenait alors celle-ci : une dette de 100 mil- 
lions, un budget de 500 millions, tant eu recettes 
qu’en dépenses, et de 600 en comptant les frais de 
perception. C’était une situation certainement bien 
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meilleure que celle de l'Angleterre, qui avait une 

dette annuelle de près de ÔOO millions, par rapport à 
un revenu de mille à onze cents millions. Ajoutez qu’il 
restait à la France la ressource des contributions in- 
directes, c’est-à-dire les impôts sur les boissons, sur 
le tabac, sur le sel, etc., non encore rétablis, et qui 
devaient fournir un jour d'immenses produits. 

Le Premier Consul voulut proportionner les res- 
sources de la Caisse d’amortissement à l’accroisse- 
ment de la dette. Il venait de décider la création de 
2,700,000 francs de rentes pour combler le déficit 
des années v, vi et vu, de 1 million pour le déficit de 
l'an vin, et de plusieurs autres millions encore pour 
l’inscription du tiers consolidé pour la conversion des 
deux tiers mobilisés, etc... 11 fit adjuger à la Caisse 
d’amortissement un capital de 90 millions en biens 
nationaux, aliénable à sa convenance, et qui devait 
être employé eu rachats de rentes. Le Premier Con- 
sul lui lit transférer en outre une rente de 5,400,000 
francs appartenant à l’instruction publique, et qui 
fut remplacée comme on le verra tout à l’heure. 

Les biens nationaux étaient préservés du gaspillage 
par cette combinaison, car la Caisse, les aliénant 
lentement et à propos, ou les gardant môme s'il lui • 

convenait, ne devait pas renouveler les dilapidations ' * • 

qu’on avait eu jadis à déplorer. Pour sauver le reste * 

plus sûrement encore, le Premier Consul voulut en 
appliquer une notable partie à divers au très ser\ ices, 
auxquels il portait une grande sollicitude, tels que 
l’instruction publique et les Invalides. L’instruction 
publique lui paraissait le service le plus important de 
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l’État, celui surtout auquel un gouvernement éclairé 
comme le sien, ayant une société nouvelle à fonder, 
devait se hâter de pourvoir. Quant aux invalides, 
c’est-à-dire aux militaires blessés, ceux-là compo- 
saient en quelque sorte sa famille, étaient les sou- 
tiens de son pouvoir, les instruments de sa gloire : 
il leur devait tous ses soins; il leur devait quelque 
chose du milliard autrefois promis par la Républi- 
que aux défenseurs de la patrie. 

Le Premier Consul n’aimait pas à voir ces grands 
services dépendre du budget, de ses variations, de 
ses insuffisances. En conséquence il fit allouer 1 20 
millions de biens nationaux à l’instruction publi- 
que, et 40 à l’entretien des Invalides. Il y avait là 
de quoi doter richement la noble institution qu’il 
voulait consacrer un jour à l’enseignement de la 
jeunesse française, et de quoi doter aussi plusieurs 
hospices d’invalides comme celui qui doit son ori- 
gine à Louis XIV. Que ces allocations fussent ou ne 
fussent pas maintenues plus tard , c’étaient pour le 
moment 160 millions sauvés du désordre des alié- 
nations, et une décharge annuelle pour le budget. 
Ainsi sur les 400 millionsrestantsdesbiensnationaux, 
1 0 millions étaient donnés aux dépenses de l’an vhi, 
20 à celles de l’an ix, 90 à la Caisse d’amortissement, 
120 à l’instruction publique, 40 aux Invalides. C’était 
une somme totale de 280 millions sur 400, dont on 
trouvait un emploi immédiatement utile, sans recourir 
au système des aliénations. Sur cette somme de 280 
millions, 1 0 seulement pour l’an viii, 20 pour l’an ix, 
devaient être aliénés en deux ans, ce qui ne présen- 
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tait aucun inconvénient : les 90 millions affectés à la 
Caisse d’amortissement ne devaient être vendus que 
très-lentement, lorsque la Caisse en aurait indispen- 
sablement besoin, peut-être même pas du tout. Les 
120 de l’instruction publique, les 40 des Invalides, 
ne pouvaient jamais être mis on vente. Il restait, sur 
le total de 400 millions, 120 millions disponibles et 
sans affectation. En réalité on n’aliénait que 30 mil- 
lions sur 400; le reste demeurait comme gage de di- 
vers services , ou comme réserve disponible, avec 
la certitude d’acquérir bientôt, au profit de l’État , 
une valeur double ou triple au moins. 

En résumé, on profitait du retour du crédit pour 
substituer la ressource des créations de rentes à celle 
des aliénations de biens nationaux; on acquittait 
avec une très-faible portion de ces biens, et une 
création de rentes, le restant à payer des années v, 
vi, vu, v 1 1 1 ; on achevait la liquidation de la dette 
publique, et on en assurait le service d’une manière 
certaine et régulière. Après avoir ainsi réglé le 
passé, sauvé le reste des domaines de l’État, fixé le 
sort de la dette, on devait, comme nous venons de 
le dire, avoir annuellement 100 millions de rentes à 
servir, des moyens d’extinction suffisants, enfin un 
budget en équilibre de 500 millions sans les frais 
de perception , de G00 avec ces frais. 

Une telle distribution delà fortune publique, con- 
çue avec autant d’équité que de bon sens, aurait dû 
rencontrer l’approbation générale. Cependant une 
opposition violente s’éleva dans le Tribunal. Les 4 1 3 

millions demandés pour l’année courante de fan i\ 
tou. il. 23 
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furent accordés sans difficulté; mais les opposants 
se plaignirent de ce que le budget n’ était pas voté un 
an d’avance ; reproche injuste, car rien n’était disposé 
alors pour une telle manière de procéder. Elle n’était 
pas pratiquée encore en Angleterre , et elle faisait 
même question parmi les financiers. Les memes op- 
posants reprochèrent au règlement de l’arriéré de 
renouveler la banqueroute à l’égard des créanciers 
des années v, vi et vu , en ne consolidant leurs 
créances qu’à 3 pour cent au lieu de 5, comme on 
le faisait pour ceux de l’an vin. Ils reprochèrent au 
règlement de la dette de priver les porteurs du 
tiers consolidé de l’intérêt de leurs rentes pendant 
deux ans, puisque cet intérêt ne devait courir qu’à 
partir de l’an xu. Ces deux reproches étaient peu fon- 
dés; car, ainsi qu’on l’a vu, les créanciers des années 
v, vi et vu, en obtenant une rente constituée à 3 pour 
cent, recevaient plus que ne valaient leurs créan- 
ces; et quant à la portion des tiers consolidés dont 
l’inscription était ordonnée , on rendait aux porteurs 
un grand service par le fait seul de l’inscription. 
Si, en effet, on avait différé cette inscription d’un 
an ou deux encore, comme avait déjà fait le gou- 
vernement antérieur, on aurait enlevé aux porteurs 
non-seulement l’intérêt, mais le bienfait de la con- 
solidation définitive. C’était déjà une grande amé- 
lioration pour eux que de reprendre le travail de 
cette consolidation. 

Pour ces minces objections, le Tribunat s’échauffa, 
ne tint aucun compte des réponses qui lui furent 
adressées, et rejeta le plan de finances à la majorité 
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de 56 voix contre 30 , dans la séance du 19 mars 
(28 ventôse). Quelques cris de Vive la République! 
éclatèrent même dans les tribunes, ce qui n’était 
pas arrivé depuis longtemps, et ce qui rappelait de 
sinistres souvenirs de la Convention. Sur la de- 
mande de MM. Riouffe et de Chauvelin, le président 
fit évacuer les tribunes. 

Le surlendemain , 21 mars (30 ventôse), dernier 
jour de la session de l an ix, le Corps législatif en- 
tendit la discussion du projet. Trois tribuns devaient 
l’attaquer, et trois conseillers d’État le défendre. 
M. Benjamin Constant était au nombre des trois tri- 
buns. 11 lit valoir d une -manière brillante les ob- 
jections élevées contre le plan du gouvernement. 
Néanmoins le Corps législatif en prononça l’adop- 
tion à la majorité de 227 voix contre 38. Le Pre- 
mier Consul devait se tenir pour satisfait. Mais il ne 
savait pas, et on ne savait pas encore autour de lui , 
qu'il .faut faire le bien, sans s’étonner, sans s’in- 
quiéter des injustices , qui en sont souvent le prix. 
Et quel homme eut jamais autant de gloire que le 
Premier Consul, pour se dédommager de quelques 
attaques, ou légères ou indiscrètes? D’ailleurs, mal- 
gré ces attaques, les dispositions étaient excellentes 
à l’égard du gouvernement. Iâi majorité- dans le 
Corps législatif était des cinq sixièmes an moins, et 
dans le Tribu nat dont le vote n’était pas décisif, 
elle était des deux tiers. Il y avait peu à s’étonner, 
peu à s’elliayer de si faibles minorités. Mais, quoi- 
que entouré de l’admiration universelle, l’homme 

qui gouvernait alors la France ne savait pas suppor- 
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ter les mesquines critiques dont son administration 
était l’objet. Le temps du vrai gouvernement repré- 
sentatif n’était pas venu : les opposants n’en avaient 
pas plus les principes et les mœurs que le gouver- 
nement lui-même. Ce qui achèvera de peindre les 
opposants du Tribunat, c’est que l’acte odieux con- 
tre les révolutionnaires ne fut pas même de leur part 
le sujet d’une observation. On profita de ce que l’acte 
n’était pas déféré à la législature pour se taire. On 
déclamait sur les choses peu importantes ou irrépro- 
chables, on laissait passer inaperçue une impardon- 
nable infraction à toutes les règles de la justice. Ainsi 
vont la plupart du temps les hommes et les partis. 

Du reste , les stériles agitations de quelques op- 
posants, méconnaissant le mouvement général des 
esprits et les besoins du temps, faisaient peu de sen- 
sation. Le public était tout entier au spectacle des 
travaux immenses qui avaient procuré à la France 
la victoire et la paix continentale, et qui devaient 
lui procurer bientôt la paix maritime. 

Au milieu de ses occupations militaires et politi- 
ques, le Premier Consul, ainsi que nous l’avons 
fait remarquer bien des fois , ne cessait de donner 
son attention aux routes, aux canaux, aux ponts, 
à l’industrie et au commerce. 

Nous avons déjà dit quel était le délabrement des 
routes, et quels étaient les moyens employés par le 
Premier Consul pour suppléer à l’insuffisance du pro- 
duit des barrières. Il avait ordonné un ample examen 
de la question ; mais, comme il arrive le plus souvent, 
la difficulté consistait bien plutôt dans le défaut 
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d’argent que dans le choix d’un bon système. Il 
alla droit au but, et affecta sur le budget de l’an ix 
de nouvelles sommes, prises sur les fonds généraux 
du Trésor, pour continuer les réparations extraor- 
dinaires déjà commencées. On parlait beaucoup 
aussi de canaux. Les esprits, dégoûtés des agita- 
tions politiques, se reportaient volontiers vers tout 
ce qui touchait à l’industrie et au commerce. Le 
canal connu aujourd’hui sous le nom de canal de 
Saint-Quentin , liant la navigation de la Seine et de 
l’Oise avec celle de la Somme et de l’Escaut, c’est- 
à-dire liant la Belgique avec la France, était aban- 
donné. On n’avait jamais pu se mettre d’accord sur 
la manière d’exécuter le percement au moyen du- 
quel on devait passer de la vallée de l’Oise dans 
celles de la Somme et de l’Escaut. Les ingénieurs 
étaient divisés de sentiment. Le Premier Consul s’y 
rendit de sa personne, les entendit tous, jugea la 
question, et la jugea bien. Le percement fut décidé, 
et continué dans la direction la meilleure, celle même 
qui a réussi. La population de Saint-Quentin l’ac- 
cueillit avec transport, et à peine était-il retourné à 
Paris, (pie les habitants de la Seine-Inférieure lui 
adressèrent une députation, pour lui demander à 
leur tour quarante-huit heures de son temps. Il pro- 
mit une visite prochaine à la Normandie. Il fit dé- 
cider et confier à des compagnies l’établissement, 
à Paris, de trois nouveaux ponts sur la Seine, celui 
qui aboutit au Jardin des Plantes, et qu’on appelle 
pont d’Austerlitz, celui qui rattache file de la Cité à 
file Saint-Louis, celui enfin qui conduit du Louvre au 
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palais de l’Institut. Il s’occupait en même temps de 

# 

la route du Simplon, premier projet de sa jeunesse, 
projet toujours le plus cher à son cœur, le plus digne 
de prendre place dans l’avenir à côté des souvenirs 
de Rivoli et de Marengo. On se souvient que, dès 
qu’il eut fondé la République cisalpine, le Premier 
Consul voulut la rapprocher de la France par une 
route qui , partant de Lyon ou de Dijon , passant à 
Genève, traversant le Valais, tombant sur le lac Ma- 
jeur et Milan, permît en tout temps de déboucher au 
milieu de la haute Italie avec cinquante mille hom- 
mes et cent bouches à feu. Faute d’une route pa- 
reille, on avait été obligé de franchir le Sainb-Ber- 
nard. Maintenant que la République cisalpine venait 
d’être reconstituée au congrès de Lunéville , il était 
temps, plus que jamais, d’établir une grande com- 
munication militaire entre la Lombardie et la France. 
Le Premier Consul avait sur-le-champ ordonné les 
travaux nécessaires. Le général Turreau, que nous 
avons vu descendre du petit Saint-Bernard avec des 
légions de conscrits, pendant que le général Bona- 
parte descendait du grand Saint-Bernard avec ses 
troupes aguerries, le général Turreau avait reçu or- 
dre de porter son quartier général à Domo-d’Ossola, 
au pied même du Simplon. Ce général devait protéger 
les travai I leurs, et les aider avec 1 es bras de ses soldats. 

A ce magnifique ouvrage, le Premier Consul vou- 
lut en ajouter un autre en commémoration du pas- 
sage des Alpes. Les Pères du grand Saint-Bernard 
avaient rendu de véritables services à l’armée fran- 
çaise. Aidés de quelque argent, ils avaient, pendant 
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dix jours, soutenu par des aliments et du vin les 
forces de nos soldats. Le Premier Consul en avait 
gardé une vive reconnaissance. Il décida l’établisse- 
ment de deux hospices semblables, l’un au mont 
Cenis, l’autre au Siinplon, tous deux succursales du 
couvent du grand Saint-Bernard. Ils devaient con- 
tenir quinze religieux chacun, et recevoir de la Ré- 
publique cisalpine une dotation considérable en 
biens-fonds. Cette république n’avait rien à refuser 
à son fondateur. Mais , comme ce fondateur aimait 
en toutes choses une prompte exécution, il fit exé- 
cuter les travaux de premier établissement avec 
l’argent de la France, afin qu’aucun retard ne fût 
apporté à ces belles créations. Ainsi, de magnifiques 
routes, des établissements d’une noble bienfaisance, 
devaient attester aux âges futurs, le passage à tra- 
vers les Alpes du moderne Annibal. 

A côté de ces vues grandes ou bienfaisantes se 
développaient des vues d’un autre genre, et qui 
avaient pour objet une création bien autrement utile, 
celle du Code civil. Le Premier Consul avait chargé 
de la rédaction de ee code plusieurs jurisconsultes 
éminents : MM. Portalis, Tronchet, Bigot de Préa- 
meneu. Leur travail était achevé, et venait d’être 
communiqué au tribunal de cassation ainsi qu’aux 
vingt-neuf tribunaux d’appel , depuis cours royales. 
L'avis de toute la magistrature ainsi recueilli, le 
travail allait être soumis au Conseil d’État et solennel- 
lement discuté sous la présidence du Premier Con- 
sul. On se proposait ensuite de le présenterait Corps 
législatif dans la session prochaine, celle de l’an x. 
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Toujours prêt à ordonner de grands travaux, mais 
toujours prêt aussi à récompenser grandement leurs 
auteurs, le Premier Consul venait d’employer son 
influence à porter M. Tronchet au Sénat. Il récom- 
pensait en lui un grand jurisconsulte, un des auteurs 
du Code civil, et, ce qui n’était pas indifférent à ses 
yeux sous le rapport de la signification politique, 
le courageux défenseur de Louis XVI. 

Tout s’organisait donc à la fois avec l’ensemble 
qu’un esprit vaste peut mettre dans ses œuvres, 
avec la rapidité que peut y apporter une volonté 
ardente et déjà ponctuellement obéie. Le génie qui 
faisait ces choses était extraordinaire sans doute ; 
mais, il fautle dire, la situation aussi extraordinaire 
que le génie. Le général Bonaparte avait la France 
et l’Europe à remuer, et pour levier la victoire; il 
avait à rédiger tous les codes de la nation française, 
et en même temps tous les esprits disposés à rece- 
voir ses lois ; il avait des routes , des canaux , des 
ponts à construire, et personne pour lui contester les 
ressources; il avait même des nations prêtes à lui 
fournir leurs trésors, comme les Italiens, par exem- 
ple , pour contribuer à l’ouverture du Simplon ou 
pour doter les hospices placés au sommet des Alpes. 
C’est que la Providence ne fait rien à demi : à un 
grand génie elle procure une grande œuvre, et à 
toute grande œuvre un grand génie. 
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Suite des négociations avec les diverses cours de l’Europe. — T raité avec 
la cour de Naples. — Exclusion des Anglais des ports des Deux-Siciles, 
et obligation contractée par le gouvernement napolitain de recevoir 
à Otrante une division française. — L’Espagne promet d’exiger par la 
force l'interdiction aux Anglais des côtes de Portugal. — Vastes projets 
maritimes du Premier Consul, tendant à faire agir de concert les forces 
navales de l’Espagne, de la Hollande et de la France. — Moyens ima- 
ginés pour secourir l’Égypte. — L’amiral Ganteaume , à la tète d’une 
division, sort de Brest par une tempête, et se dirige vers le détroit 
de Gibraltar, pour se rendre aux bouches du Nil. — Coalition géné- 
rale de toutes les nations maritimes contre l’Angleterre. — Préparatifs 
des neutres dans la Baltique. — Ardeur belliqueuse de Paul I". — 
Détresse de l’Angleterre. — Vue affreuse disette la tourmente. — Son 
état financier et commercial avant la guerre, et depuis. — Ses charges 
et ses ressources également doublées. — Déchaînement contre M. Pitt. 

— Son dissentiment avec Georges III et sa retraite. — Ministère 
Addington. — L’Angleterre , malgré ses embarras , fait tête à l’orage, 
et envoie dans la Baltique les amiraux Nelson et Parker pour rompre 
la coalition des neutres. — Plan de Nelson et de Parker. — Ils se 
décident à forcer le passage du Sund. — La côte suédoise étant mal 
défendue, la flotte anglaise passe le Sund presque sans difficulté. — 
Elle se porte devant Copenhague. — L’avis de Nelsou , avant de 
s’engager dans la Baltique, est de livrer bataille aux Danois. — Des- 
cription de la position de Copenhague , et des moyens adoptés pour 
défendre cette importante place maritime. — Nelson fait une ma- 
nœuvre hardie, et vient s’embosser dans la Passe royale, en face des 
hAtiments danois. — Bataille meurtrière. — Vaillance des Danois et 
danger de Nelson. — Il envoie un parlementaire au prince régent de 
Danemark , et obtient par ce moyen les avantages d’une victoire. — 
Suspension d’armes de quatorze semaines. — Dans l’intervalle , on 
apprend la mort de Paul I fT . — Événements qui se sont passés en 
Russie. — Exaspération de la noblesse russe contre l’empereur Paul, 
et disposition à se débarrasser de ce prince par tous les moy ens, même 
par un crime. — Le comte Pahlcn. — Son caractère et ses projets. 

— Sa conduite avec le grand-duc Alexandre. — Projet d'assassinat 
caché sous un projet d’abdication forcée. — Scène affreuse au palais 
Michel, dans la nuit du 23 mars. — Mort tragique de Pauli”. — 
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Avènement d’Alexandre. — La coalition des neutres dissoute par la 
mort de l’empereur Paul. — Armistice de fait dans la Baltique. — 
Le Premier Consul essaye, en offrant le Hanovre à la Prusse, de la 
retenir dans la ligue des neutres. — L’Angleterre, satisfaite d’avoir 
dissous cette ligue par la bataille de Copenhague, et d’être délivrée 
de Paul I", songe à profiter de l’occasion jiour traiter avec la 
France, et pour réparer les fautes de M. Pitt. — Le ministère Ad- 
dington fait offrir la paix au Premier Consul , par l’intermédiaire de 
M. Otto. — Acceptation de cette proposition, et ouverture à Lon- 
dres d’une négociation entre la France et l’Angleterre. — La paix va 
devenir générale sur terre et sur mer. — Progrès de la France depuis 
le 18 brumaire. 


La paix avec l'empereur et avec l’Empire ayant 
été signée à Lunéville en février 1801, le Premier 
Consul était impatient d’en recueillir les conséquen- 
ces. Ces conséquences devaient être de conclureda 
paix avec les États du continent qui ne s’étaient pas 
encore rapprochés de la République, de les con- 
traindre à fermer leurs ports à l’Angleterre, de 
tourner contre celle-ci toutes les forces des neutres, 
de s’unir aux neutres pour préparer quelque grande 
opération contre le territoire cl le commerce bri- 
tanniques, de conquérir enfin par cet ensemble de 
moyens la paix maritime, complément indispen- 
sable de la paix continentale. Tout annonçait que ces 
grandes et heureuses conséquences ne se feraient 
pas longtemps attendre. 

La Diète germanique avait ratifié la signature 
donnée par l’empereur au traité de Lunéville. On 
n’avait point à craindre qu’il en fût autrement, car 
l’Autriche disposait des États ecclésiastiques, les 
seuls véritablement opposés au traité. Quant aux 
princes séculiers, comme ils devaient être indem- 
nisés de leurs pertes avec la ressource des sécula- 
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risations, ils avaient intérêt à voir promptement ac- 
ceptées les stipulations arrêtées entre l’Autriche et 
la France. Ils étaient en outre placés sous l’in- 
fluence de la Prusse , que la France avait disposée 
à trouver bon ce qu’on venait de faire à Lunéville. 
D’ailleurs tout le monde alors voulait la paix, et 
était prêt à y contribuer, môme par des sacrifices. 
Seulement la Prusse, en ratifiant la signature don- 
née par l’empereur., sans pouvoirs de la Diète , 
avait voulu accorder une ratification qui eôt plutôt 
la forme de la tolérance que celle de l’approbation, 
et qui réservât pour l’avenir les droits de l’Empire. 
Mais la proposition de la Prusse , qui , tout en ra- 
tifiant le traité, contenait un blâme indirect pour 
l’empereur, n’obtint point la majorité. Le traité fut 
ratifié, purement et simplement, par un conclusum 
du 9 mars 1 801 (1 8 ventôse an rx). Les ratifications 
furent échangées à Paris le 16 mars (25 ventôse). 
11 ne restait plus qu’à régler le système des indem- 
nités, ce qui devait être le sujet de négociations 
ultérieures. 

La paix était donc faite avec la plus grande partie 
de l’Europe. Elle n’était pas encore signée avec la 
Russie, mais on était, comme on va le voir, en- 
gagé avec elle et les cours du Nord dans une grande 
coalition maritime. On avait à Paris deux ministres 
russes à la fois, M. de Sprengporten pour l’affaire 
des prisonniers, M. de Kalitscheff pour le règlement 
des questions générales. Ce dernier venait d’ar- 
river dans les premiers jours de mars (milieu de 
ventôse). 


Mars <801 . 


Ratification 
du traité 
de Lunéville 
par fa diète, 
le 9 mars. 


3G4 


LIVRE IX. 


Mars 1804. 


Marche 
de Murat sur 
Naples, afin 
de contraindre 
cette cour 
à la paix. 


Armistice 
de 30 jours. 


Restaient la cour de Naples et le Portugal à con- 
traindre, pour que le continent tout entier fût fermé 
à l’Angleterre. 

Murat s’était av ancé vers l’Ilalie méridionale avec 
un corps d’élite, celui qui avait été formé au camp 
d’Amiens. Renforcé par plusieurs détachements tirés 
de l’armée du général Brune, il s’était porté à Foli- 
gno, afin d’obliger la cour de Naples à condescendre 
aux volontés de la France. Sans l'intérêt témoi- 
gné par l’empereur de Russie en faveur de cette 
cour, le Premier Consul aurait peut-être donné 
tout de suite à la maison de Parme le royaume des 
Dcux-Siciles, afin d’arracher ce beau pays à une 
famille ennemie. Mais les dispositions manifestées 
par l’empereur Paul ne lui permettaient pas une 
telle résolution. Il voulait d’ailleurs ménager l’opi- 
nion de l’Europe, et, pour cela, il fallait éviter au- 
tant que possible le bouleversement des anciennes 
royautés. Il était donc prêt à concéder la paix à la 
cour de Naples, pourvu qu’elle rompit avec l’Angle- 
terre. Mais cette détermination était la plus difficile 
de toutes à obtenir. Murat s’avança jusqu’aux fron- 
tières du royaume, en ayant soin d’éviter Rome, et 
en prodiguant au Pape les plus grands témoignages 
de respect. La cour de Naples ne résista plus, et 
signa un armistice- qui stipulait, suivant les vœux 
du Premier Consul, l’exclusion des Anglais des ports 
des Deux-Siciles. Cependant l’armistice était court; 
il était de trente jours ; il fallait , les trente jours 
écoulés, signer une paix définitive. Le marquis de 
Gallo, l’un des négociateurs de Campo-Formio, qui 
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se vantait de connaître le Premier Consul, et d’avoir 
sur lui autant d’influence que M. de Cobcntzel, 
s’était rendu à Paris. Il espérait qu’en s’appuyant 
sur ces relations toutes personnelles, sur la protec- 
tion de la légation de Russie , et sur les recomman- 
dations de l’Autriche, il pourrait obtenir les condi- 
tions désirées par la cour de Naples, et -consistant 
dans la simple neutralité. La prétention était ridi- 
cule, car une cour qui avait donné le signal de la 
seconde coalition, qui nous avait fait une guerre 
acharnée, qui avait enfin traité les Français indigne- 
ment, ne devait pas, lorsqu’elle était à notre discré- 
tion, en être quitte pour se séparer purement et 
simplement de l’Angleterre. C’était bien le moins 
qu’on l’obligeât, de gré ou de force, â faire contre 
l’Angleterre autant qu’elle avait fait contre la France. 

M. de Gallo ayant montré quelque suflisance à 
Paris, ayant même paru s’appuyer plus qu’il ne 
convenait sur la légation russe, on mit une prompte 
fin à sa négociation. M. de Talleyrand lui déclara 
qu’un plénipotentiaire français était parti pour se 
rendre à Florence, que la négociation était par con- 
séquent transportée dans cette ville, qu’il ne pouvait 
au surplus traiter avec un négociateur qui n’avait pas 
le pouvoir de consentir à la seule condition consi- 
dérée comme essentielle, c’est-à-dire à l’expulsion 
des Anglais des ports des Deux-Sicilcs, condition 
qui était désirée par l’empereur Paul autant que par 
le Premier Consul lui-même. En conséquence M. de 
Gallo dut quitter Paris sur-le-champ. On venait, en 
effet, de faire partir pour Florence M. Alquier, rap- 
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pelé de Madrid depuis que Lucien Bonaparte avait 
été envoyé en Espagne. M. Alquier avait des in- 
structions et des pouvoirs pour traiter. 

Ce plénipotentiaire se rendit à Florence en toute 
hâte, et y trouva le chevalier Micberoux, le même 
qui avait signé un armistice avec Murat, et qui ve- 
nait de recevoir les pleins pouvoirs de sa cour. La 

négociation, transportée en ces lieux, faite sous les 

• • 

baïonnettes de l’armée française, ne devait plus ren- 
contrer les mêmes difficultés qu’à Paris. Le traité 
de paix fut signé le 1 8 mars 1 801 (27 ventôse an ix). 
On peut dire qu’il était modéré, si on le compare à 
la situation de la cour de Naples à l’égard de la 
République française. On laissait à cette branche de 
la maison de Bourbon l'intégralité de ses États. On 
ne lui demandait que la portion fort insignifiante de 
territoire qu’elle possédait dans file d’Elbe. C’était 
Porto- Longone et la banlieue environnante. L’ile 
d’Elbe appartenait alors partie à la Toscane, partie 
aux Deux-Siciles. L’intention du Premier Consul 
était de la donner tout entière à la France. Un histo- 
rien des traités s’est fort élevé, contre cette pré- 
tendue violence, comme si ce n’était pas là le plus 
simple droit de la victoire. Sauf cet insignifiant sa- 
crifice, la cour de Naples ne perdait rien. Elle s’o- 
bligeait à fermer ses ports aux Anglais, à donner à 
la France trois frégates, armées et rendues à An- 
cône. Le Premier Consul les destinait à l’Égypte. 
La plus importante stipulation du traité était se- 
crète. Elle obligeait le gouvernement napolitain à 
recevoir une division de 12 à 15 mille Français dans 
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le golfe de Tarente, et à les nourrir pendant tout le 
temps de. cette occupation. L’intention véritable et 
sans arrière-pensée du Premier Consul était de les 
porter là pour secourir l’Égypte. Ainsi placés, ils 
n’avaient que la moitié du chemin à faire pour se 
rendre à Alexandrie. Un dernier article stipulait la 
restitution des objets d’art qui avaient été choisis 
à Rome pour la France, qui se trouvaient tout en- 
caissés quand l’armée napolitaine avait pénétré dans 
les États du Pape en 1799, et dont la cour de Naples 
s’était emparée pour son propre compte. Une in- 
demnité de 500 mille francs était accordée aux 
Français qui avaient été pillés ou vexés par les 
bandes indisciplinées des Napolitains. 

Tel fut ce traité de Florence, qu’on peut considé- 
rer comme un acte de clémence, quand on songe à 
■ la conduite antérieure de la cour de Naples, mais 
qui était parfaitement adapté aux vues du Premier 
Consul, uniquement occupé du soin de fermer les 
ports du continent à l’Angleterre, et de s’assurer 
des positions avantageuses pour communiquer avec 
l’Égypte. 

Il ne stipula rien encore avec le Pape, dont le plé- 
nipotentiaire traitait à Paris la plus importante des 
questions, la question religieuse. Il était mécontent 
du roi de Piémont, qui avait livré la Sardaigne aux 
Anglais, et mécontent aussi du peuple piémontais, 
qui avait montré des dispositions peu amicales aux 
Français. Il voulut donc rester libre de tout en- 
gagement à l’égard de cette partie si importante de 
l’Italie. 
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Enfin , du côté de l’Espagne et du Portugal , tout 
marchait au mieux. La cour d’Espagne, enchantée 
des stipulations de Lunéville, qui assuraient la Tos- 
cane au jeune infant de Parme, avec le titre de roi, 
se montrait tous les jours plus dévouée au Premier 
Consul et à ses projets. Un événement prévu, la chute 
de M. d’Urquijo, loin de nuire à nos relations, n’avait 
fait que les rendre plus intimes. On ne l’avait pas cru 
d’abord, car M. d’Urquijo était en Espagne une espece 
de révolutionnaire, duquel on aurait dû attendre plus 

V 

de faveur pour la France que de la part de tout autre. 
Mais le résultat avait prouvé quec’ était là une erreur. 
M . d ’ U rqu i jo avait gouvern é fort peu d e temps . V ou lan t 
corriger certains abus, il avait fait adresser au Pape, 
par le roi Charles IV, une lettre tout entière écrite de 
la main royale, et qui contenait une suite de propo- 
sitions pour la réforme du clergé espagnol. Le Pape, 
effrayé de voir l’esprit réformateur s’introduire même 
en Espagne, s’était adressé au vieux duc de Parme, 
frère de la reine, pour se plaindre de M. d’Urquijo, 
et pour le peindre comme un mauvais catholique. 11 
n’en fallait pas davantage pour perdre M. d’Urquijo 
dans l’esprit du roi. Le prince de la Paix, ennemi 
déclaré de M. d’Urquijo, avait profité de l’occasion, 
et lui avait porté le dernier coup pendant un voyage 
de la cour. Par ces influences réunies, M. d’Urquijo 
venait d’être destitué avec une brutalité sans exem- 
ple. On l’avait enlevé de chez lui, et transporté hors 
de Madrid comme un criminel d’État. M. de Ceval- 
los, parent et créature du prince de la Paix, avait 
été nommé son successeur. Ce prince était redevenu, 
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depuis ce moment, le véritable premier ministre de 
la cour d’Espagne. Comme il avait quelquefois mon- 
tré une certaine opposition à l’alliance intime avec 
la France, probablement pour avoir occasion de 
blâmer le ministère espagnol, on craignait que cette 
révolution ministérielle ne fût nuisible aux projets 
du Premier Consul. Mais Lucien Bonaparte, arrivé 
récemment à Madrid, et jugeant bien la situation, 
négligea M. deCovallos, espèce de titulaire impuis- 
sant, et se mit directement en rapport avec le prince 
de la Paix. Il fit entendre à ce prince que c’était lui 
qu’on regardait à Paris comme le véritable premier 
ministre de Charles IV, qu’on s’en prendrait à lui 
seul de toutes les difficultés que la politique fran- 
çaise rencontrerait en Espagne, et qu’on serait à 
son égard amis ou ennemis, suivant sa conduite. 
Le prince de la Paix, qui avait soulevé de nom- 
breuses haines, et notamment celle de l’héritier 
présomptif, profondément irrité de l’état d’oppres- 
sion dans lequel il était condamné à vivre, le prince 
de la Paix , qui se sentait perdu si le roi et la reine 
venaient à mourir, regarda comme très-précieuse 
l’amitié des Bonaparte, et se hâta de préférer leur 
alliance à leur hostilité. Dès ce jour les affaires se 
traitèrent directement entre le prince de la Paix et 
Lucien. M. d’Urquijo, se sentant trop faible pour 
résoudre la question du Portugal, avait sans cesse 
différé une explication positive sur ce sujet. Il avait 
fait à la France mille promesses, jamais suivies de 
résultat. Le prince de la Paix avoua, dans ses entre- 
tiens avec Lucien, que jusqu’ici on n’avait rien voulu 
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faire, que M. dTrquijo avait amusé la France avec 
de belles paroles ; mais il déclara qu’il était prêt, quant 
à lui, à se concerter avec le Premier Consul pour 
agir efficacement contre le Portugal, si toutefois on 
parvenait à être d’accord sur certains points. 11 de- 
mandait d’abord l’adjonction d’une division française 
de vingt-cinq mille hommes, car l'Espagne était hors 
d’état d’en mettre plus de vingt mille sur pied, tant 
cette belle monarchie était déchue. La présence d’une 
force française pouvait alarmer le roi et la reine; il 
fallait donc, pour les rassurer tous les deux, que 
cette force fût placée sous le commandement d’un 
général espagnol. Ce général devait être le prince de 
la Paix lui-même. Enfin les provinces du Portugal 
dont on allait faire la conquête devaient rester en 
dépôt entre les mains du roi d’Espagne jusqu’à la 
paix générale; en attendant 011 tiendrait les ports 
du Portugal fermés à 1* Angleterre. 

Ces propositions furent admises par le Premier 
Consul avec le plus grand empressement, et ren- 
voyées à l’acceptation du roi Charles IV. Ce prince, 
dominé par la reine, qui l’était elle-même par le 
prince de la Paix, consentit à la guerre contre son 
gendre, à condition qu'on n’enlèverait à celui-ci 
aucune partie de son territoire, qu’on l’obligerait 
seulement à rompre avec les Anglais el à entrer 
dans l’alliance de la France et de l’Espagne. Ces 
vues ne répondaient pas tout à fait à celles du prince 
de la Paix, qui désirait , disait-on à .Madrid, se mé- 
nager une principauté en Portugal. Quoi qu'il en 
soit, il fut obligé de se soumettre, et il reçut le 
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grade de généralissime. Sommation fut faite à la cour 
de Lisbonne de s’expliquer avant quinze jours., et 
de choisir entre l’Angleterre et l’Espagne, celle-ci 
appuyée par la France. En attendant on commença 
des deux côtés des Pyrénées les préparatifs de cette 
guerre. Le prince de la Paix, devenu généralissime 
des troupes espagnoles et françaises., enleva au roi 
jusqu’à ses propres gardes pour arrivera composer 
une armée. Il amusa la cour avec des revues, avec 
des fêtes guerrières, et se livra aux plus beaux 
rêves de gloire militaire. Le Premier Consul, de son 
côté, se hâta de diriger vers l’Espagne une partie 
des troupes qui rentraient en France. Il forma une 
division de 23 mille hommes bien armés et bien 
équipés. Le général Leclerc était chargé de com- 
mander l’avant-garde. Le général Gouvion-Saint- 
Cyr, qu’il regardait avec raison comme l’un des 
généraux les plus capables du temps, devait com- 
mander le corps d'armée tout entier, et suppléer à 
la parfaite incapacité du prince généralissime. 

II était convenu que ces troupes, mises en mou- 
vement dès le mois de mars, seraient prêtes à en- 
trer en Espagne dans le courant d'avril. 

L’Europe concourait donc tout entière à nos des- 
seins. Sous l'influence du Premier Consul, les États 
du Midi fermaient leurs ports à l’Angleterre, et les 
États du Nord se liguaient activement contre elle. 
Dans cette situation, il fallait que cette puissance 
eôt des forces partout : dans la Méditerranée, pour 
bloquer l’Égypte; au détroit de Gibraltar, pour ar- 
rêter le mouvement des flottes françaises de l’une à 
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l’autre mer; sur la côte de Portugal, pour secourir 
cet allié menacé; devant Rochefort et Brest, pour 
bloquer la grande escadre franco-espagnole, qui 
était prête à mettre à la voile; dans le Nord, pour 
contenir la Baltique et empêcher le soulèvement des 
neutres. Il lui en fallait dans l’Inde enfin, pour y 
maintenir sa domination et ses conquêtes. 

Le Premier Consul voulait saisir ce moment uni- 
que où les forces britanniques, obligées d’être par- 
tout à la fois, seraient nécessairement disséminées, 
pour essayer quelque grande expédition; la princi- 
pale, celle qui lui tenait le plus à cœur, avait pour 
objet de secourir l’Egypte. Il avait de grands devoirs 
envers l’armée conduite par lui au delà des mers, 
et abandonnée ensuite pour venir au secours de la 
France. Il considérait d’ailleurs la colonie fondée sur 
les bords du Nil comme la plus belle de ses œuvres. 
Il lui importait de prouver au monde qu’en portant 
trente-six mille hommes en Orient il avait, non pas 
cédé aux inspirations d’une jeune et ardente imagi- 
nation, mais tenté une entreprise sérieuse, suscep- 
tible d’être conduite à bonne fin. On a vu les efforts 
essayés pour négocier un armistice naval qui permît 
de faire entrer six frégates dans le port d’Alexan- 
drie. Cet armistice, comme on s’en souvient , n’avait 
pas été conclu. N’ayant pas assez de ressources 
financières pour suffire aux armements de terre et 
de mer, le Premier Consul n’avait pas pu entre- 
prendre encore la vaste opération qu’il projetait 
pour secourir l’Égypte. Maintenant, délivré de la 
guerre continentale, pouvant exclusivement diriger 
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ses ressources vers la guerre maritime, ayant l’éten- 
due presque entière des côtes de l’Europe à sa dis- 
position, il méditait, pour conserver l’Égypte, des 
projets aussi grands et aussi hardis que ceux qu’il 
avait exécutés pour la conquérir. La saison d’hiver 
s’y prêtait, en rendant impossible la continuation 
des croisières anglaises. 

En attendant, des bâtiments de toute espèce, de 
commerce ou de guerre, depuis de simples avisos 
jusqu’à des frégates, partaient de tous les ports de 
la Hollande, de la France, de l’Espagne, de l’Italie, 
et môme des côtes de Barbarie, pour porter en 
Egypte des nouvelles de France, des rafraîchisse- 
ments, des denrées d’Europe, du vin, des munitions 
de guerre. Quelques-uns de ces bâtiments étaient 
pris, mais la plupart entraient dans Alexandrie, et 
il ne se passait pas une semaine sans qu’on eut au 
Kaire des nouvelles du gouvernement, et des signes 
de l’intérêt que lui inspirait la colonie. 

Le Premier Consul formait en outre une marine 
adaptée aux parages de l’Egypte. 11 avait arrêté le 
modèle d’un vaisseau de 74, qui pût joindre à une 
v grande force l’avantage de franchir les passes 
d’Alexandrie sans décharger son artillerie 1 . Les 
ordres étaient donnés pour en exécuter un certain 
nombre d’après ce modèle. 

Pendant qu’il prenait tous ces soins pour soutenir 
le moral de l’armée d’Égypte, en lui envoyant fré- 
quemment des nouvelles et des secours partiels, 
le Premier Consul préparait une vaste expédition , 

1 Lettre du t" nivôse an ix. (Dépôt de la secrétairerie d’État.) 


Mars 4 80t. 


Bâtiments 
partis de tous 
les ports 
de France, 
.d’Espagne 
et d'italie, 
pour porter 
des secours 
en Égypte. 


Modèle 
d’un vaisseau 
de 74 , adapté 
aux passes 
d’Alexandrie 


Digitized by Google 


» 


Mars \ 804 . 


371 


LIVRE IX. 


pour lui faire arriver dua seul coup un grand se- 
cours en matériel et en troupes. Les armées ren- 
traient sur le sol de la France. Elles allaient peser 
sur nos ünanccs; mais, en revanche, elles présen- 
taient au gouvernement de grands moyens pour 
inquiéter, peut-être pour frapper l’Angleterre. 
Trente mille hommes étaient restés dans la Cisal- 
pine, 10 mille en Piémont, 6 mille en Suisse; 13 
mille s’acheminaient vers le golfe de Tarent©; 23 
mille se dirigeaient vers le Portugal; 23 mille 
étaient stationnés en Hollande. C’étaient 1 1 1 mille 
• hommes qui devaient vivre encore aux dépens de 
l'étranger. Le reste allait se trouver à la charge du 
trésor français, mais tout à fait à la disposition du 
Premier Consul. Un camp se formait en. Hollande, 
un autre dans la Flandre française, un troisième 


à Brest. Un quatrième était déjà réuni dans la Gi- 
ronde, soit pour le Portugal, soit pour fournir des 
troupes d’embarquement à Rochefort. Les corps 
revenant d’Italie se réunissaient vers Marseille et 
Toulon. La division de 13 mille hommes destinée 
à se rendre dans le golfe de Tarent© , devait occu- 
per Otrante, en vertu d’un article secret du traité 
avec Naples, y couvrir les rades environnantes de 
nombreuses batteries, et préparer un mouillage où 
une Hotte pourrait venir embarquer une division 
de 10 ou 12 mille hommes, afin de les porter en 
Égypte.. L’amiral Villeneuve était parti pour ordon- 
ner sur les lieux mêmes les dispositions nécessaires 
à un tel embarquement. 

Les forces navales de la Hollande, de la France, de 
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l’Espagne, et quelques restes de la marine italienne, 
placés auprès de ces divers rassemblements de trou- 
pes, devaient faire craindre à l’Angleterre des ex- 
péditions dirigées sur tous les points à la fois : sur 
l’Irlande, sur le Portugal , sur l’Égypte et les Indes. 

Le Premier Consul s’était concerté avec l’Espagne 
et la Hollande, relativement à l’emploi des trois ma- 
rines. En réunissant les débris de l’ancienne puis- 
sance hollandaise, on pouvait encore armer cinq bâ- 
timents de haut bord et quehpies frégates. 11 y avait 
à Brest (rente vaisseaux, dont quinze français, quinze 
espagnols, retenus dans ce port depuis deux ans. Le 
Premier Consul était convenu avec l’Espagne des 
dispositions suivantes. Cinq vaisseaux hollandais, 
réunis à cinq vaisseaux français et à cinq des vais- 
seaux espagnols de Brest, devaient se rendre au 
Brésil, pour protéger ce beau royaume, et empêcher 
l’Angleterre de se dédommager avec les colonies 
portugaises de l’entreprise tentée en ce moment 
contre le Portugal. Vingt vaisseaux espagnols et 
français devaient, suivant cette convention, rester 
à Brest, et se tenir toujours prêts à jeter une armée 
en Irlande. Une division française, sous l’amiral 
Ganteaume , s’organisait , dans ce même port de 
Brest, pour se rendre, disait-on, à Saint-Domingue, 
et y rétablir les dominations française et espagnole. 
Lue autre division française s’équipait à Rochefort, 
et une division espagnole de cinq vaisseaux au Fer- 
roi, dans le but de porter des troupes aux Antilles, 
et de recouvrer la Trinité, par exemple, ou la Mar- 
tinique. L’Espagne, par le traité qui lui assurait la 
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Toscane en échange de la Louisiane, avait promis 
de donner à la France six vaisseaux tout armés, de 
les livrer à Cadix , et de profiter des ressources de 
cet ancien arsenal pour réorganiser une partie des 
forces qu’elle y avait autrefois.- 

Le Premier Consul, en faisant ces arrangements, 
ne disait pas au cabinet espagnol sa véritable pensée , 
parce qu’il redoutait l’indiscrétion de ce cabinet. 11 
voulait bien envoyer une partie des forces combinées 
au Brésil et dans les Antilles, pour y atteindre le but 
avoué, et y attirer les flottes anglaises; mais, à 
Brest, il ne songeait qu’à une seule expédition, c’é- 
tait celle de Ganteaume, annoncée pour Saint-Do- 
mingue, et destinée en réalité pour l’Égypte. Il avait 
ordonné de choisir les sept vaisseaux de l’escadre 
les plus fins marcheurs, ainsi que deux frégates et 
un brick. Ces bâtiments devaient transporter cinq 
mille hommes de débarquement, des munitions de 

tout genre, des bois, des fers, des médicaments, 

* 

et les denrées d’Europe les plus désirables en 
Égypte. Le Premier Consul avait ordonné de re- 
faire le chargement déjà presque terminé , et de 
le recommencer d’après des dispositions nouvelles. 
II voulait que chaque vaisseau contint un assorti- 
ment complet de tous les objets préparés pour la 
colonie, et non pas la totalité d’une même chose, 
afin que si l’un d’eux était pris, l’expédition ne 
manquât pas entièrement des objets que contiendrait 
le bâtiment enlevé par l’ennemi. Cette disposition 
contrariait les habitudes de la marine , rendait plus 
difficile l’arrimage des bâtiments, mais la volonté 
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absolue du Premier Consul avait vaincu tous les 
obstacles. Son aide de camp Lauriston était à Brest, 
joignant aux lettres dont il était porteur l’influence 
de sa présence et de ses excitations. 

L’expédition de Rochefort, annoncée pour les An- 
tilles, avait encore l’Égypte pour destination. On 
travaillait à l’équiper le plus rapidement possible. 
L’aide de camp Savary en pressait le départ, et y fai- 
sait arriver des troupes, détachées du corps d’année 
du Portugal. La division de 23 mille hommes qui al- 
lait bientôt passer les Pyrénées, étant réunie dans la 
Gironde , fournissait un moyen commode pour dis- 
simuler le but de l’expédition de Rochefort. On lui 
avait emprunté, en effet, sans que personne s’en 
doutât, quelques bataillons, afin de les placer sur 
l’escadre. Cette escadre devait être confiée au plus 
remarquable peut-être des hommes de mer que la 
France eût alors, à l’amiral Bruix. Cet amiral joignait 
à un esprit supérieur, toujours rare chez les hommes 
civils comme chez les hommes de guerre, une grande 
connaissance de la mer, et s’était signalé en 1799 par 
la belle croisière de la Méditerranée, si souvent citée. 
Lorsque, au dernier moment, le général Bonaparte 
aurait dit son secret au cabinet de Madrid , l’amiral 
Bruix devait rallier en passant la division espagnole 
du Ferrol, toucher à Cadix pour y rallier la division 
donnée par l’Espagne, se rendre ensuite à Otrante, 

embarquer les troupes réunies sur ce point, et d’O- 

* 

trante faire voile vers l’Egypte. 

Cette division de Cadix, donnée par l’Espagne, se 
composait de six beaux vaisseaux , qu’on armait avec 
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la plus grande hâte. L’amiral Dumanoir venait de 
partir en poste pour Cadix, afin d’en presser l'équi- 
pement. Des troupes de matelots s’acheminaient par 
terre vers ce port. On y envoyait en même temps 
de petits bâtiments chargés de marins, pour contri- 
buer en les désarmant à former les équipages des 
bâtiments de guerre. 

Ces nombreuses expéditions devaient attirer l’at- 
tention des Anglais sur tous les points à la fois, la 
diviser, la troubler, et l’une d’elles, profitant de ce 
trouble, avait la chance presque certaine d’arriver en 
Égypte. Voulant profiter de la mauvaise saison , qui 
rendait difficile et intermittente la croisière ennemie 
devant Brest, le Premier Consul tenait à faire partir 
avant le printemps l’escadre de l’amiral Ganteaume. 
Ses ordres à cet égard étaient formels; mais il ne 
lui était pas facile de communiquer à ses géné- 
raux de mer l’audace qui animait ses généraux, de 
terre. L'amiral Ganteaume lui avait paru hardi et 
heureux, car c’était lui qui l’avait transporté mira- 
culeusement d’ Alexandrie à Fréjus. Mais ce n’était 
là qu’une illusion. Cet officier, marin très-expéri- 
menté, connaissant bien les parages du Levant, 
brave au feu, était d’ailleurs un esprit incertain, et 
pliant sous le fardeau dès qu’on le chargeait d’une 
grande responsabilité. L’expédition était prête ; on 
avait embarqué plusieurs familles d’employés, en leur 
disant qu'elles allaient à Saint-Domingue; cependant 
on hésitait encore à partir. Savary, armé des ordres 
du Premier Consul, vainquit toutes les difficultés, et 
força Ganteaume à mettre à la voile. Des croiseurs 
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ennemis s’en aperçurent, signalèrent le départ des 
Français à l’escadre de blocus, et Ganteaume fut 
obligé de revenir mouiller dans la rade extérieure,- 
celle de Bertheaume. Il feignit alors de rentrer dans 
la rade intérieure, afin de persuader aux Anglais 
qu’il n’avait d’autre but que celui d’exercer ses 
équipages, en taisant des évolutions. 

Enfin, le 23 janvier (3 pluviôse), par une tempête 
affreuse qui dispersa la croisière ennemie, il mit à 
la voile, et, malgré les plus grands dangers, sortit 
heureusement du port de Brest, s’acheminant vers 
le détroit de Gibraltar. Le secours de Ganteaume 
était d’autant plus désirable, que la fameuse expédi- 
tion consistant en quinze ou dix-huit mille Anglais, 
tantôt destinée au Ferrol , tantôt à Cadix, tantôt 
au midi de la France, se dirigeait dans ce mo- 
ment vers l’Égypte. Elle était dans la rade de Macri, 
vis-à-vis de file ije Rhodes , attendant la saison des 
débarquements et l’achèvement des préparatifs faits 
par les Turcs. 

L’ordre était donné à tous les journaux de la capi- 
tale de ne rien dire des mouvements qui se remar- 
quaient dans les poils de France, à moins qu’ils 
n’empruntassent leurs nouvelles au Moniteur L . 

1 Voici à ce sujet une lettre curieuse : 

* 

« Le Premier Consul au minisire de la police générale. 

>. Je vous prie, citoyen ministre, de prévenir par une petite circu- 
laire les rédacteurs des quatorze journaux, de ne rien mettre qui puisse 
instruire l’ennemi des différents mouvements qui s'opèrent dans nos 
escadres, à moins que cela ne soit tiré du journal officiel. 

» Paris, le t ,r ventôse an ix. » (Dépôt de la secrélairorie d’État.) 
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Avant de suivre les opérations de nos escadres 
vers le Midi, il faut se reporter vers le Nord, et 
voir ce qui passait alors entre l’Angleterre et les 
neutres. 

Les plus grands dangers s’accumulaient en cet 
instant sur la tète du gouvernement britannique. La 
guerre avait enfin éclaté entre ce gouvernement et 
les puissances de la Baltique. La déclaration des neu- 
tres, semblable à celle qu’ils avaient faite en 1780, 
n’étant qu’une simple déclaration de leurs droits, 
l’Angleterre aurait pu dissimuler encore avec eux, ne 
pas prendre celte déclaration, qui s’adressait d’une 
manière générale à toutes les parties belligérantes, 
comme lui étant directement adressée, et s’appliquer 
pour l’instant à éviter les collisions, en ayant soin 
de ménager les bâtiments des Danois, des Suédois, 
des Prussiens et des Russes. Elle avait, en etTet, 
beaucoup plus d’intérêt à se maintenir en paix avec 
le nord de l’Europe qu’à gêner le commerce des pe- 
tites puissances maritimes avec la France. D’ailleurs 
le besoin quelle éprouvait dans le moment des blés 
étrangers, lui rendait à elle-même la liberté des 
neutres temporairement nécessaire. A la rigueur, 
elle n’avait de mesures de représailles à exercer 
qu’envers la Russie; car entre tous les membres de 
la ligue de neutralité, il n’y avait que l’empereur 
Paul qui eut ajouté à la déclaration la mesure de 
l’embargo. Encore l’avait-il fait bien plus pour la 
question de Malte que pour l’un des points contestés 
du droit maritime. 

Mais l’Angleterre, dans son orgueil , avait répondu 
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à une exposition de principes par un acte de vio- 
lence, et frappé d’embargo tous les navires russes, 
suédois et danois. Elle n’avait exclu de ces rigueurs 
que le commerce de la Prusse, qu’elle ménageait 
encore, parce qu’elle espérait la détacher de la coa- 
lition, et surtout parce que cette puissance avait le 
Hanovre sous sa main. 

L’Angleterre se trouvait donc à la fois en guerre 
avec la France et l’Espagne, ses vieilles ennemies; 
avec les cours de Russie, de Suède, de Prusse, ses 
anciennes alliées; elle venait d’être abandonnée par 
l’Autriche depuis la paix de Lunéville , par la cour 
de Naples depuis le traité de Florence. Le Portugal, 
son dernier pied-à-terre sur le continent, allait lui 
être enlevé aussi. Sa situation était devenue celle 
de la France en 1793. Elle était réduite à lutter seule 
contre l’Europe entière , avec moins de dangers , il 
est vrai, que la France, et aussi moins de mérite à 
se défendre , parce que sa position insulaire la pré- 
servait du péril d’une invasion. Mais , pour rendre 
cette similitude de situation plus singulière et plus 
complète, l’Angleterre était en proie à une affreuse 
famine. Son peuple manquait des aliments de pre- 
mière nécessité. Tout cela était dû à l’entêtement de 
M. Pitt et au génie du général Bonaparte. M. Pitt 
n’ayant pas voulu traiter avant Marengo, le général 
Bonaparte ayant désarmé une partie de l’Europe par 
ses victoires , et tourné l’autre contre l’Angleterre 
par sa politique, étaient incontestablement, l’un et 
l’autre, les auteurs de ce prodigieux changement 
de fortune. 
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Le cas était grave pour l’Angleterre, et il faut 
reconnaître que, dans ce moment, elle ne se laissa 
point abattre. La récolte de l’année précédente en 
grains avant été inférieure d’un tiers aux récoltes 

c* v 


moyennes, toutes les réserves antérieures avaient 
été consommées. L’année 1800 ayant encore pré- 
senté un déficit d’un quart, la disette s’en était sui- 
vie. Cette disette avait été doublement aggravée par 

* 

la guerre générale, et par la guerre particulière 
avec les puissances maritimes, parce que les ap- 
provisionnements en grains venaient ordinairement 
de la mer du Nord. Si donc la mauvaise récolte 
était la cause première de la famine, il était vrai 
de dire que la guerre en était une cause aggra- 
vante. N’aurait-elle influé que sur les prix, par la 
gène apportée au commerce de la Baltique, elle aurait .% 
déjà exercé sur la détresse publique une influence 
des plus fâcheuses. Tous les impôts présentaient 
cette année des déficits inquiétants. L'incarne -fax, 
les droits sur les consommations, faisaient craindre 
une insuffisance dans le revenu de 75 à 100 millions 
de francs *. Les charges de l’année étaient énormes. 

Il fallait , pour y suffire, ajouter aux recettes ordi- 
naires un emprunt de 625 à 650 millions 2 . Le total 
des dépenses de l’année pour les trois royaumes 
(flrlande venait d'ètre réunie), devait, avec les inté- 
rêts de la dette créée par M. Pitt , s’éle\ er à la somme 
de 4,723 millions de francs 3 , somme énorme en 
tout temps, mais surtout en 1800, car , à cette épo- 


1 3 à 4 millions sterling. 

1 25 ou 26 millions sterling. — 5 60 millions sterling. 
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que, les budgets « avaient pas encore reçu l’accrois- 
sement considérable que les quarante ans écoulés 
leur ont valu en tout pays. La France, comme nous 
l’avons dit , n’avait alors à supporter qu’une dépense 
de G00 millions. Le chiffre de la dette anglaise était, 
suivant l’usage, fort contesté; mais en prenant les 
évaluations memes du gouvernement ', elle s’élevait 
en capital à 1 2 milliards 1 09 millions de francs 1 2 . Elle 
exigeait annuellement, pour le service de l’intérêt et 
de J 'amortissement, une dépense de 504 millions 3 , 
sans compter la dette d’Irlande, et les emprunts ga- 
rantis pour le compte de l’empereur d’Allemagne. On 
accusait M. Pitt d’avoir , pour la guerre de la Révolu- 
tion, accru le capital de la dette de plus de 7 milliards 
500 millions 4 . D’après les aveux du gouvernement, 
il l’avait accru de 7 milliards 454 millions *. 

• 

Mais il faut dire que l’Angleterre présentait un 
véritable phénomène d’accroissement en tout genre, 
et que la richesse y était augmentée dans la même 
proportion que les charges. Outre la conquête de 
l’Inde, achevée par la destruction de Tippoo-Saëb , 
outre la conquête d’une partie des colonies fran- 
çaises, espagnoles et hollandaises, à laquelle venait 
de s’ajouter l’acquisition de File de Malte, l’Angle- 
terre avait envahi le commerce du monde entier. 
D’après les états officiels, les importations, quiav aient 
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1 Je tire tous ces chiffres des propositions de fiuauces présentées au 

Parlement en juin 1801 par M. Addinglon , successeur de M. Pitt. 

1 484,305,474 livres sterling. — 3 20 millious 144 mille livres ster- 
ling. — 4 Plus de 300 millions sterling. 

4 298 millious sterling. 
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été en 1781 , vers la fin de la guerre d’Amérique, 
de 31 8 millions de francs ‘, et en 1792, au commen- 
cement de la guerre de la Révolution, de 491 mil- 
lions 2 , venaient, en 1799, de s’élever à 748 mil- 
lions 3 . Les exportations en produits manufacturés de 
l’Angleterre, qui avaient été en 1781 de 190 millions 
de francs 4 , en 1792 de G22 millions s , venaient de 
s’élever, en 1799 , à 849 millions 6 . Ainsi tout était 
triplé depuis la fin de la guerre d’Amérique, et à 
peu près doublé depuis la guerre de la Révolution. 
En 1788, le commerce anglais avait employé 1 3,827 
navires et 107,923 matelots; il venait d’employer, 
en 1801, 18,877 navires et 143,661 matelots. Le 
revenu des impôts de consommation était monté de 
183 millions de francs 7 , à 389 millions 8 . La puis- 
sance de l’amortissement, qui était en 1784 de 25 
millions de francs 9 , se trouvait portée à 137 mil- 
lions 10 en 1 800. 

Toutes les forces de l’empire britannique avaient 
donc reçu un accroissement du double ou du tri- 
ple depuis vingt ans, et si la gène était grande 
alors , c’était la gène du riche. Il est bien vrai que 
l’Angleterre avait une dette de plus de 12 mil- 
liards, une charge annuelle de 500 millions pour 
le service de cette dette; qu’elle avait à supporter 
cette année une dépense de 1,700 millions, et 


1 12,724,000 livres sterling. — 1 19,659,000 livres sterling. 
3 29,945,000 livres sterling. — * 7,633,000 livres sterling. 

* 24,905,000 livres sterling. — * 33,991,000 livres sterling. 
7 7,320,000 livres sterling. — * 15,587,000 livres sterling. 

• L'n million sterling. — ,e 5,500,000 livres sterling. 
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un emprunt à faire de 600 millions, pour subvenir 

à ses besoins. Tout cela était énorme sans doute , 
si on songe d’ailleurs aux valeurs du temps ; mais 
l’Angleterre avait aussi des forces proportionnées 
à ces charges. Quoiqu’elle ne fût pas puissance con- 
tinentale, elle comptait 193 mille hommes de trou- 
pes réglées, 1 09 mille de milices et fencibles, en tout 
302 mille hommes. Elle possédait 81 4 bâtiments de 
guerre de toute grandeur, en construction, en répa- 


ration, en armement, en course. Dans le nombre se Forces 
trouvaient 1 00 vaisseaux de ligne et 200 frégates "Angleterre 
sous voile, répandus dans toutes les mers, 20 vais- 60 18<H * 
seaux et 40 frégates de réserve , prêts à sortir des 
ports. On ne pouvait donc pas estimer sa force ef- 
fective à moins de 1 20 vaisseaux de ligne et 230 
frégates, montés par 120 mille matelots. A ces 
forces matérielles et colossales, l’Angleterre joignait 
une foule d’officiers de marine du plus grand mé- 
rite, et à leur tète un grand homme de mer, Nelson. 

C’était un caractère bizarre, violent, qu’il ne fallait 
pas charger d’un commandement où la politique 
serait mêlée à la guerre; et tout récemment en- 
core il en avait donné la preuve à Naples, en lais- 
sant compromettre son nom par des femmes, dans 
les sanglantes exécutions ordonnées par le gouver- 
nement napolitain. Mais au milieu du danger c’était * 
un héros; il y déployait autant d’intelligence que 
d’audace. Les Anglais étaient justement fiers de sa 
gloire. 

L’Angleterre et la France ont rempli le siècle pré- 
sent de leur formidable rivalité. Le moment auquel 
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nous sommes parvenus dans ce récit est l’un des 
plus remarquables de la lutte qu’elles ont soutenue 
ce qu’avaient l’une contre l’autre. Toutes deux venaient de com- 
cti’ Angleterre battre pendant huit années. La France, avec des res- 
4 sol 7 ?une sources financières beaucoup moins vastes, mais 
* U y utriT ’ ^ us so ^^ es peut-être, parce qu’ elles étaient fou- 
sur mer. dées sur un revenu territorial y la France, avec une 
population double, avec l’enthousiasme quinspire 
une belle cause, avait résisté à l’Europe, porté son 
territoire jusqu’au Rhin et aux Alpes, obtenu la do- 
mination de l’Italie, et une influence décisive sur le 
* • '* continent. L’Angleterre, avec les produits du com- 

merce du monde, avec une puissante marine, avait 
acquis sur les mers la prépondérance que la France 
venait d’acquérir sur terre. Elle avait jeté , en les 
soldant, les puissances européennes sur sa rivale, et 
les avait poussées à se battre , jusqu’à se faire àék 
truire. Mais tandis qu’elle les exposait à être écra- 
sées pour son service, elle prenait les colonies de 
toutes les nations, opprimait les neutres, se vengeait 
des succès de la France sur terre, par une intolé- 
rable domination sur mer-, et cependant, bien que 
victorieuse sur cet élément , elle n’avait pu empê- 
cher la France de se créer en Égypte un magnifique 
• • 

établissement maritime, menaçant même pour les 
hpdfes britanniques. 

Il s’opérait alors, comme nous l’avons déjà dit 
ailleurs , un revirement étrange dans l’opinion gé- 
^'ran^et de* n ^ ra ^ e * La France, admirablement gouvernée, pa- 
i Angleterre, raissait , aux yeux du monde , humaine , sage , tran- 

quille, et ce qui va si bien ensemble, victorieuse 

à V .V. : 
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et modérée. Tandis que tous les cabinets lui reve- 
naient, tous s’apercevaient en même temps du rôle 
de dupe qu’ils avaient joué à la suite de la politi- 
que anglaise. L’Autriche s’était fait battre pour l’An- 
gleterre autant que pour elle-même. Pour cette même 
Angleterre, l’empire germanique avait été démem- 
bré. Les puissances du Nord, la Russie en tète, re- 
connaissaient enfin que, sous prétexte de poursuivre 
un but moral en combattant la Révolution fran- 
çaise, elles n’avaient servi qu’à procurera l’Angle- 
terre le commerce de l’univers. Aussi tout le monde 
en cet instant se tournait-il contre la dominatrice 
des mers. Paul I er en avait donné le signal avec 
l’impétuosité de son caractère; la Suède l’avait suivi 
sans hésiter; le Danemark et la Prusse l’avaient suivi 
également, quoique avec moins de résolution. L’Au- 
triche, vaincue et revenue de ses illusions, dévorait 
- . 

son chagrin en silence, et, pour le moment du moins, 
se promettait de résister longtemps à l' influence des 
subsides britanniques. 

L’Angleterre recueillait les conséquences de la 
politique quelle avait adoptée; elle avait doublé 
ses^colonies , son commerce, ses revenus, sa ma- 
rine , mais elle avait doublé aussi sa dette , ses dé- 
penses, ses charges, ses ennemis, et elle présentait, 
à côté d’une fortune immense , la hideuse misère 
d'un peuple mourant de faim. La France, l’Espa- 
gne, la Russie, la Prusse, le Danemark, la Suède 
étaient ligués contre elle. La France, l’Espagne et 
la Hollande réunies comptaient 80 vaisseaux armés, 

et pouvaient en armer davantage. La Suède en comp- 

25 . 


Mars 1801. 


t 

>* 


Digilized b/ Google 


LIVRE IX. 


Mars <801 . 


1 


* 


388 

tait 28, la Russie 35, le Danemark 23. C’était donc 
une masse totale de 166 vaisseaux, force bien supé- 
rieure à celle de la marine britannique. Mais l’An- 
gleterre avait , de son côté , un grand avantage , 
c’était d’avoir affaire à une coalition; de plus, ses 
armements surpassaient en qualité ceux de tous les 
coalisés. 11 n’y avait que les vaisseaux danois et 
français qui pussent tenir tête aux siens; encore 
le pouvaient-ils difficilement en combattant en es- 
cadres nombreuses , la marine anglaise étant deve- 
nue la plus manœuvrière du monde. Cependant le 
danger devenait menaçant, car, si la lutte durait, le 
général Bonaparte était capable de tenter quelque 
expédition formidable, et s’il réussissait à tra- 
verser le détroit avec une armée, l’Angleterre était 
perdue. 

La vieille fortune de M. Pitt allait, comme celle 
de M. de Thugut, fléchir devant la fortune naissante 
du général Bonaparte. M. Pitt avait eu la plus bril- 
lante destinée de son siècle, apres celle du grand 
Frédéric. Il avait quarante-trois ans seulement, et 
il comptait déjà dix-sept ans de domination, et 
d’une domination à peu près absolue, dans un 
pays libre. Mais sa fortune était vieille, et celle du 
général Bonaparte était jeune au contraire; elle nais- 
sait à peine. Les fortunes se succèdent dans l’his- 
toire du monde, comme les êtres dans l’univers, elles 
ont leur jeunesse , leur décrépitude et leur mort. 
La fortune bien autrement prodigieuse du général 
Bonaparte (levait un jour succomber, mais en at- 
tendant elle devait voir succomber sous son ascen- 
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dant celle du plus grand ministre de l’Angleterre. 

La Grande-Bretagne semblait menacée d’une es- 
pèce de bouleversement social. Le peuple, réduit à 
une affreuse disette, se soulevait partout, pillait dans 
les campagnes les belles habitations de l’aristocratie 
britannique, et dévastait dans les villes les bou- 
tiques de boulangers ou les magasins de denrées. 
Il se trouvait à Londres en 1801, comme à Paris 
en 1792, d’aveugles amis de ce peuple, qui pro- 
voquaient des mesures contre les prétendus acca- 
pareurs, et réclamaient le maximum, sauf, il est 
vrai, la dénomination qui était différente. Cepen- 
dant ni le gouvernement ni le Parlement ne parais- 
saient disposés à céder à ces folles demandes. On 
reprochait à M. Pitt toutes les souffrances du mo- 
ment; on disait que c’était lui qui, en accablant le 
pays d’impôts, en doublant la dette, avait fait mon- 
ter les objets de première nécessité à un prix exor- 
bitant; que c’était lui qui, en s’obstinant à poursui- 
vre une guerre insensée , en refusant de traiter avec 
la France, avait fini par tourner toutes les nations 
maritimes contre l’Angleterre , et par enlever au 
peuple anglais la ressource indispensable des grains 
de la Baltique. L’opposition , voyant pour la pre- 
mière fois depuis dix-sept ans M. Pitt ébranlé , re- 
doublait d’ardeur. M. Fox, qui avait depuis si long- 
temps négligé de siéger au Parlement , venait d’y 
reparaître. MM. Sheridan, Tierney, les lords Grey 
et Holland, multipliaient leurs attaques, et, ce qui 
n’arrive pas toujours aux oppositions passionnées, 
avaient raison cette fois contre leurs adversaires. 
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M. Pitt, malgré son assurance accoutumée, avait 
peu de chose à répondre, en effet, quand on lui de- 
mandait pourquoi il n’avait pas traité avec la France 
lorsque le Premier Consul proposait la paix avant la 
journée de Marengo? pourquoi tout récemment en- 
core, et avant Hohenlinden, il n’avait pas consenti, 
sinon à l’armistice naval qui aurait donné aux Fran- 
çais des chances de se maintenir en Egypte, du 
moins à la négociation séparée qui était par eux of- 
ferte? pourquoi il avait si maladroitement laissé per- 
dre l’occasion de faire évacuer l’Égypte, en refusant 
de ratifier la convention d’El-Arisch ? pourquoi il n’a- 
vait pas ménagé les neutres, en cherchant à gagner 
du temps avec eux? pourquoi il n’avait pas imité 
lord North , qui en 1780 se garda bien de répon- 
dre à la déclaration des puissances maritimes par 
une déclaration de guerre? pourquoi il s’était mis 
ainsi l’Europe entière sur les bras, pour des questions 
douteuses de droit des gens, sur lesquelles toutes les 
nations différaient d’avis, et qui , dans ce moment, 
intéressaient peu l’Angleterre? pourquoi, dans le 
but d’interdire à la France l’arrivée de quelques 
bois de construction, de quelques fers, de quelques 
chanvres , qui n’étaient pas capables de relever sa 
marine, il exposait l’Angleterre k être privée de 
blés étrangers? pourquoi enfin une armée anglaise 
s’était vainement promenée de Mahon au Fcrrol , du 
Ferrol à Cadix, sans aucun résultat utile? — L’oppo- 
sition, comparant la conduite des affaires de l’Angle- 
terre avec celle des affaires de la France, deman- 
dait à M. Pitt, avec une amère ironie, ce qu’il avait 
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à dire de ce jeune Bonaparte, de ce jeune téméraire, 
qui, suivant le langage ministériel , devait, comme 
ses prédécesseurs, n’avoir qu’une existence éphé- 
mère, et qui ne méritait même pas qu’on daignât 
traiter avec lui ? 

>L Pitt avait peine à tenir tète à MM. Fox, She- 
ridan , Tierney, aux lords Grey et Holland, lui adres- 
sant ces pressantes questions à la face de l’Angle- 
terre , épouvantée du nombre de ses ennemis , et 
troublée par les cris d'un peuple affamé demandant 
du pain sans l’obtenir. 

A tout cela M. Pitt répondait faiblement. Il répétait 
toujours son argument favori , que , s’il n’avait pas 
fait la guerre , la constitution anglaise aurait péri ; et il 
citait comme exemple, Venise, Naples, le Piémont, la 
Suisse, la Hollande, les États ecclésiastiques d’Alle- 
magne, comme si on pouvait croire que ce qui était ar- 
rivé à quelques puissances italiennes ou allemandes 
de troisième ordre , serait arrivé à la puissante Angle- 
terre et à sa constitution libérale. Il répondait, et 
cette fois avec plus de raison, que si la France avait 
beaucoup grandi sur terre, l’Angleterre avait beau- 
coup grandi sur mer; que sa marine s’était couverte 
de gloire; que si sa dette et ses impôts étaient dou- 
blés, sa richesse était doublée aussi, et que sous tous 
les rap[K>rts l’Angleterre était plus puissante aujour- 
d’hui qu’avant la guerre. Tout cela ne pouvait être 
contesté. M. Pitt ajoutait, du reste, que Je Premier 
Consul paraissant établi d’une manière plus solide, 
on se disposait à traiter avec lui. Niais quant à ce 
qui regardait les droits de la neutralité, il se mon- 
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trait inflexible. Si l’Angleterre, disait-il $ se rendait 
aux doctrines des puissances neutres, il suffirait 
d’une chaloupe canonnière pour convoyer le com- 
merce du monde entier. L’Angleterre ne pourrait 
plus rien contre le négoce de ses ennemis; elle ne 
pourrait plus empêcher l’Espagne de recevoir les 
trésors du nouveau monde, ni la France de recevoir 
les munitions navales du Nord. 11 faut, s’écriait-il, 
nous envelopper de notre drapeau, et nous ensevelir 
sous les mers, plutôt que de permettre l’admission de 
tels principes dans le droit maritime des nations. 

Deux sessions du Parlement venaient de se suc- 
céder l’une à l’autre, sans intervalle. En novembre 
1 800 s’était assemblé pour la dernière fois ce qu’on 
appelait le Parlement d’Angleterre et d’Écosse; en 
janvier 1 801 s’était assemblé pour la première fois 
le Parlement uni des trois royaumes, en vertu du 
bill qui réunissait l’Irlande à la Grande-Bretagne. 
Dans ces deux sessions, les discussions avaient 
continué sans relâche et avec une singulière vio- 
lence. M. Pitt était visiblement affaibli, non pas 
sous le rapport du nombre des suffrages dans le Parle- 
ment, mais sous le rapport de l’influence et de l’au- 
torité morales. Tout le monde sentait qu’en s’obsti- 
nant à faire la guerre contre la France, il avait dépassé 
le but et manqué, la veille de Marengo, la veille de 
Hohenlinden, l’occasion de traiter avantageusement. 
Manquer l’occasion est, pour les hommes d’État 
comme pour les hommes de guerre , un malheur ir- 
réparable. Le moment de faire la paix une fois passé, 
la fortune avait tourné contre M. Pitt. Il se sentait et 
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on le sentait vaincu par le génie du jeune général 
Bonaparte. 

On doit lui rendre, ainsi qu’à l’Angleterre, la jus- 
tice de reconnaître que, pendant cette affreuse di- 
sette , les mesures employées furent pleines de mo- 
dération. Le maximum fut repoussé. On se contenta 
d’accorder des primes considérables à l’importation 
des grains , d’interdire l’emploi du froment dans la 
distillerie, de ne plus donner les secours des paroisses 
en argent, ce qui aurait augmenté le prix du pain, 
mais en matières alimentaires, telles que viandes sa- 
lées, légumes, etc. Une proclamation royale, adressée 
à toutes les classes aisées qui pouvaient varier leurs 
aliments, les engageait à faire dans l’intérieur des 
maisons la moindre consommation possible de pain. 
Enfin on expédia des flottes nombreuses pour aller 
chercher du riz dans l’Inde, du blé en Amérique et 
dans la Méditerranée. On tâcha même d’en extraire 
de France, en faisant la contrebande sur les côtes 
de la Bretagne et de la Vendée. 

Cependant, au milieu de cette détresse courageu- 
sement supportée, M. Pitt ne négligeait pas le soin de 
la guerre, et il avait tout disposé pour une campagne 
audacieuse dans la Baltique , dès que la saison le 
permettrait. Il voulait frapper le Danemark, puis là 
Suède, et se porter jusqu’au fond du golfe de Fin- 
lande, pour y menacer la Russie. Mais on ignore, 
même dans sa patrie, si, en cet instant, il souhaitait 
sérieusement demeurer à la tête des affaires d’Angle- 
terre. Toujours est-il qu’il souleva dans le sein du 
cabinet deux questions, dont l’une fort peu convena- 
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ble dans un tel moment, amena sa retraite. On a vu 
qu' après de grands efforts tentés l’année précédente 
il avait obtenu ce qu’on appelait 1 union de /’ Irlande, 
c’est-à-dire la réunion en un seul des parlemente 
d’Irlande, d’Écosse et d’Angleterre. Cette mesure 
avait semblé une sorte de victoire politique , en pré- 
sence surtout des tentatives réitérées de la Républi- 
que française pour faire insurger l'Irlande. Mais 
% • 

elle n’avait été arrachée à l’ indépendance des Irlan- 
dais qu’en donnant aux. catholiques l’espérance for- 
melle de leur émancipation . On avait dit en effet 
aux catholiques que jamais ils n’obtiendraient leur 
affranchissement des préjugés d’un parlement irlan- 
dais, assertion parfaitement vraie; mais il parait qu’on 
avait fait des promesses équivalant à des engage- 
ments positifs, ce qu’on ne peut s’empêcher de con- 
sidérer comme une faute grave , s’il est vrai que ces 
engagements fussent de telle nature, que M. Pitt 
fût personnellement obligé d’accorder l’émancipation 
ou de se retirer. C’était promettre une chose alors . . 
impossible. Quoi qu’il en soit , au mois de février 
1801 , dès la première convocation du Parlement 
uni , M. Pitt demanda l’émancipation au roi Geor- 
ges III. Ce prince, à la fois protestant et dévot, crut 
son serment compromis par une telle mesure ; il la 
refusa obstinément. M. Pitt lui demanda une autre 
chose, celle-ci fort sensée, c’était de ne pas con- 
sidérer l’occupation du Hanovre par la Prusse • 
comme un acte d’hostilité, et de ménager cette 
puissance, afin de se conserver une relation au 
moins sur le continent. Le sacritice était trop grand 
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pour un prince de la maison de Hanovre. La que- 
relle entre le roi et le ministre s’échauffa, et, le 
8 février 1801, M. Pitt donna sa démission avec la 
plupart de ses collègues, MM. Dundas, Windham, 
lord Grenville, etc. Cette démission, après un mi- 
* nistère de dix-sept années, dans des circonstances 
si extraordinaires, produisit la plus vive surprise. 
On ne put se décidera la regarder comme naturelle, 
on prêta des motifs secrets à M. Pilt, et il s’établit 
dès lors une opinion populaire, que les historiens 
ont propagée depuis, c’est que M. Pitt, voyant venir 
la nécessité d’une paix momentanée, avait consenti à 
se mettre à l’écart pour quelques mois, atin de lais- 
ser faire cette paix par d'autres que par lui, et do 
revenir ensuite aux affaires quand cette nécessité 
d’un moment serait passée. Ce sont là de ces mo- 
tifs (pie le vulgaire prête aux hommes publics, 
et que les écrivains mal informés répètent comme 
ils les ont recueillis. M. Pitt n’avait prévu ni la paix 
d’Amiens, ni sa courte durée 1 ; il ne croyait pas, 
d’ailleurs, la paix incompatible avec sa présence aux 
affaires, puisqu’il avait consenti aux fameuses né- 
gociations de Lille en 1797, et que tout récemment 
encore il avait nommé M. Thomas Grenville pour se 
rendre à Lunéville. Mais M. Pitt s’était beaucoup 
avancé avec les catholiques; il avait commis une faute 
que commettent souvent les hommes publics, celle 
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' J’ai obtenu les détails que je rapporte ici de plusieurs contempo- 
rains de M. Pitt, trés-liés avec lui, mâles aux négociations ministé- 
rielles de cette époque, et occupant encore aujourd’hui des situations 
éminentes en Angleterre. •, 
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de sacrifiera l’intérêt du jour l’intérêt du lendemain. 
Ayant trop promis, il sentait l’embarras de manquer à 
ses promesses dans une position grave, où quelques 
ennemis de plus sulfisaient pour l’accabler. 11 est vrai 
qu'il affirma beaucoup depuis n’avoir jamais contracté 
des engagements positifs à l’égard de l’émancipation 
des catholiques, et c’était nécessaire pour le justifier 
d’une telle imprudence. Quoi qu’on en puisse penser, 
il n’y eut jamais une occasion où les périls d’un pays 
permissent, commandassent au même degré, d’ajour- 
ner l’exécution des engagements pris, car en 1801 
l’Angleterre avait au dedans la famine, et au dehors 
laguerreavec toute l’Europe. Cependant M. Pittse re- 
tira, et on ne peut considérer cette retraite autrement 
que comme une faiblesse d’un homme supérieur. Il 
est évident qu’entouré d’embarras effrayants, M. Pitt 
ne fut pas fâché d’échapper à cette situation, sous le 
prétexte honorable d’une fidélité inviolable à ses 
engagements. 11 donna sa démission, au grand dés- 
espoir du roi, au grand mécontentement du parti 
ministériel, au grand effroi de l’Angleterre, qui 
voyait, avec une profonde anxiété, des hommes 
nouveaux et inexpérimentés saisir en ce moment le 
timon des affaires. M. Pitt se fit remplacer par M. Ad- 
dington, qui était sa créature, et qu’il avait fait por- 
ter à la présidence des Communes pendant une lon- 
gée suite d’années. Lord Ilawkesbury, depuis lord 
Liverpool, remplaça M. Grenville aux affaires étran- 
gères. C’étaient des hommes sages, modérés, mais 
peu capables, tous deux amis de M. Pitt, et pendant 
quelque temps dirigés par ses conseils. Ce fut là 
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le motif qui contribua, plus qu’aucun autre, à faire 
dire et croire que la retraite de M. Pitt était simulée. 

Ces violentes agitations avaient mis la faible raison 
de Georges III à une épreuve trop forte. II fut saisi 
d’un nouvel accès de démence, et, pendant près 
d’un mois, se trouva hors d’état de régner. .M. Pitt 
avait donné sa démission; M. Addington et lord 
Hawkesbury étaient ministres désignés, mais n’é- 
taient pas encore entrés en charge. M. Pitt, quoiqu’il 
eût cessé d’ètre ministre, fut véritablement roi d’An- 
gleterre pendant cette crise de près d’un mois, et 
le fut du consentement de tout le monde. Des ex- 
plications eurent lieu sur ce sujet dans la Chambre 
des communes. Elles étaient d’une nature fort dé- 
licate; elles furent demandées, et données dans le 
plus noble langage, par MM. Sheridan et Pitt. Toutes 
les motions d’usage en Angleterre sur l’état du pays 
avaient été suspendues, et il pouvait venir à quel- 
ques esprits déliants la pensée que M. Pitt prolon- 
geait volontairement l’espèce de royauté dont il 
jouissait. — Qu’on veuille bien, dit-il, nousen croire; 
dans le cas où nous ne pourrions plus recevoir des 
ordres de la bouche de Sa Majesté, nous propose- 
• rions des mesures qu’il n’est pas besoin de définir, 
mais que nous ne ferions pas attendre un seul jour. 
Nous restons, par devoir, dans une situation ex- 
traordinaire, et que nous ne voudrions pas, pour tout 
au monde, faire durer un instant de plus que la stricte 
nécessité. — M. Sheridan répondit à ces paroles en 
témoignant l’entière confiance que ni M. Pitt, ni 
aucun autre ministre, ne voudrait profiter de l’état 
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de la santé du roi pour prolonger d’une minute un 
pouvoir équivalant à la royauté môme. 

La plus délicate réserve fut observée. Le mot qui 
caractérisait la véritable situation du roi, celui de 
folie, ne fut pas prononcé une seule fois; et on 
attendit avec anxiété, mais avec une dignité par- 
faite, la tin de cette crise extraordinaire. Pendant ce 
temps, M. Pitt faisait voter les subsides, que per- 
sonne ne contestait; les flottes anglaises se prépa- 
raient dans les ports, et les amiraux Parker et Nelson 
sortaient d’Yarraouth avec 47 voiles, se dirigeant 
vers la Baltique. 

Au milieu de mars, le roi fut enfin rétabli. M. Pitt 
transmit les rênes du gouvernement à M. Addington 
et à lord Hawkeshury. Les nouveaux ministres s’ex- 
pliquant, suivant l’usage, à leur entrée en charge, 
ne manquèrent pas de déclarer à la tribune du Par- 
lement, qu’ils étaient pleins d’estime pour leurs 
prédécesseurs, et qu’ils considéraient leur politique 
comme une politique salutaire, qui avait sauvé 
l'Angleterre, lis affirmèrent, en conséquence, qu’ils 
se conduiraient d’après les mêmes principes et d’a- 
près les mêmes errements. — Que venez-vous donc 
faire au pouvoir? leur dirent MM. Sheridan, Grey, 
Fox. Si c'est pour tenir la même conduite, les mi- 
nistres qui sortent étaient beaucoup plus capables 
que vous de gérer les affaires du royaume. — 

Des hommes impartiaux, membres du Parlement, 
blâmèrent M. Pitt d’abandonner le gouvernement 
de l'État dans un moment aussi difficile, et de 
se retirer sans des raisons suffisantes. L’opposi- 


LES NEUTRES. 


399 


•- 


tion elle-même eut le tort de lui reprocher de faire 
sa retraite aux dépens du roi, en publiant que le roi 
refusait Y émancipation y mesure extrêmement popu- 
laire. Ce reproche était déraisonnable, et contraire 
aux vrais principes constitutionnels. M. Pitl, en se 
retirant, était bien obligé de dire pourquoi ; et, si le 
roi lui avait refusé l’ émancipation , il avait parfaite- 
ment le droit de le déclarer. 11 le dit, du reste, dans 
un langage d’une extrême convenance. Mais il de- 
meurait évident que ce refus était plutôt un pré- 
texte qu’un motif véritable, et que M. Pitt reculait 
devant une situation plus forte que son courage. Son 
étoile venait de pâlir devant une étoile naissante, 
destinée à jeter un bien autre éclat que la sienne. 
Quoiqu’il ait reparu depuis aux affaires pour y mou- 
rir, sa lin véritable date de ce jour. M. Pitt, après 
avoir régné dix-sept ans, laissait son pays accru en 
richesses et en dettes, à la fois plus grand et plus 
chargé. C’était un orateur accompli , comme organe 
du gouvernement, un chef de parti habile et ferme, 
un homme d’État puissant, conduisant mieux toute- 
fois les affaires intérieures de son pays que ses af- 
faires extérieures, et trop soumis aux préjugés de sa 
nation pour bien diriger la politique européenne. 
C’est l’Anglais qui a le plus haï la France. Cette 
considération ne doit pas nous rendre injustes : sa- 
chons honorer le patriotisme, même quand il a été 
employé à combattre le notre. 

Bien que M. Addington et lord Havvkesbury ne 
fussent pas comparables à M. Pitt , le mouvement 
était donné, et le navire britannique allait marcher 
quelque temps encore de l’impulsion que lui avait 
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imprimée la main du ministre déchu. Les subsides 
étaient demandés et obtenus; les flottes anglaises 
étaient lancées vers la Baltique pour vider la grande 
question du droit des neutres, et une armée transpor- 
tée sur les vaisseaux de l'amiral Keith s’acheminait 
vers l’Orient pour disputer l’Égypte aux Français. 

L’amiral Parker, marin vieux et expérimenté, sa- 
chant se conduire dans les circonstances dilliciles, 
commandait en chef la flotte de la Baltique. Nelson 
était à côté de lui pour le cas où il faudrait livrer 
bataille. Celui-ci, en effet, n’était propre qu’à com- 
battre; mais il était doué d’un heureux instinct pour 
la guerre , et raisonnait bien sur les choses de son 
état. 11 voulait que, sans attendre la seconde partie 
de la flotte anglaise, on franchit le Sund pour se 
porter tout de suite à Copenhague , que par un acte 
de vigueur on détachât le Danemark de la coalition, 
et qu’on vint ensuite se placer dans la Baltique, au 
milieu de toutes les flottes coalisées, empêchant leur 
jonction, et leur faisant dès lors la loi à toutes. Cette 
combinaison était juste, mais on était en mars, les 
glaces couvraient encore les mers du Nord, et sulli- 
saient à elles seules pour empêcher une jonction que 
du reste Nelson avait raison de craindre, car elle eût 
mis fort en danger l’escadre britannique. 

Cette escadre, forte de 17 vaisseaux de haut 
bord, et de 30 frégates ou batiments légers, parut le 
30 mars dans le Cattégat. Le Cattégat est le premier 
golfe que forme le Danemark en se rapprochant de 
la Suède. 

Les neutres faisaient leurs préparatifs avec une ex- 
trême activité. L’empereur Paul, plein de son ardeur 
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accoutumée, avait stimulé la Suède, le Danemark, 
la Prusse, et menacé de son inimitié ceux qui ne se 
montreraient pas aussi zélés qu’il l’était lui-même. 
Le Danemark et la Prusse auraient mieux aimé com- 
mencer par négocier; mais les menaces de Paul, les 
conseils non pas menaçants mais sévères du Pre- 
mier Consul, accompagnés de la promesse formelle 
des secours de la France, avaient entraîné ces deux 
cours. Le Danemark d’ailleurs, voyant les Anglais 
répondre à une déclaration de principes par une dé- 
claration de guerre, n’avait pas cru qu’il lui fut per- 
mis de reculer, et il se mettait en mesure de résister 
avec énergie. La Prusse, pressée entre la Russie et 
la France, ayant perdu le rôle de médiatrice depuis 
que Paul I er et le Premier Consul s’étaient attachés 
l’un à l’autre, et, au lieu de les conduire, réduite 
à les suivre, attendant dès lors de leur bonne vo- 
lonté seule un partage des indemnités allemandes 
avantageux à ses intérêts, la Prusse voulut leur 
complaire par sa fermeté. Elle tint donc tète à l’An- 
gleterre, et répondit à ses ménagements par des 
protestations de fidélité à la cause des neutres. Elle 
interdit aux Anglais toutes les côtes de la mer du 
Nord, depuis la Hollande jusqu’au Danemark; elle 
leur ferma les embouchures de l’Ems, du Weser, 
de l’Elbe, et plaça des troupes et des batteries aux 
points principaux de ces embouchures. Enfin elle 
lit occuper le Hanovre par un corps d’armée. Cette 
démarche était la plus grave et la plus décisive de 
toutes. Le Premier Consul l’en récompensa par des 

témoignages éclatants de satisfaction et par la pro- 
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messe positive d’un partage avantageux pour elle 
des indemnités germaniques. 

Le Danemark , de son côté , lit occuper Ham- 
txmrg et Lubeck. Le petit port de Cuxhaven, qui 
appartenait aux Hambourgeois, et qui était le seul 
dans lequel les Anglais auraient pu aborder, avait 
déjà été occupé par la Prusse. Ainsi donc il ne restait 
aux Anglais que la mer et leurs vaisseaux, lis n’a- 
vaient pas un seul point où ils pussent jeter l’ancre. 
C’était à eux à se rouvrir par la force les accès du 
continent. 

11 fallait, pour pénétrer du Cattégat dans la Balti- 
que, traverser le fameux détroit du Sund. (Voir la 
carte n° 17.) Ce détroit est formé par le rapproche- 
ment de la côte du Danemark avec la côte de Suède. 
Entre Hclseneur et Helsingborg, il est large de 2,300 
toises. Les batteries placées sur les deux rivages 
opposés pourraient croiser leurs feux , mais pas 
assez pour causer un grand dommage à une flotte. 
Cependant , comme le canal est plus profond vers 
la côte de Suède, les bâtiments de guerre d’une 
grande dimension sont obligés de se rapprocher de 
cette côte, et, en la défendant par des batteries, on 
aurait pu rendre le passage difficile pour les An- 
glais. Mais la côte suédoise n’était pas armée, et 
ne l'avait jamais été antérieurement. En elfet, elle 
ne présente aucun port où les vaisseaux de com- 
merce soient tentés d’aborder. Il n’v a dans le Sund 
d’autre port que celui d’Helseneur, appartenant au 
Danemark; et de là est venu qu’on a élevé des dé- 
fenses sur la côte danoise , et presque aucunes sur 
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la côte suédoise. On a construit sur la première la 
forteresse de Kronenbourg, parfaitement armée. De 
(à aussi est venu l’usage de payer aux Danois , et 
point aux Suédois, le péage établi sur le Sund. Dans 
un tel état de choses, il aurait fallu créer sur la côte 
de Suède des ouvrages qui n’existaient pas. Le roi 
Gustave- Adolphe, qui était, après Paul , le plus animé 
des membres de la ligue, en avait parlé au czar lors 
de son récent voyage à Saint-Pétersbourg; mais ils 
avaient reconnu impossible de faire le moindre ou- 
vrage dans cette saison, sur un sol impénétrable au 
fer pendant les gelées de l’hiver. Gustave-Adolphe 
venait aussi d’avoir une entrevue avec le prince de 
Danemark , alors régent du royaume , celui même 
qui est mort il y a peu d’années (1841), après un 
long et honorable règne. Ils s’étaient tous deux 
entretenus de ce sujet, et le prince régent, par une 
: raison particulière au Danemark, avait paru se sou- 
cier fort peu que la Suède armât ses côtes 1 . Le Sund 
fut donc faiblement défendu du côté des Suédois. 


On se contenta d’une vieille batterie de 8 pièces, 
établie depuis longtemps sur le point le plus saillant 

• Des assertions fort erronées ont été émises sur ce siyct. J’ai eu re- 
cours aux témoignages les plus authentiques et les plus élevés. Les 
chancelleries de France, de Suède, de Danemark, contiennent la preuve 
de ce que j'avance ici. Ceux qui ont écrit le contraire, îs'apoU*on entre 
autres , n’ont fait que répéter les assertions du temps. Le second pas- 

t ' 

sage du Sund, qui eut lieu en 1807, époque à laquelle la Suède était 
ennemie du Danemark , et vit avec plaisir le triomphe des Anglais , a 
contribué à accréditer l’idée d’une perfidie de la jtart des Suédois. Mais 
la première fois, c’est-à-dire en 1801 , la Suède agit avec une parfaite 
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du rivage. D’ailleurs , bien qu’on ait beaucoup blâmé 

cette résolution depuis , il est certain que le Sund , 
même fortement armé des deux côtés, n’aurait pas 
présenté des dangers sérieux aux Anglais; car, la 
largeur étant de 2,300 toises, les vaisseaux placés 
au milieu du canal se trouvaient à 1,1 50 toises des 
batteries, et devaient en être quittes des lors pour 
quelque dommage dans leur voilure. 

Le grand H y a encore une autre entrée de la Baltique que 
et Bcit. et 1 celle du Sund , ce sont les deux bras de mer qui 
séparent, l’un l’ile de Seeland de l’île de Fionie, 
l’autre l’ile de Fionie de la côte du Jutland, bras 
connus sous les noms de grand et petit Belt. Les 
Anglais devaient être peu tentés de prendre ce che- 
min, où ils étaient exposés à rencontrer plus d’une 
batterie danoise, mais surtout des bas-fonds, qui 
rendaient cette navigation extrêmement dangereuse 
pour des vaisseaux de haut bord. Le passage du 
Sund était donc le plus probable, 
préparatifs Les Danois concentrèrent toute leur défense, non 

des Danois. cia , , , , , 

pas au Sund même , mais plus bas , dans le canal 
qui fait suite au Sund, c’est-à-dire devant Copenha- 
gue. Les deux côtes de Danemark et de Suède, après 
s’être rapprochées vers le Sund , s’éloignent l’une 
de l’autre, et forment un canal long de vingt lieues, 
large de trois à douze, semé de récifs, de bas- 
fonds, dans lequel on ne navigue qu’en suivant 
des passes étroites, et la sonde à la main. La ville 
de Copenhague est située sur la plus importante de 
ces passes, à vingt lieues environ du Sund, dans la 
direction du sud. (Voir la carte n° 17.) C’est là que 
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les Danois avaient fait de grands préparatifs, et 
qu’ils attendaient l’ennemi. Le poste qu’ils occu- 
paient ne fermait pas précisément l’entrée de la 
Baltique, comme nous l’expliquerons tout à l’heure, 
mais il obligeait les Anglais à venir les combattre 
dans une position bien défendue , et préparée de 
longue main. Le prince royal avait fait de promptes 
et nombreuses dispositions. Il avait placé en avant 
de Copenhague des bâtiments rasés, chargés de ca- 
nons, et formant de redoutables batteries; il armait 
en outre une escadre de dix vaisseaux de ligne, qui 
n’attendait plus que les matelots de la Norvège pour 
compléter ses équipages. On sait que la marine da- 
noise était la meilleure du Nord. 

A ces préparatifs du Danemark se joignaient ceux 
de la Suède et de la Russie. La Suède avait disposé 
des troupes sur ses côtes , depuis Gothenbourg jus- 
qu’au Sund, et armé Carlscrona dans la Baltique, 
ainsi que tous les points accessibles de cette mer. 
Le roi Gustave-Adolphe pressait l’amiral Cronstedt 
d’achever l’armement de la Hotte suédoise. Cette 
flotte comptait déjà 7 vaisseaux et 2 frégates , prêts 
à mettre à la voile dès que la mer serait débar- 
rassée des glaces de l’hiver. Les Russes avaient 12 
vaisseaux tout prêts à Revel, et qui n’étaient, comme 
ceux des Suédois, retenus que par les glaces. Les 
coalisés n’avaient pas fait, sans doute, tout ce qui au- 
rait été possible, si à leur tète s’était trouvé un gou- 
vernement actif comme l’était celui de France à cette 
époque; mais, en réunissant à temps les7 vaisseaux 
des Suédois, les 12 vaisseaux des Russes, aux 
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vaisseaux danois devant Copenhague , on. aurait 
formé une flotte de 30 bâtiments de haut bord et de 
10 à frégates, établie dans une position formi- 
dable, où les Anglais n’auraient pu combattre sans 
péril , et devant laquelle cependant iis n’auraient pu 
passer en la négligeant. La négliger, en effet, pour 
s’engager dans la Baltique, c’était laisser sur leurs 
derrières une force imposante, pouvant leur fer- 
mer la porte de cette mer, et leur en interdire la 
sortie en cas de revers. Mais pour réunir à temps 
ces divisions navales, il aurait fallu une célérité 
dont les trois gouvernements neutres n’étaient guère 
capables. Us se hâtaient sans doute; mais, comptant 
trop sur la prolongation de la mauvaise saison, ils ne 
s’y étaient pas pris assez à temps pour préparer leurs 
moyens , et l’énergique promptitude des Anglais 
avait de beaucoup devancé la leur. 

Le 21 mars, une frégate anglaise toucha à Helse- 
neur, et vint y débarquer M. Yansittart, chargé de 
faire une dernière sommation au gouvernement da- 
nois. M. Yansittart remit à M. Drumond, chargé 
d’affaires d'Angleterre, Y ultimatum du cabinet bri- 
tannique. Cet ultimatum consistait à exiger des Da- 
nois qu’ils so retirassent de la confédération maritime 
des neutres, qu’ils ouvrissent leurs ports aux Anglais, 
et qu’ils revinssent à l’arrangement provisoire du 
mois d’août précédent, en vertu duquel ils avaient 
promis de ne plus convoyer leurs bâtiments de com- 
merce. Le prince de Danemark rejeta vivement l’idée 
d’une telle défection, répondit que le Danemark et 
ses alliés n’avaient point fait une déclaration de 
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guerre, qu’ils s’étaient bornés à publier leurs prin- 
cipes en matière de droit maritime; que les Anglais 
étaient les agresseurs, car ils avaient répondu à des 
thèses du droit des gens par un embargo ; que le 
Danemark ne commencerait pas les hostilités, mais 
qu’il repousserait énergiquement la force par la force. 
La brave population de Copenhague appuya noble- 
ment par son adhésion le prince qui la représentait 
avec tant de dignité. Elle était tout entière sous les 
armes, et, à l’appel du prince régent, avait formé 
des milices et des corps volontaires. Huit cents étu- 
diants avaient pris le mousquet; tout ce qui pouvait 
tenir une pioche aidait les ouvriers du génie à exé- 
cuter les travaux de défense; on élevait partout des 
retranchements. MM. Drumond et Yansittart par- 
tirent brusquement de Copenhague, en menaçant 
cette ville malheureuse des foudres de l’Angleterre. 

Le 24 ils rejoignirent la flotte, qui dès lors lit ses 
dispositions pour commencer les hostilités. 

Nelson et le commandant en chef Parker tinrent 
un conseil de guerre à bord de la flotte. On discuta 
le plan des opérations. Les uns voulaient passer par 
le Sund, les autres par le grand Belt. Nelson sou- 
tint que peu importait de passer par l'un ou l’autre 
détroit; qu’il fallait le plus tôt possible entrer dans la 
Baltique, et se porter en avant de Copenhague, alin 
d’empêcher la jonction des coalisés. Lne fois entrées 
dans la Baltique, les forces anglaises devaient se diri- 
ger partie sur Copenhague pour y frapper un coup 
sur les Danois, partie sur la Suède et la Russie pour 
y détruire les flottes du Nord. On avait une ving- 
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taine (le vaisseaux (le ligne, 25 ou 30 frégates et bâ- 
timents de divers échantillons. Il se faisait fort, avec 
1 2 vaisseaux , d’aller détruire toutes les flottes sué- 
doises et russes ; le reste devait attaquer et foudroyer 
Copenhague. Quant à la passe à franchir, Nelson ai- 
mait mieux braver quelques coups de canon en for- 
çant le Sund que de braver les bas-fonds dangereux 
du grand et du petit Belt. 

Parker, moins entreprenant, fît une tentative sur 
le grand Belt le 26 mars. Plusieurs bâtiments légers 
de la flottille avant touché , le commandant en chef 
ramena l’escadre , et prit la résolution de forcer le 
Sund. Le 30 mars au matin, il s’engagea dans ce 
passage célèbre. En ce moment soufflait une bonne 
brise de nord-ouest, telle qu’il la fallait pour navi- 
guer dans ce canal, qui se dirige du nord-ouest 
au sud-est jusqu’à Hclseneur, et descend ensuite 
presque perpendiculairement du nord au sud. L’es- 
cadre favorisée par le vent s’avançait hardiment à 
égale distance des deux rivages , Nelson à l’avant- 
garde, Parker au centre, l’amiral Graves à l’ar- 
rière-garde. Les vaisseaux de haut bord formaient 
une seule colonne au milieu du canal. Sur leurs 
flancs , deux flottilles de bombardes s’étaient rap- 
prochées, Tune de la côte de Danemark, l’autre de 
la côte de Suède, pour tirer de plus près sur les bat- 
teries ennemies. Dès que l’escadre fut en vue d’Hel- 
seneur, la forteresse de Kronenbourg se hâta de 
commencer le feu. Cent bouches de gros calibre vo- 
mirent à la fois des bombes et des boulets rouges. 
Mais l’amiral anglais s’étant aperçu que la côte de 
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Suède se taisait, ou à peu près, car la vieille bat- 
terie de huit pièces tirait à peine, s’en rapprocha 
aussitôt , et les Anglais passèrent en se raillant des 
Danois, dont les projectiles mouraient à deux cents 
toises de leurs vaisseaux. La flottille de bombardes, 
qui avait serré de près le rivage danois , reçut et 
envoya une grande quantité de bombes; mais elle 
eut à peine quelques blessés, et n’atteignit que qua- 
tre hommes parmi les Danois, dont deux furent tués 
et deux blessés. Dans Helseneur, une seule maison 
eut à souffrir du feu des Anglais, et ce fut, par une 
singularité remarquable, la maison du consul d’An- 
gleterre. 

La flotte tout entière mouilla vers midi au milieu 
du golfe, à l’ile de Hueen. 

Le golfe , comme nous venons de le dire , descend 
du nord au sud , l’espace de vingt lieues environ ; 
il s’élargit ou se rétrécit depuis trois jusqu’à douze 
lieues, et ne présente que quelque passes navi- 
gables. A vingt lieues à peu près au sud , on trouve 
Copenhague, située à l’ouest du golfe, sur la côte 
du Danemark , s’élevant à peine au-dessus des eaux , 
et formant un plan légèrement incliné, qui rase la 
mer de ses feux. Le golfe est fort large en cet en- 
droit, et divisé par F île basse de Saltholm en deux 
canaux navigables ; l’un, qui s’appelle passe de 
Malmo , longe la côte de Suède, et n’est que peu 
accessible aux grands bâtiments; l’autre, qui s’ap- 
pelle Drogden, longe la côte de Danemark, et ordi- 
nairement est préféré par la navigation. Ce dernier 
est divisé lui-même par un banc de sable qu’on ap- 
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pelle le MiddelrGrund , en deux passes : l’une, 
sous le nom de Passe Royale, côtoie la ville de 
Copenhague; l’autre, sous le nom de Passe des 
Hollandais, est située de l’autre côté du Middel- 
Grund. C’est dans la Passe Royale que les Danois 
s’étaient établis, laissant l’autre ouverte aux An- 
glais , et songeant ainsi plutôt à défendre Copenha- 
gue qu’à interdire l’entrée de la Baltique à l’ennemi. 
Mais il était bien certain que Parker et Nelson ne 
s’engageraient pas dans la Baltique sans faire tomber 
auparavant les défenses de Copenhague, et sans dé- 
truire les forces maritimes que les neutres y pou- 
vaient réunir. 

Les moyens de défense des Danois consistaient en 
batteries fixes, situées à droite et à gaucho du port, 
et en une ligne de batteries flottantes, ou vaisseaux 
rasés , amarrés dans le milieu de la Passe Royale, 
tout le long de Copenhague, de manière à éloigner de 
la place le feu de l’ennemi. En commençant par le 
nord de la position , se trouvait un ouvrage, dit des 
Trois-Couronnes , construit en maçonnerie, presque 
complètement fermé à la gorge, commandant l’en- 
trée même du port, et liant ses feux avec la cita- 
delle de Copenhague. 11 était armé de 70 pièces de 
canon du plus gros calibre. Quatre vaisseaux de 
ligne, dont deux à l’ancre, deux sous voile, plus 
une frégate sous voile aussi, barraient le chenal qui 
conduit au port. De ce fort, dit des Trois-Couron- 
nes, en descendant au sud, vingt carcasses de gros 
bâtiments , chargées de canons et fortement amar- 
rées, remplissaient le milieu de la Passe Royale 
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et venaient se lier à des batteries en terre placées 
sur l’île d’Amack. Ainsi la ligne de défense des 
Danois s’appuyait à gauche au fort des Trois-Cou- 
ronnesy à droite à l’ile d’Aniack, occupant dans 
sa longueur et interceptant absolument le milieu 
de la Passe Royale . L’ouvrage des Trois-Couronnes 
ne pouvait être forcé, défendu qu’il était par 70 bou- 
ches à feu , et cinq bâtiments, dont trois sous voile. 
La ligne d’embossage, au contraire, composée do 
carcasses immobiles, était trop longue, pas assez 
serrée, privée de la ressource des manœuvres, 
et, dans le dessein qu’on avait eu d’obstruer le mi- 
lieu de la passe , placée trop en avant du point d’ap- 
pui de la droite, c’est-à-dire des batteries fixes de 
l’île d’Amack. Cette île n’est que la continuation 
de la côte sur laquelle Copenhague est assise. La 
ligne d’embossage pouvait donc être attaquée par 
la droite. Si elle eût été composée d’une division 
sous voile, capable de so mouvoir, ou bien si elle 
eut été plus serrée, plus fortement appuyée au ri- 
vage, les Anglais ne seraient pas sortis sains et 
saufs de cette attaque. .Mais les Danois tenant beau- 
coup à leur escadre de guerre, qu’ils n’étaient pas 
assez riches pour remplacer si elle venait à être dé- 
truite, n’ayant pas d’ailleurs reçu encore tous leurs 
matelots de la Norvège pour l’équiper, l’avaient 
renfermée dans l’intérieur du port, et avaient cru 
qu’il suffisait de vaisseaux hors de service pour 
remplir la fonction de batteries flottantes contre les 
Anglais. 

Leurs plus braves matelots , commandés par des 
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officiers intrépides, servaient l'artillerie de ces vieux 
bâtiments amarrés. 

Les Anglais, arrivés à Copenhague bien avant la 
jonction devant cette ville de toutes les marines neu- 
tres, pouvaient passer à l’est du Middel-Grund , né- 
gliger les Danois embossés dans la Passe Royale, et 
descendre par la passe dite des Hollandais dans la 
Baltique. Ils auraient fait ce trajet toujours hors de 
portée des feux de Copenhague. Mais ils laissaient 
sur leurs derrières une force imposante , capable de . 
leur fermer la retraite, en cas qu’un événement mal- 
heureux les ramenât affaiblis, ou dépourvus de res- 
sources, au passage du Sund. Il valait bien mieux 
profiter de l’isolement des Danois, frapper sur eux 
un coup décisif, les détacher de la confédération, et, 
après s’être emparé par ce moyen des clefs de la 
Baltique, se porter en toute hâte sur les Suédois et 
sur les Russes. Ce plan était à la fois hardi et sage; 
il réunit les avis, rarement conformes , de Parker et 
de Nelson. 

Les journées du 31 mars et du I er avril furent 
employées â examiner la ligne des Danois , à sonder 
les passes, à convenir d’un plan d’attaque. Nelson, 
Parker, les plus vieux capitaines de la flotte, et le 
commandant de l’artillerie , firent eux-mêmes cette 
reconnaissance au milieu des glaces , et quelquefois 
sous les boulets de l’ennemi. Nelson soutint qu’avec 
dix vaisseaux il se chargerait d’attaquer et d’en- 
lever la droite de la ligne des Danois. Son projet 
était de descendre le long du Middel-Grund par 
la Passe des Hollandais, de le doubler ensuite, de 


« 


Digitized b/ Google 


LES NEUTRES. 


44 3 


remonter par la Passe Royale, et de venir se pla- 
cer vaisseau contre vaisseau, à cent toises de la 
ligne des Danois. Il voulait en outre qu’une divi- 
sion de la flotte, sous un brave officier, le capitaine 
Riou , attaquât la batterie fixe des T roi s-Couronnes , 
et, apres en avoir éteint les feux, y débarquât un 
millier d’hommes pour la prendre d’assaut. Le com- 
mandant en chef Parker, se tenant à la tète de la ré- 
serve, ne devait pas s’engager dans cette manœu- 
vre hardie; il était convenu qu’il demeurerait en 
arrière pour canonner la citadelle , et recueillir les 
bâtiments maltraités. 

Cette manœuvre, téméraire comme celle d’Abou- 
kir, ne pouvait réussir qu’avec beaucoup d’habileté et 
de bonheur. L’amiral Parker v consentit, à condition 
qu’on ne s’engagerait pas trop avant dans l’entre- 
prise, si elle présentait de .trop grandes difficultés, 
et donna 12 vaisseaux à Nelson, au lieu de 10 que 
celui-ci avait demandés. Le 1 er avril au soir, Nelson 
descendit la Passe des Hollandais , et vint mouiller 
fort au-dessous de Copenhague, à un point de Pile 
d’Amack appelé Drago. Il lui fallait, pour entrer 
dans la Passe Royale et la remonter, un tout autre 
vent que celui qui l’avait aidé à descendre la Passe 
des Hollandais. Le lendemain au matin , le vent 
ayant justement soufflé dans une direction contraire 
à celle de la veille, il remonta la Passe Royale , ma- 
nœuvrant entre la ligne des Danois et le bas-fond 
du Middel-Grund. Toutes les passes avaient été 
sondées ; mais , malgré ce soin , trois vaisseaux 
échouèrent sur le Middel-Grund , et Nelson ne se 
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trouva en ligne qu’avec neuf. Il ne se déconcerta 

* 

point, et vint s’embosser très-près de la ligne des 
Danois, à une portée qui devait rendre horribles les 
effets de l’artillerie. Les trois vaisseaux échoués lui 
firent faute, surtout pour l’attaque de la batterie des 
Trois-Couronnes , qui ne put être tentée qu’avec des 
frégates. 

A 1 0 heures du matin toute l’escadre anglaise était 
en position ; elle recevait et rendait un feu épou- 
vantable. Une division de bombardes, tirant peu 
d’eau, s’était . placée sur le bas-fond du Middel - 
Grurnl, et envoyait sur Copenhague des bombes qui 
passaient par-dessus les deux escadres. Les Danois 
avaient 800 bouches à feu en batterie , et causaient 
aux Anglais un dommage considérable. Les offi- 
ciers commandant les bâtiments rasés déployèrent 
une rare intrépidité, et. trouvèrent dans leurs artil- 
leurs le plus noble dévouement. Le commandant 
du Provesten en particulier, qui occupait l’extrémité 
de la ligne au sud , se conduisit avec un courage 
héroïque. Nelson, sentant bien qu’il importait avant 
tout de priver la ligne danoise de l’appui qu’elle 
trouvait aux batteries de l’ile d’Amack , avait di- 
rigé quatre bâtiments contre le Provesten seul. M. de 
Lassen, commandant du Provesten, se défendit jus- 
qu’à ce qu’il eût fait tuer cinq cents de ses artil- 
leurs sur six cents; puis il se jeta à la nage avec 
les cent qui lui restaient , pour fuir son vaisseau 
en flammes. Il eut ainsi la gloire de ne pas ame- 
ner son pavillon. Nelson reporta dès lors tous ses 
efforts contre les autres vaisseaux rasés, et réussit 
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à en désemparer plusieurs. Cependant à l’autre 
bout de la ligne le capitaine Riou était fort mal- 
traité. Trois vaisseaux anglais ayant échoué sur le 
Middel-Grund , il n’avait que des frégates à op- 
poser aux batteries des Trou-Couronne, s, et il en 
recevait un feu effroyable , sans espoir de l’éteindre 
et de pouvoir donner l’assaut. Parker, voyant la 
résistance des Danois, et craignant que les vais- 
seaux anglais trop maltraités dans leur gréement 
ne fussent exposés à échouer, voyant surtout le 
danger du capitaine Riou, donna l’ordre de cesser 
le combat. Nelson , apercevant ce signal au grand 
mât de Parker, laissa échapper un noble mouvement 
de colère. Il était privé de l’usage d’un œil : il se 
saisit de sa lunette, et la plaçant sur son œil borgne, 
il dit froidement : Je ne vois pas les signaux de 
Parker; et il ordonna de continuer le combat à ou- 
trance. Ce fut là une noble imprudence, suivie, 
comme il arrive souvent à T imprudence audacieuse , 
d’un heureux succès. 

Les bâtiments rasés des Danois , ne pouvant se 
mouvoir pour aller chercher un appui sous les bat- 
teries de terre, étaient exposés à un feu destructeur. 
Le Danebrog venait de sauter avec un fracas épou- 
vantable, plusieurs autres étaient désemparés, et 
s’en allaient à la dérive , après avoir fait des pertes 
d’hommes énormes. Mais les Anglais, de leur côté, 
n’étaient pas moins maltraités, et se trouvaient dans 
le plus grand péril. Nelson cherchant à s’emparer 
des bâtiments danois qui avaient amené leur pa- 
villon, fut accueilli, en approchant des batteries de 
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Dans ce moment, deux ou trois de ses vaisseaux 
étaient à peu près réduits à l’impossibilité de ma- 
nœuvrer, et, du cété des Trois-Couronnes , le ca- 
pitaine Riou, obligé de s’éloigner, venait d’être 
coupé en deux par un boulet. Nelson , presque 
vaincu, ne se déconcerta pas, et eut l’idée d’en- 
voyer un parlementaire au prince de Danemark, qui 
assistait dans l’une des batteries à cette horrible 
scène. Il lui lit dire que si l’on n’arrêtait pas le feu , 
qui l’empêchait de se saisir de ses prises, lesquelles 
lui appartenaient de droit, puisqu’elles avaient 
amené leur pavillon, il serait obligé de les faire sau- 
ter avec leurs équipages; que les Anglais étaient 
les frères des Danois, qu’ils s’étaient assez battus et 
ne devaient pas se détruire. 

Le prince, ébranlé par cet affreux spectacle, crai- 
gnant pour la ville de Copenhague, désormais privée 
de l’appui des batteries flottantes , ordonna la sus- 
pension du feu. Ce fut une faute; car, encore quel- 
ques instants, et la flotte de Nelson, presque mise 
hors de combat, était obligée de se retirer à moitié 
détruite. Une sorte de négociation s’établit, et Nel- 
son en profita pour quitter sa ligne d’embossage. 
Tandis qu’il se retirait, trois de ses vaisseaux, con- 
sidérablement avariés, ne pouvant plus manœuvrer, 
échouèrent sur le Mtddel-Grund. Si, en cet instant , 
le feu avait duré encore, ces trois vaisseaux eussent 
été perdus. 

Le lendemain, Nelson et Parker, après de grands 
efforts, relevèrent leurs bâtiments échoués, et en- 
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tamèrent une négociation avec les Danois , dans le 
but de stipuler une suspension d’armes. Ils en avaient 
autant besoin que les Danois, car ils avaient 1 ,200 
hommes morts ou blessés , et six vaisseaux horrible- 
ment ravagés. La perte des Danois n’était pas de 
beaucoup supérieure , mais ils avaient trop compté 
sur leur ligne de batteries flottantes ; et maintenant 
que ces batteries étaient détruites , la partie basse de 
la ville, celle qui est baignée par la mer, était ex- 
posée au bombardement. Ils craignaient surtout pour 
le bassin qui contenait leurs bâtiments de guerre, 
lesquels, à moitié équipés , immobiles et serrés dans 
ce bassin , pouvaient être brûlés jusqu’au dernier. 
C’était pour eux le sujet d’une cruelle préoccupation. 
Ils tenaient, en effet, à leur escadre comme à leur 
existence maritime elle-même; car, cette escadre 
perdue, ils n’étaient pas en mesure de la rem- 
placer. Dans ce moment, irrités par la souffrance et 
le danger, ils se plaignaient de leurs alliés, sans tenir 
compte des difficultés qui avaient empêché ceux-ci 
d’accourir sous les murs de Copenhague. Les vents 
contraires, les glaces, le défaut de temps avaient 
retenu les Suédois et les Russes, sans qu’il y eût de 
leur faute. Il est vrai que , s’ils fussent venus avec 
leurs 20 vaisseaux se joindre à la flotte danoise dans 
la rade où l’on combattait, Nelson eût échoué dans 
son audacieuse entreprise , et les droits de la neu- 
tralité maritime auraient triomphé dans cette jour- 
née. Mais le temps avait manqué à tout le monde , 
et la promptitude des Anglais avait changé le destin 
de cette guerre. 

tom. h. n 
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Parker, qui avait craint la témérité de Nelson 

Avril 4801. . . . 

dans le combat du z, jugeait maintenant très-bien 

situation j a position des Danois, et entendait tirer toutes les 

apres 1 ' 

la bataille, conséquences de la bataille livrée. II voulait que les 
Danois sortissent de la confédération des neutres , 
qu’ils ouvrissent leurs ports aux Anglais , et reçus- 
sent en outre une force anglaise, sous prétexte de 
les mettre à couvert contre le ressentiment de leurs 
alliés. Nelson eut le courage de descendre à terre le 
3 avril pour porter ces propositions au prince royal. 
Il alla dans un canot à Copenhague, entendit les 
murmures de cette brave population indignée à son 
aspect, et trouva le prince royal inflexible. Ce prince, 
plus alarmé la veille qu’il ne l’aurait fallu du danger 
de Copenhague, ne voulut cependant jamais con- 
sentir à la honteuse défection qu’on lui proposait. Il 
répondit qu’il s’ensevelirait plutét sous les cendres 
de sa capitale que de trahir la cause commune. 
Nelson revint à bord du vaisseau amiral sans avoir 
rien obtenu. 

Dans cet, intervalle, les Danois, se voyant exposés 
au danger d’une seconde bataille, se mirent à l’œu- 
vre , et ajoutèrent de nouveaux ouvrages à ceux 
qui existaient déjà. Ils rendirent plus redoutable en- 
core la batterie des Trois-Cour ormes , couvrirent de 
canons l’ile d’Amack et la partie basse de la ville. 
Ils amenèrent les vaisseaux, objet de tonte leur 
sollicitude , dans les bassins les plus éloignés de la 
mer, les couvrirent de fumier et de blindages, de 
manière à les préserver du feu, et finirent par se 
rassurer en voyant l’hésitation des Anglais, qui ne 
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se montraient pas fort pressés de recommencer cette 
terrible lutte. Toute la population valide était réu- 
nie , partie sous les armes, partie occupée à préparer 
les moyens d’éteindre l’incendie. 

Enfin , après cinq jours d’attente , Nelson revint 
à Copenhague, malgré les dispositions menaçantes 
du peuple danois. La discussion fut vive, et il prit 
sur lui de faire des concessions auxquelles l’amiral 
Parker ne l’avait pas autorisé. Il convint d’un armis- 
tice qui n’était qu’un véritable statu quo. Les Danois 
ne se retiraient point de la confédération, mais toutes 
hostilités étaient suspendues entre eux et les An- 
glais pendant quatorze semaines , après quoi ils de- 
vaient se retrouver dans la même position qu’au jour 
de la signature de cette suspension d’armes. L’ar- 
mistice comprenait seulement les îles danoises et le 
Jutland, mais non le Holstein, de manière que les 
hostilités pouvaient continuer sur l’Elbe, et que dès 
lors ce fleuve restait interdit aux Anglais. Ceux-ci 
devaient se tenir à une portée de canon de tous les 
ports et vaisseaux danois, excepté dans la Passe 
Royale, qu’ils avaient la faculté de traverser libre- 
ment pour se rendre dans la Baltique. Défense leur 
était faite, par conséquent , de s’appuyer sur aucun 
des points du territoire danois. Il ne leur était permis 
d’y toucher que pour prendre des rafraîchissements 
et des vivres. 

Ce fut là tout ce que Nelson put obtenir, et c’é- 
tait, il faut le reconnaître, tout ce que sa victoire 
l’autorisait à exiger. Mais, tandis qu’il quittait Co- 
penhague, une nouvelle sinistre s’y répandait, et 

27. 
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le prince roval, qu’elle avait décidé à traiter, réus- 

AvriHBOI. ^ . • ni -* 

sit a lui en soustraire la connaissance. On disait, en 
effet, dans ce moment, que Paul I er venait de mou- 
rir subitement. Nelson partit sans connaître cette 
nouvelle, qui aurait certainement ajouté beaucoup 
à ses prétentions. L’armistice fut instantanément ra- 
tifié par l’amiral Parker. Le prince danois fit aussi- 

. » . 

tôt avertir les Suédois de ne pas s’exposer inutile- 
ment aux coups des Anglais, auxquels ils eussent 
été incapables de résister. L’avis était nécessaire ; 
car, après beaucoup d’efforts, Gustave-Adolphe était 
parvenu enfin à mettre sa flotte en état de sortir. Il 
avait même, dans l’ardeur de son zèle, destitué un 
contre-amiral , et mis en jugement un amiral , pour 
punir les lenteurs qu’il leur reprochait, du reste, 
injustement. 

Toutcela était superflu. Paul I or effectivement avait 
succombé à Saint-Pétersbourg, dans la nuit du 23 
au 24 mars. Un tel événement terminait, beaucoup 
plus sûrement que la victoire incomplète de Nelson, 
la confédération maritime des puissances du Nord. 
Paul I er avait été l’auteur de cette confédération; il 
apportait à la faire réussir cette passion qu’il met- 
tait à toutes choses , et certainement il eût déployé 
les plus grands efforts pour réparer le dommage, 
d’ailleurs fort partagé, de la bataille de Copenhague. 
Il aurait dirigé des forces de terre sur le Danemark, 
envoyé toutes les flottes neutres au détroit du Sund, 
et probablement fait expier aux Anglais leur cruelle 
entreprise contre la capitale des Danois. Mais ce prince 
avait poussé à bout la patience de ses sujets, et il 
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venait d’expirer, victime d’une tragique révolution 
de palais. 

Paul I er était spirituel et point méchant, mais ex- 
trême dans ses sentiments, et, comme tous les ca- 
ractères de cette espèce , capable de bonnes ou de 
mauvaises actions, suivant les mouvements désor- 
donnés d’une âme violente et faible. Si une telle 
organisation est funeste chez les particuliers, elle 
l’est bien davantage chez les princes , bien davan- 
tage encore chez les princes absolus. Elle aboutit 
chez eux à la folie,- quelquefois même à une folie 
sanguinaire. Aussi tout le monde commençait- il à 
trembler à Saint-Pétersbourg : les favoris de Paul 
les mieux traités n’étaient pas bien certains que leur 
faveur ne finirait pas par un exil en Sibérie. 

Ce prince , sensible et chevaleresque , avait d’a- 
bord éprouvé une vive sympathie pour les victimes 
de la Révolution française, et une haine ardente con- 
tre cette révolution. Aussi, tandis que l’habile Cathe- 
rine s’était bornée, pendant son règne, à exciter toute 
l’Europe contre la France sans remuer un soldat, 
Paul, arrivé au trône, avait envoyé Souvarof avec 
cent mille Russes en Italie. Dans la chaleur de son 
zèle, il avait interdit tout ce qui venait de France, 
livres, modes et costumes. C’était plus qu’il n’en fal- 
lait pour indisposer la noblesse russe, aimant, comme 
toute l’aristocratie européenne, à médire de la 
France, à condition toutefois de jouir de son esprit, 
de ses usages, de sa civilisation perfectionnée. Elle 
avait trouvé insupportable le zèle contre-révolution- 
naire poussé à cet excès. 
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Bientôt on avait vu Paul , passant aux senti- 
ments contraires, prendre ses alliés en haine, ses 
ennemis en affection , remplir ses appartements du 
portrait du général Bonaparte, boire publiquement 
à sa santé, et, poussant meme plus loin le contraste, 
déclarer la guerre à la Grande-Bretagne. Cette fois 
il était devenu à la noblesse russe non pas incom- 
mode, mais odieux, car il lésait non plus ses goûts, 
mais ses intérêts. 

Dans sa vaste étendue, le continent septentrional 
de l’Europe, fertile en céréales, bois, chanvres, 
minerais, a besoin de riches négociants étrangers 
qui recherchent ces marchandises naturelles, et don- 
nent en échange de l’argent ou des objets manufac- 
turés. Ce sont les Anglais qui se chargent de fournir 
à la Russie, pour les produits bruts de son sol, les 
produits artistement travaillés de leur industrie, et 
qui procurent ainsi aux intendants de la noblesse 
russe le moyen de payer le revenu des terres à leurs 
seigneurs. Aussi le commerce anglais domine-t-il à 
Saint-Pétersbourg; et c’est là le lien qui, retenant 
en partie la politique russe enchaînée à la politique 
anglaise , retarde une rivalité tôt ou tard inévitable 
entre ces deux grands copartageants de l’Asie. 

L’aristocratie russe fut donc exaspérée de la nou- 
velle politique de Paul. Si elle avait blâmé chez 
ce prince un excès de haine contre la France, elle 
blâma bien autrement un excès d’amour, quand 
cet amour si étrange allait jusqu’à des résolutions 
ruineuses pour les intérêts de la grande propriété. 
A ces froissements de goûts et d’intérêts, Paul ajou- 
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tait des cruautés qui n'étaient pas .naturelles à son 
cœur, plutôt bon que méchant. Il avait envoyé une 
foule de malheureux en Sibérie. Touché de leurs 
souffrances, il en avait prononcé le rappel, mais sans 
leur rendre leurs biens. Ces infortunés remplissaient 
Saint-Pétersbourg de leur misère et de leurs plaintes. 
Importuné de ce spectacle, il les exila de nouveau. 
Chaque jour plus défiant, à mesure que la haine de 
ses sujets devenait plus sensible à ses yeux, il me- 
naçait toutes les tètes. Il formait de sinistres projets, 
tantôt contre ses ministres, tantôt contre sa femme 
et ses enfants; et ce prince, «qui n'était que fou, pre- 
nait toutes les allures d’un tyran. Il avait disposé le 
palais Michel, sa résidence ordinaire, comme une 
forteresse, avec bastions et fossés. On eut dit qu’il 
voulait s’y garder contre une attaque imprévue. La 
nuit même il obstruait la porte qui séparait son ap- 
partement de celui de l'impératrice, et préparait 
ainsi, sans s'en douter, les causes de sa lin tragique. 

L’n tel état de choses ne pouvait durer, et devait 
finir comme il avait déjà fini plus d'une fois dans 
cet empire qui a marché bien vite , il est vrai , vers 
la civilisation, mais en ayant la barbarie pour point 
de départ. L'idée de se défaire du malheureux Paul 
par les moyens ordinaires, c’est-à-dire par une ré- 
volution de palais, là où le palais est la nation, 
cette idée envahissait toutes les têtes. Admirez les 
effets des institutions! A une autre extrémité de 
l’Europe, sur l’un des premiers trônes du monde, 
se trouvait aussi un prince en démence, prince en- 
têté, mais pieux et honnête, Georges III. Ce prince, 
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privé souvent de sa raison pendant des mois entiers, 
venait de la perdre encore une fois, dans l’un des 
moments les plus graves pour l’Angleterre. Cepen- 
dant les choses s’étaient passées de la manière la 
plus régulière et la plus simple. La constitution 
plaçant à côté du roi des ministres qui gouvernent 
pour lui, cette éclipse de la raison royale n’avait 
en rien nui aux affaires de l’État. M. Pitt avait gou- 
verné pour Georges III, comme il le faisait depuis 
dix-sept ans; l’idée d’un crime atroce n’était venue 
à personne! A Saint-Pétersbourg, au contraire, la 
vue d’un prince en démence sur le trône faisait naître 
les projets les plus sinistres. 

II y avait alors à la cour de Russie un de ces 
hommes redoutables qui ne reculent devant aucune 
extrémité; qui, dans un gouvernement régulier, 
deviendraient peut-être de grands citoyens, mais, 
dans un gouvernement despotique, deviennent des 
criminels , si le crime est , dans certaines occasions , 
l’un des moyens non pas approuvés, mais usités, de 
ce gouvernement. Il faut réprouver le crime en tout 
pays ; il faut surtout réprouver les institutions qui 
le produisent. 

Le comte Pahlen avait servi avec distinction dans 
l’armée russe. Il était imposant de sa personne, et 
cachait sous les formes dures et quelquefois fami- 
lières d’un soldat un esprit fin et profond. Il était doué 
en outre d’une audace singulière et d’une présence 
d’esprit imperturbable. Gouverneur de Saint-Pé- 
tersbourg, chargé de la police de l’empire, initié, 
grâce à la confiance de son maître, à toutes les 
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grandes affaires de l’Etat, il était par le fait plus que 
par son titre le principal personnage du gouverne- 
ment russe. Ses idées sur la politique de son pays 
étaient fortement arrêtées. La croisade contre la Ré- 
volution française lui avait paru aussi déraisonnable 
que le nouveau zèle contre l’Angleterre lui paraissait 
intempestif. Une réserve prudente, une neutralité 
habile, au milieu de la formidable rivalité de la 
France et de l’Angleterre, lui semblaient la seule 
politique profitable à la Russie. N’étant ni Anglais, 
ni Français, mais Russe dans sa politique, il était 
Russe dans ses mœurs, et Russe comme on l’était du 
temps de Pierre le Grand. Convaincu que tout allait 
périr si on n’abrégeait pas le règne de Paul , ayant 
même conçu des inquiétudes pour sa personne de- 
puis quelques signes de mécontentement échappés 
à l’empereur, il prit résolument son parti, et s’en- 
tendit avec le comte Panin , vice-chancelier, chargé 
des affaires étrangères. Tous deux crurent qu’il fallait 
mettre fin à une situation devenue alarmante pour 
l’empire aussi bien que pour les individus. Le comte 
Pahlen se chargea d’exécuter la terrible résolution 
qu’ils venaient de prendre en commun *. 
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1 Les détails qui suivent sont les plus authentiques qu'on puisse se 
procurer sur la mort de Paul I rr . En voici la source. La cour de Prusse 
fut vivement touchée de la mort de Paul I er ; elle fut surtout indignée 
du cynisme avec lequel certains complices du crime vinrent s’en vanter 
à Berlin. Elle obtint par diverses voies , et surtout par une personne 
très-bien informée, des particularités fort curieuses qui furent réunies 
dans un mémoire communiqué au Premier Consul. Ce sont ces par- 
ticularités que M. Bignon, alors secrétaire d’ambassade auprès de la 
cour de Prusse , put connaître, et qu’il a rapportées dans son ouvrage. 
Mais les détails les plus secrets restaient encore inconnus, lorsqu’une 
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L’héritier du trône était le grand-duc Alexandre, 
dont le règne s’est écoulé de nos jours, jeune prince 
qui annonçait des qualités heureuses, et qui parais- 
sait alors, ce qu’il n’a pas été depuis, facile à con- 
duire. C’est lui que le comte Pahlen voulait faire ar- 
river à l’empire, par une catastrophe prompte, et 
sans secousse. Il était indispensable de s’entendre 
avee le grand-duc héritier, pour avoir son concours 
d’abord , et aussi pour n’être pas , le lendemain de 
l’événement, traité en assassin vulgaire, qu’on im- 
mole en profitant de son crime. Il était difficile de 
s’ouvrir avec ce prince, rempli de bons sentiments, et 
incapable de se prêter à un attentat contre la vie de 
son père. Le comte Pahlen, sans s’ouvrir, sans avouer 
aucun projet, entretenait le grand-duc des affaires de 

rencontre singulière a mis la France en possession (lu seul récit digne 
de foi qui existe peut-être sur la mort de Paul I- r . Un émigré fran- 
çais, qui avait passé sa vie au service de Russie, et qui s’y était 
acquis une certaine renommée militaire, était devenu l’ami du comte 
Pahlen et du général Benningsen. Se trouvant avec eux dans les 
terres du comte Pahlen , il obtint un jour de leur propre bouche le 
récit circonstancié de tout ce qui s’était passé à Saint-Pétersbourg dans 
la tragique nuit du 23 au 24 mars. Comme cet émigré mettait un grand 
soin à recueillir par écrit tout ce qu’il voyait ou apprenait, il écrivit 
sur-le-champ le récit fait par ces deux acteurs principaux, et l'inséra 
dans les précieux mémoires qu’il a laissés. Ces mémoires manuscrits 
sont aujourd’hui la propriété de la France. Us rectifient beaucoup d’as- 
sertions inexactes ou vagues, et, du reste, ne compromettent pas plus 
qu’ils ne l’étaient les noms déjà compromis dans ce grave événement. 
Seulement ils donnent des détails précis et vraisemblables , au lieu des 
détails faux on exagérés qu’on connaissait déjà. C’est on cnmjwrant 
ces renseignements , émanés de témoins si bien informés, avec les ren- 
seignements recueillis par la cour de Prusse, que nous avons compose 
le récit historique qui suit , et qui nous semble le seul vraiment digne 
de foi, peut-être le seul complet, que la postérité pourra jamais obtenir 
de cette tragique catastrophe. 
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l'État, et à chaque extravagance de Paul dange- 
reuse pour l’empire, la lui communiquait, puis se 
taisait, sans tirer aucune conséquence. Alexandre en 
recevant ces communications baissait les yeux avec 
douleur, et se taisait aussi. Ces scènes muettes, mais 
expressives, se renouvelèrent plusieurs fois. Enfin il 
fallut s’expliquer plus clairement. Le comte Pahlen 
finit par faire comprendre au jeune prince qu’un tel 
état de choses ne pouvait se prolonger sans amener 
la ruine de l’empire; et, se gardant bien de parler 
d’un crime , dont Alexandre n’aurait jamais écouté 
la proposition, il dit qu’il fallait déposer Paul, lui 

assurer une retraite tranquille, mais à tout prix ar- 

* 

racher des mains de ce monarque le char de l’Etat, 
qu’il allait précipiter dans les abîmes. 

Alexandre versa beaucoup de larmes , protesta 
contre toute idée de disputer l’empire à son père, 
puis céda peu à peu devant les preuves nouvelles 
du danger dans lequel Paul était prêt à jeter les 
affaires de l’État, et la famille impériale elle-même. 
Paul , en effet , mécontent des lenteurs de la Prusse 
dans la querelle des neutres , parlait de faire mar- 
cher quatre* vingt mille hommes sur Berlin. A 
côté de cela, dans le délire de son orgueil, il 
voulait que le Premier Consul le prît pour arbi- 
tre en toutes choses, et que ce personnage si puis- 
sant ne fît la paix avec l’Allemagne, les cours de 
Piémont, de Rome, de Naples, et la Porte, que sur 
les bases tracées par la Russie; de sorte qu’on pou- 
vait bientôt craindre de n’ètre pas même d’accord 
avec la France, dont on avait si chaudement adopté 
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la politique. A ces raisons le comte Pahlen ajouta 
quelques inquiétudes sur la sûreté de la famille im- 
périale, dont Paul commençait, disait-on, à se mé- 
fier. 

Alexandre se rendit enfin , mais en exigeant du 
comte Pahlen le serment solennel qu’il ne serait 
pas attenté aux jours de son père. Le comte Pah- 
len jura tout ce que voulut ce fils inexpérimenté, 
qui croyait qu’on pouvait arracher le sceptre à un 
empereur sans lui arracher la vie. 

Restait à trouver des exécuteurs , car , en conce- 
vant un tel projet, le comte Pahlen regardait comme 
au-dessous de lui d’y mettre la main. Il les dési- 
gna dans sa pensée , mais se réservant , suivant la 
confiance qu’ils mériteraient, de les avertir plus ou 
moins tôt du rôle qui leur était réservé. Les 
Soubow , parvenus par la faveur de Catherine, fu- 
rent choisis comme les principaux instruments de la 
catastrophe. Le comte Pahlen ne les avertit que fort 
tard. Platon Soubow, le favori de Catherine, souple, 
remuant, était digne de figurer dans une révolution 
de palais. Son frère Nicolas, distingué seulement par 
une grande force physique, était digne d’y rem- 
plir les rôles subalternes. Yalérien Soubow, brave 
et honnête militaire, ami du grand-duc Alexandre, 
avait mérité d’être exclu de ce complot. Ils avaient 
une sœur, liée avec toute la faction anglaise, amie 
de lord Whitworth, ambassadeur d’Angleterre, et 
qui leur soufflait toutes les passions de la politique 
britannique. Le comte Pahlen se prépara beaucoup 
d’autres complices, les fit venir à Saint-Pétersbourg 
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sous divers prétextes , mais sans leur rien décou- 
vrir. Il en est un qu’il avait mandé aussi à Saint- 
Pétersbourg, du concours duquel il ne doutait 
point, pas plus que de sa redoutable énergie : c’é- 
tait le célèbre général Benningsen, Hanovrien at- 
taché au service de Russie , le premier officier de 
l’armée russe à cette époque, qui plus tard, en 
1807, eut l’honneur de ralentir en Pologne la mar- 
che victorieuse de Napoléon , et dont les mains , di- 
gnes de porter l’épée, n’auraient jamais dû s’armer 
d’un poignard. 

Benningsen était réfugié à la campagne, craignant 
les effets de la colère de Paul, auquel il avait déplu. 
Le comte Pahlen le tira de sa retraite , T initia au 
complot, et ne lui parla , si on en croit le général 
Benningsen lui-même , que du projet de déposer 
l’empereur. Benningsen donna sa parole, et la tint 
avec une effrovable fermeté. 

On avait résolu de choisir pour l’exécution du 
complot un jour où le régiment de Semenourki, tout 
à fait dévoué au grand-duc Alexandre, serait de 
garde au palais Michel. Il fallut donc attendre. Mais 
le temps pressait, car Paul , dont la maladie faisait 
des progrès rapides, devenait chaque jour plus alar- 
mant pour les intérêts de l’empire et pour la sûreté 
de ses serviteurs. Un jour, il saisit parle bras l’imper- 
turbable Pahlen, et lui adressa ces étranges paroles : 
Étiez-vous à Saint-Pétersbourg en 1 762 (c’était l’an- 
née où l’empereur, père de Paul, avait été assassiné, 
pour transmettre le trône à la grande Catherine)? — 
Oui, lui répondit le comte Pahlen avec sang-froid, j’y 
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étais. — Quelle part avez-vous prise à ce qui se fit 
alors? ajouta l’empereur. — Celle d’un officier subal- 
terne, à cheval dans les rangs de son régiment. Je fus 
témoin et point acteur dans cette catastrophe. — Eh 
bien, reprit Paul en portant sur son ministre un regard 
défiant et accusateur, on veut recommencer aujour- 
d’hui la révolution de 4762. — Je le sais, répondit 
sans se troubler le comte Pahlen; je connais le com- 
plot, j’en lais partie. — Quoi l s’écria Paul, vous êtes 
du complot? — Oui, mais pour être mieux averti, 
et plus en mesure de veiller sur vos jours. — Le 
calme de ce redoutable conjuré déconcerta les con- 
jectures de Paul, qui cessa d’avoir des soupçons sur 
lui, mais qui continua d’être inquiet et agité. 

Une circonstance presque d’intérêt public, si on 
peut employer un tel mot à propos d’un tel crime, 
v int se joindre à toutes les autres. Paul fit écrire le 
23 mars à M. de Krudener, son ministre à Berlin, 
une dépêche par laquelle il lui enjoignait de déclarer 
à la cour de Prusse, que, si elle ne se décidait pas 
à promptement agir contre l’ Angleterre, il allait faire 
marcher sur la frontière prussienne une armée de 
quatre-vingt mille hommes. Le comte Pahlen, vou- 
lant , sans se découvrir, engager M. de Krudener à 
n’attacher aucune importance à cette déclaration, 
ajouta de sa main le post-scriptum suivant : Sa Ma- 
jesté Impériale est indisposée aujourd'hui . Cela pour- 
rait avoir des suites 1 . 

C’était le 23 mars, jour choisi pour l’ exécution du 

1 C'etto dé|>éclie fut montrée à l'ambassadeur de France, Te général 
Ikuruonville , qui manda sur-le-champ ces détails à son gouvernement. 
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complot. Le comte Pahlen avait réuni chez lui, sous 
prétexte d’un dîner , les Soubow , Benningsen , 
beaucoup de généraux et d’ofticiers sur lesquels on 
croyait pouvoir compter. On leur prodigua les vins de 
toute espece. Pahlen et Benningsen n’en burent pas. 
Après le repas, on lit part à ces conjurés du projet 
pour lequel ils avaient été réunis. La plupart étaient 
initiés pour la première fois à ce terrible complot. Ou 
ne leur dit pas qu’il fallait assassiner Paul ; presque 
tous auraient reculé devant un tel crime. On leur dit 
qu'il fallait se rendre chez l’empereur pour exiger de 
lui qu’il abdiquât; qu’on délivrerait ainsi l’empire 
d’un danger imminent, et qu'on sauverait une foule 
de tètes innocentes, menacées j>ar la folie sanguinaire 
de Paul. Ëntin, pour achever de les persuader, on af- 
firma devant eux que le grand-duc Alexandre, con- 
vaincu lui-même de la nécessité de sauver l’empire, 
avait connaissance du projet, et l’approuvait. Alors 
ces hommes, déjà pris de vin , n’hésitèrent plus, et 
pour la plupart (trois ou quatre exceptés) marchèrent 
en croyant qu’ils allaient déposer un empereur fou, 
et non verser le sang d’un maître infortuné. 

La nuit paraissant assez avancée, les conjurés, au 
nombre de soixante environ, partent, divisés en 
deux bandes. Le comte Pahlen dirige l’une, le gé- 
néral Benningsen l'autre, tous deux revêtus de leur 
uniforme, portant écharpe et grand-cordon, mar- 



et gardé comme une forteresse; mais, devant les chefs 
qui conduisent les conjurés, les barrières s'abaissent, 
les portes s’ouvrent. La bande de Benningsen marche 
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la première, et va droit à rappartement de l'empereur. 
Le comte Pahlen reste en arrière avec sa réserve de 
conjurés. Cet homme, qui avait organisé le complot, 
ne daignait pas cependant assister à son exécution. 
Il était là , prêt à pourvoir seulement aux accidents 
imprévus. Benningsen pénètre jusqu’à l’appartement 
du monarque endormi. Deux heiduques le gardaient. 
Ces braves serviteurs, restés fidèles, veulent défen- 
dre leur souverain. L’un d’eux est renversé d’un 
coup de sabre, l’autre s’enfuit en criant au secours : 
cris inutiles, dans un palais dont la garde est confiée 
presque entièrement à des complices du crime! Un 
valet de chambre, qui couchait près de l’empereur, 
accourt; on le force à ouvrir la porte de son maître. 
L’infortuné Paul aurait pu trouver un refuge dans la 
chambre de l’impératrice ; mais , dans sa défiance om- 
brageuse, il avait soin, tous les soirs, de barricader 
la porte qui conduisait chez elle. Tout asile lui man- 
quant, il se jette à bas de son lit, et se cache derrière 
les plis d’un paravent. Platon Soubow accourt auprès 
du lit impérial , et , le trouvant vide, s’écrie avec ef- 
froi : L’empereur s’est sauvé, nous sommes perdus! 
— Mais au même instant Benningsen aperçoit ce 
prince, marche à lui, l’épée à la main, et lui présen- 
tant l’acte d’abdication : Vous avez cessé de régner, 
lui dit-il ; le grand-duc Alexandre est empereur. Je 
vous somme en son nom de résigner l’empire, et de 
signer l’acte de votre abdication. A cette condition, 
je réponds de votre vie. — Platon Soubow répète 
la même sommation. L’empereur, troublé, éperdu, 
leur demande ce qu’il a fait pour mériter un tel Irai- 
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tement. — Vous n’avez cessé de nous persécuter 
depuis des années , s’écrient les assassins à moitié 
ivres. Ils serrent alors de près le malheureux Paul , 
qui se débat et les implore vainement. Dans ce mo- 
ment on entend du bruit : c’est le pas de quelques 
conjurés demeurés en arrière. Mais les assassins , 
croyant qu’on vient au secours de l’empereur, s’en- 
fuient en désordre. Benningsen, inébranlable, reste 
seul en présence du monarque, et le contient avec la 
pointe de son épée. Les conjurés s’étant reconnus les 
uns les autres, rentrent dans la chambre, théâtre du 
crime. Ils entourent de nouveau l’in fortuné monar- 
que, afin de le contraindre à donner son abdication. 
Celui-ci essaye un instant de se défendre. Dans le 
conflit, la lampe qui éclairait cette scène affreuse est 
renversée; Benningsen court en chercher une autre, 
et en rentrant il trouve Paul expirant sous les coups 
de deux des assassins. L’un lui avait enfoncé le 
crâne avec le pommeau de son épée, l’autre lui 
avait serré le cou avec son écharpe. 

Pendant ce temps, le comte Palilen était tou- 
jours demeuré en dehors avec la seconde bande 
des conjurés. Quand on vint lui dire que tout était 
achevé, il fit étendre le corps de l’empereur sur son 
lit, et plaça une garde de trente hommes à la porte 
de son appartement, avec défense de laisser péné- 
trer personne, môme les membres de la famille im- 
périale. Il se rendit ensuite chez le grand-duc pour 
lui annoncer le terrible événement de cette nuit. 

Le grand-duc, agité comme il devait l’être, lui 
demande, en le voyant arriver, ce qu’est devenu 

TOM. II. . 28 


Avril 1804. 



Horrible 
confusion , 
à la suite 
de laquelle 
Paul 

est égorgé. 


434 


. LIVRE IX. 


Avril 1801. 

Douleur 
du jeune 
gmnd-<luc 
Alexandre. 


son père. Le silence du comte Palilen lui apprend 
bientôt de quelles funestes illusions il s’était nourri, 
en croyant qu’il s’agissait seulement d’une abdica- 
tion. La douleur du jeune prince fut grande; elle a 
fait, dit-on, le tourment secret de sa vie, car il avait 
reçu de la nature un cœur bon et généreux. Il se 
jeta sur un siège, fondant en larmes, ne voulant plus 
rien écouter, et accablant Palilen de reproches 
amers, que celui-ci essuyait avec un sang-froid im- 
perturbable. 

Platon Soubow était allé chercher le grand-duc 
Constantin, qui avait tout ignoré, et qu’on a long- 
temps, et injustement, mêlé à cette sanglante ca- 
tastrophe. Il accourut tremblant, croyant qu’on en 
voulait à toute sa famille, trouva son frère plongé 
dans le désespoir, et sut alors ce qui venait de se 
passer. Le comte Palilen avait chargé une dame du 
palais, très-liée avec l’impératrice, de se rendre 
auprès d’elle pour lui annoncer son tragique veu- 
vage. Cette princesse courut en toute hâte à l’ap- 
partement de son éjioux , et tenta de pénétrer 
jusqu’à son lit de mort. Les gardes l’en empêchè- 
rent. Revenue un instant de sa première afflic- 
tion , elle sentit s’élever dans son cœur, avec les 
mouvements de la douleur, ceux de l’ambition. 
Elle se rappela Catherine, et voulut régner. Elle en- 
voya plusieurs personnes auprès d’Alexandre qu’on 
allait proclamer, en disant que le trône lui apparte- 
nait; que c’était elle et non pas lui dont il fallait 
annoncer le règne. Nouvel embarras, nom elles 
angoisses pour le cœur déchiré de ce fils , qui , 
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prêta monter les marches du trône, avait à passer 
entre le cadavre d’un père assassiné, et une mère 
éplorée, demandant alternativement ou son époux 
ou la couronne! Cependant la nuit s’était écoulée 
dans ces affreuses convulsions; le jour approchait , 
il fallait ne pas laisser d’intervalle à la réflexion ; il 
importait qu’en apprenant la mort de Paul , on ap- 
prît en même temps l’avénement de son succes- 
seur. Le comte Pahlen s’approcha du jeune prince : 
C’est assez pleurer comme un enfant, lui dit -il; 
venez régner. — Il l’arracha de ce lieu de dou- 
leur, et , suivi de Benningsen , vint le présenter aux 
troupes. 

Le premier régiment qu’on rencontra était celui 
de Préobrajensky. Il fut froid, car il était dévoué à 
Paul I er . Mais les autres, qui aimaient le jeune grand- 
duc, et qui d’ailleurs étaient sous l’influence du 
comte Pahlen, lequel exerçait beaucoup d’ascen- 
dant sur l’armée , n’hésitèrent pas à crier vive 
Alexandre ! L’exemple fut suivi , et bientôt le jeune 
empereur fut proclamé, et mis en possession du 
trône. Il rentra, et se rendit avec son épouse, l’im- 
pératrice Élisabeth, au palais d’hiver. 

Tout le monde apprit avec effroi, dans Saint-Pé- 
tersbourg, cette catastrophe sanglante. L’impression 
qu’elle produisit prouva que les mœurs commençaient 
à changer dans l’empire, et que depuis 1 762 la Russie 
avait déjà reçu les influences de l’Europe civilisée. 
On peut dire à son honneur que , si elle était déjà 
loin de 1762, elle est aujourd’hui plus loin encore 
de 1 800. On éprouva donc d’honorables sentiments. 
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On craignait Paul I er et sa folie plus qu’on ne le 
haïssait, car il n’était pas sanguinaire. Les horribles 
circonstances de sa mort furent à l’instant connues, 
et inspirèrent une profonde pitié. Son corps fut ex- 
posé suivant 1’usage, mais avec des précautions in- 
finies pour dissimuler ses blessures. Des gants d’uni- 
forme cachaient les mutilations de ses mains. Un 
grand chapeau enveloppait son crùne. Sa figure 
était meurtrie, mais on disait qu’il était mort d’apo- 
plexie. 

Cette scène barbare fit en Europe un effet extraor- 
dinaire. Elle se répandit comme l’éclair à Vienne, 
à Berlin , à Londres et à Paris. Elle y produisit 
l’horreur et l’effroi. 11 y avait quelques années, c’é- 
tait Paris qui épouvantait le monde par le meurtre 
des rois ; mais maintenant Paris donnait le spectacle 
de l’ordre , de l’humanité , du repos , et c’étaient les 
vieilles monarchies qui, à leur tour, faisaient le scan- 
dale de l’univers civilisé. Une année auparavant la 
royauté napolitaine s’était souillée du sang de ses 
sujets, aujourd’hui une révolution de palais ensan- 
glantait le trône impérial de Russie. 

Ainsi , dans ce siècle agité , chaque peuple était 
appelé successivement à fournir de tristes exemples 
et à donner de déplorables arguments à ses enne- 
mis ! Certes, si les nations veulent s’outrager les 
unes les autres, elles ont toutes dans leur histoire 
de quoi s’offenser; mais gardons-nous d’employer 
de tels souvenirs à un tel usage. Si nous racontons 
ces horribles détails, c’est que la vérité est le pre- 
mier devoir de l’histoire; c’est que la vérité est la 
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plus utile, la plus puissante des leçons, la plus ca- 
pable d’empêcher le renouvellement de scènes pa- 
reilles ; et , sans offenser aucune nation , disons en- 
core une fois que les institutions ont encore plus tort 
que les hommes, et que si à Saint-Pétersbourg on 
égorgeait un empereur pour amener un changement 
de politique , à Londres , au contraire , sans catastro- 
phe sanglante , la politique de la paix y succédait à 
la politique de la guerre, par la simple substitution 
de M. Addington à M. Pitt. 

Les particularités de cette catastrophe devinrent 
bientôt publiques par l’indiscrétion des assassins eux- 
mêmes. Notamment à Berlin, dont la cour était fort 
liée avec celle de Saint-Pétersbourg, les détails du 
crime se répandirent avec une singulière profusion. 
A Berlin s’était réfugiée la sœur des Soubow, et on 
avait cru la voir inquiète, troublée, comme une per- 
sonne qui attendrait un grand événement. Elle avait 
un fils, qui fut l’officier même chargé de venir an- 
noncer en Prusse le nouveau règne. Ce jeune homme 
fit, avec toute l’indiscrétion de son âge, le récit d’une 
partie des faits , et produisit à Potsdam un scandale 
qui indigna le jeune et vertueux roi de Prusse. La 
cour fit sentir à ce jeune homme l’inconvenance de sa 
conduite; mais il naquit de là une grave calomnie. 
Cette sœur des Soubow avait des liaisons d’amitié 
avec l’ambassadeur d’Angleterre, lord Whitworth, 
qui figura peu de temps après à Paris , et y joua un 
rôle considérable. La mort de l’empereur Paul était 
d’une si grande utilité aux Anglais , elle venait si 
à propos achever la victoire incomplète de Copen- 
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hague, que le vulgaire en Europe attribua volontiers 
ce crime à la politique britannique. Les relations de 
l’ambassadeur anglais avec une famille si grave- 
ment mêlée à l’assassinat de Paul , vinrent ajouter 
de nouvelles vraisemblances à cette calomnie, et 
fournir de nouveaux arguments à ceux qui ne veu- 
lent jamais voir dans les événements leurs causes 
générales et naturelles. 

Cependant aucune de ces conjectures n’était fon- 
dée. Lord Whitworth était un honnête homme, in- 
capable de tremper dans un tel attentat. Son cabinet 
avait commis des actes injustifiables depuis quelques 
années , et en commit bientôt de plus difficiles à jus- 
tifier encore; mais il fut aussi surpris que l’Europe 
de la mort du czar. Cependant le Premier Consul lui- 
même , malgré la haute impartialité de son jugement , 
ne laissa pas de concevoir quelques soupçons, et 
il en fit naître beaucoup par la manière d’annoncer 
dans le Moniteur la mort de l’empereur Paul. C’est 
à l’histoire, dit le journal officiel, à éclaircir le 
mystère de cette mort tragique, et à dire quelle est 
dans le monde la politique intéressée à provoquer 
une telle catastrophe. 

Cette mort délivrait l’Angleterre d’un cruel en- 
nemi, et privait le Premier Consul d’un allié puis- 
sant, mais embarrassant, et devenu, dans les der- 
niers jours , presque aussi dangereux qu’il était 
utile. 11 est certain que, dans le délire de son or- 
gueil, l’empereur défunt, croyant que le Premier 
Consul n’avait plus rien à lui refuser pour prix de 
son alliance, avait exigé des conditions à l’égard 
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de l’Italie, de l’Allemagne, de l’Égypte, que ja- 
mais la France n’aurait pu admettre, et qui au- 
raient peut-être apporté de grands obstacles à la 
paix, renaissante déjà de toutes parts. Le Premier 
Consul fit choix pour l’envoyer en Russie de son 
aide de camp de prédilection , Duroc , déjà envoyé 
à Berlin et à Vienne. Il le chargea de se rendre 
à Saint-Pétersbourg , avec une lettre écrite de sa 
main, pour féliciter le nouvel empereur, pour es- 
sayer sur lui l'effet des flatteries d'un grand homme, 
et l’amener, s’il était possible , à de saines idées sur 
les rapports de la Franco et de la Russie. 

Duroc partit immédiatement, avec l’ordre de 
passer par Berlin. Il devait visiter une seconde fois 
la cour de Prusse , prendre des renseignements plus 
exacts sur les derniers événements survenus dans 
le Nord, et arriver ainsi à Saint-Pétersbourg plus pré- 
paré sur les choses et les hommes qu’il allait voir. 

L’Angleterre fut fort satisfaite, et devait l’être , 
en apprenant à la fois la victoire de Copenhague et 
la mort du redoutable adversaire qui avait formé 
contre elle la ligue des neutres. On exalta le héros 
britannique, l’intrépide Nelson, avec un enthou- 
siasme fort naturel, fort légitime, caries nations 
font bien, dans l’élan de leur joie, de célébrer, 
d’exagérer même leurs triomphes. Cependant, après 
le premier enthousiasme passé, quand les imagina- 
tions furent un peu refroidies, on apprécia mieux 
la prétendue victoire de Copenhague. Le Sund , di- 
sait-on , avait été peu difficile à forcer ; l’attaque 
de Copenhague, dans une passe étroite, où les 
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vaisseaux anglais ne pouvaient se mouvoir qu’avec 
beaucoup de péril , était un acte hardi , digne du 
vainqueur d’Aboukir. Mais la flotte anglaise avait 
été cruellement maltraitée , et , sans le trop grand 
empressement du prince royal de Danemark à écou- 
ter le parlementaire de Nelson , elle eût peut-être 
succombé. La victoire avait donc été bien près de 
la défaite, et de plus, le résultat obtenu n’était 
pas considérable ; car on avait arraché aux Danois 
un simple armistice , après lequel la lutte devait 
recommencer. Si l’empereur Paul n’était pas mort, 
cette campagne que devait poursuivre la flotte an- 
glaise, au milieu d’une mer close, où elle ne pou- 
vait toucher nulle part, et dont les portes auraient 
pu se refermer sur elle, cette campagne navale 
présentait de grandes et terribles chances. Mais le 
coup frappé à propos sur les portiers de la Balti- 
que, c’est-à-dire sur les Danois, était décisif; Paul 
n’était plus là pour ramasser le gant et poursuivre 
la lutte. C’était une nouvelle preuve ajoutée aux 
mille preuves dontabonde l’histoire , qu’il y a en ce 
monde beaucoup de chances heureuses pour l’au- 
dace , surtout quand une suffisante habileté dirige 
ses coups. 

Sur-le-champ les Anglais songèrent à profiter de 
cet heureux changement de règne pour faire fléchir 
la rigueur de leurs maximes en fait de droit mari- 
time, et arriver à une transaction honorable avec 
la Russie , et après la Russie avec toutes les puis- 
sances. Ils connaissaient le caractère doux et bien- 
veillant du jeune prince qui montait sur le trône 
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de Russie, car on allait alors jusqu’à le dire un 
peu faible; et ils se flattaient de plus d’avoir recou- 
vré une assez grande influence à Saint-Pétersbourg. 
Ils envoyèrent donc lord Saint- Helens dans cette 
capitale, avec les pouvoirs nécessaires pour négo- 
cier un arrangement. M. de Woronzolî, ambassa- 
deur de Russie auprès de Georges III, entièrement 
dévoué à la politique britannique , ayant même en- 
couru le séquestre de ses biens pour n’avoir pas 
voulu quitter Londres, son séjour habituel, M. de 
Woronzolf fut invité à y paraître officiellement, ce 
qu’il fit sur-le-champ. Les vaisseaux des neutres 
qui étaient retenus dans les ports anglais furent re- 
lâchés. Nelson, par ordre de son gouvernement, 
continua de croiser pacifiquement dans la Baltique, 
et fut chargé de déclarer aux cours du Nord, qu’il 
s’abstiendrait de toute hostilité, à moins qu’elles ne 
voulussent mettre en mer leurs flottes de guerre , 
auquel cas il les combattrait; que si, au contraire, 
ces flottes, restant dans leurs ports respectifs, ne 
cherchaient pas à faire leur jonction depuis long- 
temps annoncée avec l’escadre danoise, il s’interdi- 
rait tout acte hostile contre les côtes du Danemark, 
de la Suède, de la Russie, qu’il laisserait passer les 
bâtiments de commerce de ces puissances, et que 
les relations se trouveraient ainsi rétablies comme 
avant la rupture. 

Le coup frappé sur Copenhague avait malheureu- 
sement produit son effet. Les petits neutres, tels que 
le Danemark et la Suède , quoique fort irrités pour 
leur compte à l’égard de l’Angleterre, n’étaient en- 
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très dans la ligue que sous l'influence presque me- 
naçante de Paul I er . La Prusse, qui regardait ses in- 
térêts maritimes comme les plus secondaires de ses 
intérêts nationaux, qui tenait par-dessus tout à la 
paix, et n’était entrée dans la querelle que poussée 
par la double influence de Paul 1 er et du Premier 
Consul, la Prusse se voyait avec joie sortie de ce 
mauvais pas. Elle était, comme les autres, fort dis- 
posée à se prêter au rétablissement des relations 
commerciales. 

Bientôt tous les pavillons de commerce se mon- 
trèrent sur la Baltique, pavillons anglais, suédois, 
danois, russe, et la navigation reprit son activité 
accoutumée. Nelson laissait faire, et recevait en 
retour, le long des cotes du Nord, les rafraîchis- 
sements dont sa flotte avait besoin. Cet état d’ar- 
mistice fut donc universellement accepté. Le cabinet 
russe, dirigé par le comte Pahlen, sans se livrer à 
l’influence anglaise, se montra disposé à terminer 
la querelle maritime par une transaction qui assu- 
rât jusqu’à un certain point les droits des neutres. 
Il annonça qu’il recevrait le lord Saint-Helens. Déjà 
il avait autorisé le retour de M. de WoronzolT à Lon- 
dres. M. de Bernstorff fut envoyé pour le Danemark 
en Angleterre. 

Le Premier Consul , qui avait eu l’art de nouer 
cette redoutable coalition contre la Grande-Bretagne, 
coalition fondée d’ailleurs sur l’intérêt de toutes les 
nations maritimes, la vit avec regret abandonnée 
par la faiblesse des confédérés. Il tâcha de leur faire 
honte de la promptitude avec laquelle ils reçu- 
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laient; mais chacun s’excusait de sa conduite sur la 

, • i . . _ _ , Avril <801. 

conduite de son voisin. Le Danemark, justement 
enorgueilli de la sanglante bataille de Copenhague, 
disait qu’il avait rempli sa tâche, et que c’était aux 
autres à remplir la leur. La Suède se déclarait prête 
à combattre, mais elle ajoutait que, le pavillon da- 
nois, prussien, et surtout russe, parcourant les mers, 
elle ne voyait pas pourquoi les avantages du com- 
merce seraient interdits à ses sujets seuls. La Prusse 
s’excusait de son inaction sur le changement sur- 
venu à Saint-Pétersbourg, et faisait du reste au ca- 
binet français les protestations las plus réitérées de 
constance et de fermeté. Elle disait qu’on jugerait 
de sa persévérance quand il faudrait conclure un 
arrangement et arrêter définitivement les articles 
du droit maritime. La Russie affectait de ne pas dé- 
laisser les droits des neutres , et prétendait ne faire 
qu’une chose, c’était de mettre un terme à des 
hostilités commencées sans motifs suffisants. 

Le Premier Consul, qui voulait au moins retarder 
le plus longtemps possible le raccommodement de 
la Prusse avec l’Angleterre, imagina un expédient 
fort habile pour faire durer la querelle. Il avait of- 
fert Malte à Paul, il offrit le Hanovre à la Prusse. 

On a vu (pie la Prusse avait occupé cette province , 
si chère au cœur de Georges III , comme représaiïle 
des violences que le gouvernement anglais com- 
mettait à l’égard du pavillon neutre. La Prusse s'était 
difficilement résolue à un acte aussi grave; mais 
le secret penchant qui l’a toujours entraînée vers 
cette province, la plus souhaitable de toutes pour 
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elle, celle qui arrondirait le mieux son territoire, 
ce penchant avait contribué à la décider, malgré 
son goût pour la paix et le repos. D’autres motifs 
l’avaient influencée. Elle avait une indemnité à ré- 
clamer en Allemagne, car elle était du nombre des 
princes séculiers qui devaient être indemnisés de 
leurs pertes sur la rive gauche du Rhin , par la sé- 
cularisation des États ecclésiastiques. Ses préten- 
tions étaient fort grandes, et, dans l’espoir que le 
Premier Consul les favoriserait, elle avait voulu le 
satisfaire en occupant le Hanovre. Le général Bo- 
naparte lui fit déclarer tout de suite, que si elle 
voulait garder le Hanovre et en faire son indemnité, 
quoique cette indemnité fût dix fois supérieure à 
ce qui lui était dû , il y consentirait volontiers, sans 
aucune jalousie pour ce gros accroissement accordé 
à une puissance voisine de la France. Cette propo- 
sition charma et troubla tout à la fois le cœur du 
jeune monarque. L’offre était séduisante, mais la 
difliculté grande à l’égard de l’Angleterre. Cepen- 
dant, sans accepter la proposition d’une manière 
définitive, le cabinet de Berlin répondit que le roi 
Frédéric-Guillaume était touché des bonnes dis- 
positions du Premier Consul, qu’il n’avait aucun 
parti pris, qu’on devait réserver pour le moment 
où l’on négocierait la paix générale de l’Europe 
cette importante question territoriale ; et il ajouta 
que, se fondant sur l’état présent des choses, qui 
était un armistice tacitement convenu plutôt que 
formellement stipulé, il ne cesserait pas encore 
d’occuper le Hanovre. 
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II n’en fallait pas davantage au Premier Consul , 
qui avait créé de la sorte entre les cours de Lon- 
dres et de Berlin la plus grave des complications, 
et placé dans les mains d’une puissance qui lui 
était dévouée un gage précieux, dont il pourrait 
profiter fort utilement dans les négociations avec 
l’Angleterre. 

Le moment de ces négociations approchait enfin. 
L’Angleterre avait saisi avec empressement l’occa- en B AngiTterre 
sion de se relâcher de la rigueur de ses principes ma- ost forteraent 

° ri prononcée 

ritimes, pour conjurer le danger qui la menaçait du pour la paix, 
côté du Nord ; elle désirait en finir, et avoir la paix, 
non-seulement avec les neutres, mais avec une puis- 
sance bien autrement redoutable que les neutres, 
avec la France, qui depuis dix ans remuait l’Europe, 
et commençait à menacer le sol britannique de sé- 
rieux dangers. Un instant, grâce à l’entêtement de 
M. Pitt, grâce à l’habileté du général Bonaparte, elle 
s’était vue seule contre tout le monde : sortie de 
cette position par une hardiesse heureuse, par un 
coup de bonne fortune, elle ne voulait pas retomber 
dans de semblables périls, par de semblables fautes. 
L’Angleterre pouvait d’ailleurs traiter aujourd’hui 
avec honneur, et il convenait, après avoir perdu 
tant d’occasions heureuses, de ne pas laisser échap- 
per celle qui se présentait de nouveau. Pourquoi, 
disaient les gens raisonnables en Angleterre, pour- 
quoi prolonger la guerre? nous avons pris toutes les 
colonies qui en valaient la peine ; la France en môme 
temps a battu tous les alliés que nous nous étions 
donnés; elle s’est agrandie à leurs dépens; elle 
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est devenue la puissance la plus formidable du 
globe. Chaque jour ajouté à la lutte la rend plus 
redoutable, surtout par la conquête successive du 
littoral européen. Elle a soumis la Hollande et Na- 
ples, elle marche sur le Portugal. Il ne faut pas la 
faire plus grande encore, en s’obstinant follement à 
poursuivre la guerre. Si c’était pour le maintien des 
principes les plus salutaires que l’on combattait il 
y a quelques années, si c’était pour l’ordre social 
menacé par la Révolution française, ce n’est plus le 
cas aujourd’hui, car la France donne les plus beaux 
exemples d’ordre et de sagesse. Songerait-on à ré- 
tablir les Bourbons? mais c’est là justement la 
grande faute de M. Pitt , l’erreur de sa politique; 
et , si on a perdu sa puissante influence, ses grands 
talents, il faut recueillir du moins le seul avantage 
possible de sa retraite, c’est-à-dire renoncer à cet 
esprit haineux et inflexible, qui a jeté entre lui et le 
général Bonaparte les insultes les plus imprudentes 
et les plus grossières. 

Tous les esprits sensés en Angleterre étaient donc 
pour la paix. Deux grandes influences se pronon- 
çaient dans le même sens : le roi et le peuple. Le roi 
d’Angleterre , ce roi opiniâtre et pieux, qui refusait 
l’émancipation des catholiques à M. Pitt, par fidélité 
à la cause du protestantisme, n’en applaudissait pas 
moins au rétablissement du catholicisme en France, 
rétablissement qui déjà était annoncé comme pro- 
chain. Il y voyait le triomphe des principes religieux , 
et cela lui suffisait. Il avait la Révolution française en 
aversion, et, bien que le général Bonaparte eût fait 
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essuyer de terribles échecs à la politique anglaise, 
il lui savait un gré infini de réagir contre celte révo- 
lution, et de remettre en honneur les vrais principes 
sociaux. Cette France, qui possède à un si haut degré 
la faculté de communiquer à tous les peuples les sen- 
timents qu’elle éprouve, cette France étant calmée, 
ramenée à de saines idées, le roi Georges III regar- 
dait l’ordre social comme sauvé dans l’univers. Si 
pour M. Pitt la guerre avait été une guerre d’ambi- 
tion nationale, pour le roi Georges III elle avait été 
une guerre de principes. Il était donc acquis au gé- 
néral Bonaparte, mais à sa manière, non pas à celle 
de Paul P r . Revenu de l’accès qui avait paralysé sa 
raison pendant quelques mois, il était tout disposé 
à la paix , et poussait ses ministres à la conclure. 
Le peuple anglais, amoureux de nouveautés, regar- 
dait la paix avec la France comme la plus grande 
des nouveautés , car il y avait dix ans qu’on s’é- 
gorgeait dans le monde entier; attribuant surtout 
la disette à la lutte sanglante qui désolait la terre 
et les mers, il demandait qu’on se rapprochât de 
la France. Enlin , le nouveau premier ministre, 
M. Addington , ne pouvant prétendre à la gloire de 
M. Pitt, dont il était bien loin d’égaler les talents, 
la renommée, l’importance politique, M. Addington 
n’avait qu'une mission qui fût claire et concevable, 
c’était celle de faire la paix. Il la voulait donc, et 
M. Pitt, resté tout-puissant dans le parlement, la 
lui conseillait de son côté comme nécessaire. Les 
événements du Nord , loin d’exalter l’orgueil bri- 
tannique, lui étaient, au contraire, une occasion 
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plus commode et plus honorable de négocier. Le 
nouveau ministre y était résolu le jour de son avè- 
nement; et il ne fit que se confirmer dans cette ré- 
solution en apprenant ce qui s’était passé à Copen- 
hague et à Saint-Pétersbourg. Allant même plus 
loin , il prit le parti de faire auprès du Premier 
Consul une démarche directe, qui servît de pendant 
à celle que le Premier Consul avait faite à l’égard 
de l’Angleterre, lors de son avènement au pouvoir. 

Lord Hawkesbury , qui était , dans le cabinet de 
M. Addington, secrétaire d’État pour les affaires 
étrangères, fit appeler M. Otto. Celui-ci remplissait 
à Londres, comme on l’a déjà vu, des fonctions di- 
plomatiques relatives aux prisonniers , et avait été 
chargé six mois auparavant des négociations enta- 
mées pour l’armistice naval. Il était l’intermédiaire 
tout naturel des nouvelles communications qui al- 
laient s’établir entre les deux gouvernements. Lord 
Hawkesbury dit à M. Otto que le roi l’avait chargé 
d’une commission fort douce pour lui, laquelle sans 
doute ferait en France autant de plaisir qu’en An- 
gleterre , et que cette commission consistait à pro- 
poser la paix. Il déclara que Sa Majesté était prête 
à envoyer un plénipotentiaire, même à Paris, si 
on le voulait, ou dans toute autre ville; au gré du 
Premier Consul. Lord Hawkesbury ajoutait qu’il 
n’entendait ofTrir que des conditions honorables 
pour les deux pays, et, pour preuve de la fran- 
chise de cette réconciliation, il affirmait qu’à partir 
de ce jour toute trame dirigée contre le gouverne- 
ment actuel de la France serait repoussée par le 
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cabinet britannique. Il attendait, disait-il, la réci- 
procité de la part de la République française. 

C’était désavouer la politique antérieure deM. Pitt, 
qui avait toujours affecté de poursuivre le rétablis- 
sement de la maison de Bourbon , et n’avait cessé 
de soudoyer les tentatives des émigrés et des Ven- 
déens. On ne pouvait ouvrir plus dignement les 
négociations proposées. Lord Hawkesbury insista 
pour avoir une prompte réponse. 

Le Premier Consul , qui , dans le moment, n’as- 
pirait qu’à tenir complètement la promesse faite à 
la France de lui procurer l’ordre et la paix , fut 
heureux de cette solution , qu’il avait pour ainsi 
dire commandée par ses succès, et par l’habileté 
de sa politique. Il accueillit les ouvertures de l’An- 
gleterre avec autant d’empressement qu’on en met- 
tait à les faire. Cependant une négociation d’ap- 
parat lui semblait gênante et peu efficace. Le 
souvenir de celle de lord Malmesbury, en 1797, 
qui n’avait été qu’une vaine démonstration de 
la part de M. Pitt , lui avait laissé une fâcheuse 
impression. 11 pensait que si on était de bonne 
foi à Londres, comme véritablement on paraissait 
l’être, il suffisait de s’aboucher directement , sans 
éclat , au Foreign-Officc , et là , d’y traiter avec 
franchise et simplicité des conditions de la paix. Il 
les regardait comme faciles, si on voulait sincère- 
ment aboutir à un rapprochement; car, disait-il, 
l’Angleterre a pris les Indes, et nous, nous avons 
pris l’Égypte. Si nous convenons de garder, les uns 
et les autres, ces riches conquêtes, le reste est de 
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peu d’importance. Que sont, en effet, quelques 
îles dans les Antilles ou ailleurs , que l’Angleterre 
détient à nous et à nos alliés, à côté des vastes pos- 
sessions quo nous avons conquises ? Peut-elle 
refuser de les rendre, quand le Hanovre est dans 
nos mains , quand le Portugal doit y être bientôt , 
et que nous offrons de lui rendre ces royaumes , 
pour quelques îles de l’Amérique? La paix est donc 
facile, écrivit-il à M. Otto, si On la veut. Je vous 
autorise à traiter, mais directement avec lord Haw- 
kesbury. — 

Des pouvoirs furent envoyés à M. Otto, avec re- 
commandation de ne rien publier, d’écrire le moins 
possible, de s’entendre verbalement, et de ne pas- 
ser des notes que pour les questions les plus im- 
portantes. Il était impossible de tenir une pareille 
négociation absolument secrète; mais le Premier 
Consul prescrivit à M. Otto de demander, et d’ob- 
server de son côté , la plus grande discrétion 'rela- 
tivement aux questions qui. seraient soulevées et 
discutées de part et d’autre. 

I,ord Hawkesbury accepta cette manière de pro- 
céder, au nom du roi d’Angleterre, et il fut convenu 
que les conférences commenceraient tout de suite à 
Londres, entre lui et M. Otto. Elles commencèrent 
effectivement dans les premiers jours d’avril 4801 
(milieu de germinal an ix). 

Du 48 brumaire an vm (9 novembre 1799), au 
mois de germinal an ix (avril 1 801), il s’était écoulé 
environ dix-huit mois, et la France, en paix avec le 
continent , en négociation franche et sincère avec 
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l’ Angleterre , allait enfin obtenir, pour la première 

fois depuis dix ans , la paix générale sur terre et 
sur mer. La condition de cette paix générale , ad- 
mise par toutes les parties contractantes, était la 
conservation de nos belles conquêtes. 
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prolongation d'armistice continental. — Convention de Hohenlinden, 
accordant une nouvelle suspension d'armes de quaraute-cinq jours. 

— Désignation de M. de Cobentzel pour se rendre au congrès de 
Lunéville. — Fête du l" vendémiaire. — Translation du corps de 
Turenne aux Invalides. — Le Premier Consul protile du temps que 
lui laisse l'iuterruption des hostilités, pour s'occuper de l’adminis- 
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tration intérieure. — Succès de ses mesures financières. — ' Prospé- 
rité de la Banque de France. — Payement des rentiers en argent. — 
Réparation des routes. — Rentrée des prêtres. — Difficultés pour la 
célébration du dimanche et du décadi. — Nouvelle mesure à l’égard 
des émigrés. — État des partis. — Leurs dispositions envers le Pre- 
mier Consul. — Les révolutionnaires et les royalistes. — Conduite 
du gouvernement à leur égard. — Influences en sens contraires au- 
près du Premier Consul. — Rôle que jouent auprès de lui MM. Fou- 
ché, de Talleyrand et Cambacérès. — Famille Bonaparte. — Lettres 
de Louis XVIII au Premier Consul , et réponse faite à ce prince. — 
Complot de Ceracchi et Aréna. — Agitation des esprits en apprenant 
ce complot. — Les amis imprudents du Premier Consul veulent en 
profiter |>our l’élever trop tût au pouvoir suprême. — Pamphlet écrit 
dans ce sens par M. de Fontanes. — Obligation où l’on est de désa- 
vouer ce |>afiiphlet . — Lucien Bonaparte , privé du ministère de l’in- 
térieur, est envoyé en Lspague. 73 à 215 


LIVRE SEPTIÈME. 

HOHENLINDEN. 

Paix avec les États-Unis et les Régences barbaresques. — Réunion du 
congrès de Lunéville. — M. de Cobeutzel se refuse à une négociation 
séparée , et veut au moins la présence d’un plénipotentiaire anglais, 
pour couvrir la négociation réelle entre l’Autriche et la France. — Le 
Premier Consul , afin de hâter la conclusion , ordonne la reprise des 
hostilités. — Plan de la campagne d’hiver. — Moreau est chargé de 
franchir l’Inn et de marcher sur Vienne. — Macdonald avec une se- 
conde armée de réserve a ordre de passer des Grisons dans le T) roi. 
— Brune avec 80 mille hommes est destiné à forcer l’Adige et le Min- 
cio. — Plan du jeune archiduc Jean, devenu généralissime des armées 
autrichiennes. — Son projet de tourner Moreau manqué par des fautes 
d’exécution. — Il s’arrête en route, et veut assaillir Moreau dans la 
forêt de Hohenlinden. — Belle manœuvre de Moreau, supérieurement 
exécutée par Richepanse. — Mémorable bataille de Hohenlinden. — 
Grands résultats de cette bataille. — Passage de l’Inn, de la Salza, 
de la Traun, de l’Ens. — Armistice de Sieyer. — L’Autriche promet 
de signer la paix immédiatement. — Opérations dans les Alpes et en 
Italie. — Passage du Splugen par Macdonald, au milieu des horreurs 
de l’hiver. — Arrivée de Macdonald dans le Tyrol italien. — Disposi- 
tions de Brune pour passer le Mincio sur deux points. — Vice de ces 
dispositions. — Le général Dupont essaye un premier passage à Pozzolo, 
et attire sur lui seul le gros de l'armée autrichienne. — Le Mincio 
est forcé après une effusion de sang inutile. — Passage du Mincio et 
de l’Adige. — Heureuse fuite du général Laudon au moyen d'un men- 
songe. — Les Autrichiens battus demandent un armistice en Italie. 
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— Signature de cet armistice à Trévise. — Reprise des négociations à 
Lunéville. — Le principe d’une paix séparée admis par M. de Cobentzel. 

— Le Premier Consul veut faire payer à l’Autriche les frais de cette 

seconde campagne, et lui impose des conditions plus dures que dans 
les préliminaires de M. de Saint-Julien. — 11 pose [mut ultimatum la 
limite du Rhin en Allemagne, la limite de l’Adige en Italie. — Coura- 
geuse résistance de M. de Cobentzel. — Cette résistance, quoique ho- 
norable, fait perdre à l’Autriche un temps précieux. — Pendant qu’on 
négocie à Lunéville , l’empereur Paul , à qui le Premier Consul avait 
cédé l’Ile de Malte, la réclame des Anglais, qui la refusent. — Colère de 
Paul I ,r . — Il appelle à Saint-Pétersbourg le roi de Suède, et renouvelle 
la ligue de 1780. — Déclaration des neutres. — Rupture de toutes les 
cours du Nord avec la Grande-Bretagne. — Le Premier Consul eu 
profite pour être plus exigeant envers l’Autriche. — Il veut, outre 
la limite de l’Adige, l’expulsion de l’Italie de tous les princes de la 
maison d’Autriche. — Le grand-duc de Toscane doit avec le duc de 
Modène être transporté en Allemagne. — M. de Cobentzel finit par 
céder, et signe avec Joseph Bonaparte, le 9 février 1801, le célèbre 
traité de Lunéville. — La France obtient pour la seconde fois la ligne 
du Rhin dans toute son étendue , et reste à peu près maîtresse de 
l’Italie. — L’Autriche est rejetée au delà de l’Adigc. — La République 
cisalpine doit comprendre le Milanais, le Mantouan, le duché de 
Modène et les Légations. — I.a Toscane destinée à la maison de Parme, 
sous le titre de royaume d’Etruric. — Le principe des sécularisations 
posé i>our l’Allemagne. — Grauds résultats obtenus par le Premier 
Consul dans l’cspacc de quinze mois. 216 à 302 

LIVRE HUITIÈME. 

MACHINE INFERNALE. 

Complots dirigés contre la vie du Premier Consul. — Trois agents de 
Georges, les nommés Carbon, Saint-Réjant, Limoelan, forment le 
projet de faire périr le Premier Consul par l’explosion d’un baril de 
poudre. — Choix de la rue Saint-Nicaise et du 3 nivôse pour l’exé- 
cution de ce crime. — Le Premier Consul sauvé par la dextérité de 
son cocher. — Emotion générale. — Le crime attribué aux révolu- 
tionnaires et aux faiblesses du ministre Fouché pour eux. — Déchaî- 
nement des nouveaux courtisans contre ce ministre. — Son silence et 
son sang-froid. — Il découvre en partie la vérité, et la fait connaître; 
mais on n’en persiste pas moins à poursuivre les révolutionnaires. — 
Irritation du Premier Consul. — Projet d’une mesure arbitraire. — 
Délibération à ce sujet dans le sein du Conseil d’Etat. — On se fixe 
après de longues discussions, et on aboutit à la résolution de déporter 
sans jugement un certain nombre de révolutionnaires. — Quelques 
résistances, mais bien faibles, opposées à cet acte arbitraire. — On 
examine s'il aura lieu par une loi , ou par une mesure spontanée du 
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gouvernement , déférée seulement au Sénat , sous le rapport de la 
constitutionnalité. — Ce dernier projet l’emporte. — La déportation 
prononcée contre cent trente individus qualifiés de terroristes. — 
Fouché , qui les savait étrangers à l’attentat du 3 nivôse , consent 
néanmoins à la mesure, qui les proscrit. — Découverte des vrais au- 
teurs de la machine infernale. — Supplice de Carbon et de Saint- 
Réjant. — Injuste condamnation de Topino-Lebrun , Aréna, etc. — 
Session de l’an ix. — Nouvelles manifestations de l’opposition dans le 
Tribunat. — Loi des tribunaux spéciaux pour la répression du bri- 
gandage sur les grandes routes. — Plan de finances pour la liquidation 
des années v, vi , vii et vin. — Budget de l’an ix. — Règlement défi- 
nitif de la dette publique. — Rejet par le Tribunat, et adoption par 
le Corps législatif de ce plan de finances. — Sentiments qu’éprouve 
le Premier Consul. — Continuation de ses tmaux administratifs. — 
Routes. — Canal de Saint-Quentin. — Ponts sur la Seine. — Travaux 
du Simplon. — Religieux du grand Saint-Bernard établis au Simplon 
et au mont Cenis. 303 à 360 


LIVRE NEUVIÈME. 

LES NEUTRES. 

Suite des négociations avec les diverses cours de l’Europe. — Traité avec 
la cour de Naples. — Exclusion des Anglais des ports des Deux-Siciles, 
et obligation contractée par le gouvernement napolitain de recevoir 
à Otrante une division française. — L’Espagne promet d’exiger par la 
force l'interdiction aux Anglais des côtes de Portugal. — Vastes projets 
maritimes du Premier Consul, tendant à faire agir de concert les forces 
navales de l’Espagne, de la Hollande et de la France. — Moyens ima- 
ginés pour secourir l’Égypte. — L’amiral Ganteaume, à la tète d’une 
division, sort de Brest par une tempête, et se dirige vers le détroit 
de Gibraltar, pour se rendre aux bouches du Nil. — Coalition géné- 
rale de toutes les nations maritimes contre l’Angleterre. — Préparatifs 
des neutres dans la Baltique. — Ardeur belliqueuse de Paul I". — 
Détresse de l’Angleterre. — l'ne affreuse disette la tourmente. — Son 
état financier et commercial avant la guerre, et depuis. — Ses charges 
et ses ressources également doublées. — Déchaînement contre M. Pitt. 
— Son dissentiment avec Georges III et sa retraite. — Ministère 
Addington. — L’Angleterre , malgré ses embarras , fait tète à l’orage, 
et envoie dans la Baltique les amiraux Nelson et Parker pour rompre 
la coalition des neutres. — Plan de Nelson et de Parker. — Ils se 
décident à forcer le passage du Sund. — La côte suédoise étant mal 
défendue, la flotte anglaise passe le Sund presque sans difficulté. — 
Elle se porte devant Copenhague. — L’avis, de Nelson , avant de 
s’engager dans la Baltique, est de livrer bataille aux Danois. — Des- 
cription de la position de Copenhague , et des moyens adoptés pour 
défendre cette importante place maritime. — Nelson fait une ma- 
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no*uvre hardie, Pt vient s’embosser dans la Passe Royalr, en face des 
bâtiments danois. — Bataille meurtrière. — Vaillance des Danois et 
danger de »lson. — Il envoie un parlementaire au prince régent de 
Danemark , et obtient par ce moyen les avantages d’une victoire. — 
Suspension d’armes de quatorze semaines. — Dans l'intervalle , on 
apprend la mort de Paul I rr . — Événements qui se sont jiassés en 
Russie. — Exaspération de la noblesse russe contre l’empereur Paul, 
et disposition à se débarrasser de ce prince par tous les moyens, même 
par un crime. — Le comte Pahlen. — Son caractère et ses projets. 
— Sa conduite avec le grand-duc Alexandre. — Projet d’assassinat 
caché sous un projet d'abdication forcée. — Scène affreuse au plais 
Michel, dans la nuit du 23 mars. — Mort tragique de Paul 1 er . — * 
Avènement d’Alexandre. — La coalition des neutres dissoute par la 
mort de l'empereur Paul. — Armistice de fait dans la Baltique. — 
Le Premier Consul essaye, en offrant le Hanovre à la Paisse, de la 
retenir dans la ligue des neutres. — L’Angleterre, satisfaite d’avoir 
dissous cette ligue |>ar la bataille de Copenhague , et d'être délivrée 
de Paul 1", songe h profiter de l’occasion pour traiter avec la 
France, et pour réparer les fautes de M. Pitt. — Le ministère Ad- 
dington fait offrir la paix au Premier Consul , par l’intermédiaire de 
M. Otto. — Acceptation de cette propsition , et ouverture «i Lon- 
dres d’une négociation entre la France et l’Angleterre. — La paix va 
dexeuir générale sur terre et sur mer. — Progrès de la Fraucc depuis 
le 18 brumaire. 3G1 à 451 
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